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PRÉFACE 



L'ouvrage qui forme la partie principale de ce volume est 
le résumé de tous mes travaux relatifs à la France. Il a été 
composé pour servir d'introduction au Recueil des monu- 
ments inédits de l'histoire du Tiers État, Tune des publica- 
tions de documents historiques ordonnées sous le dernier 
règne. C'est une vue de notre histoire nationale prise dans 
ces années où l'historien, portant son regard en arrière à la 
distance de sept siècles et le ramenant autour de lui, aper- 
cevait une suite régulière de progrès civils et politiques, et, 
aux deux bouts de la route parcourue, une même nation et 
une même monarchie, liées Tune à l'autre, modifiées en- 
semble, et dont le dernier changement paraissait consacré 
par un nouveau pacte d'union. Considérée de ce point, 

TltRS ETAT. i 
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2 PRÉFACE. 

rhisloirc de France était belle d'unité et de simplicité ; j'ai 
vivement senti la grandeur d'un pareil spectacle , et c'est 
sous son impression que j'ai conçu le projet de réunir en 
un corps de récit les faits qui marquent, à travers les siècles, 
le développement graduel du Tiers Etat, ses origines obscu- 
res, et son rôle d'actiou lente , mais toujours progressive, 
sur la vie sociale du pays. 

Pour que la nature de ce travail soit parfaitement com- 
prise, j'ai besoin de fixer dans l'esprit du lecteur le vrai 
sens des mots Tiers État. La distance qui sépare le temps 
présent de l'ancien régime, et les préjuges répandus par des 
systèmes qui tendent à diviser en classes mutuellement 
hostiles la masse nationale aujourd'hui une et homogène, 
ont obscurci, pour beaucoup de personnes, la notion histo- 
rique de ce qui, autrefois, constituait le troisième ordre 
aux Etats généraux du royaume. On incline à penser que 
ce troisième ordre répondait alors à ce qu'on appelle main- 
tenant la bourgeoisie, que c'était une classe supérieure parmi 
celles qui se trouvaient en dehors et, à différents degrés, 
au-dessous de la noblesse et du clergé. Cette opinion, qui, 
outre sa fausseté, a cela de mauvais qu'elle donne des ra- 
cines dans l'histoire à un antagonisme né d'hier et destructif 
de toute sécurité publique, est en contradiction avec les 
témoignages anciens, les actes authentiques de la monarchie 
et l'esprit du grand mouvement de réforme de 1789. Au 
xvi° siècle, des ambassadeurs étrangers, décrivant la con- 
stitution politique de la France, disaient : « Ce qu'on nomme 
« les États du royaume consiste en trois ordres de personnes 
« qui sont, le clergé d'abord, puis la noblesse, puis tout le 
« reste de la population. Le tiers état , qui n'a pas de nom 
« particulier, peut être appelé d'un nom général L'état du 
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PHÉFACE. 5 

« peuple (i). » Le règlement du roi Louis XVI pour la 
convocation des derniers États généraux désignait, comme 
ayant droit d'assister aux assemblées électorales du Tiers 
État, « tous les habitants des villes, bourgs et campagnes, nés 
« Français ou naturalisés, âgés de vingt-cinq ans, domici- 
« liés et compris au rôle des impositions (2). » Enfin, à la 
même époque, Fauteur d'un pamphlet célèbre, comptant le 
nombre et soutenant l'unité de l'ordre plébéien , jetait, 
comme un cri de l'opinion presque universelle, ces trois 
questions et ces trois réponses : « Qu'est-ce que le Tiers 
« État? — Tout. Qu'a-t-il été jusqu'à présent dans l'ordre 
« politique? — Rien? Que demande-t-il? — A être quelque 
« chose (3) . » 

Ainsi l'ordre de personnes qui fut l'instrument de la ré- 
volution de 4789, et dont j'essaye de tracer l'histoire en 
remontant jusqu'à ses origines, n'est autre que la nation en- 
tière moins la noblesse et le clergé. Cette définition marque 

(1) Questi chc si chiamano H stati dcl regno sono di tre ordini di persone, 
cioè del clero, délia nobillà, e del restante di quelle persone che, per voce 
commune, si puô chiamare popolo. {Relations des ambassadeurs vénitiens 
sur tes affaires de France, publiées par M. Tomniaseo, t. II, p. 496.) — Le 
condizioni e qualita délie persone sono tre, d' onde ha origine il numéro delli 
tre stati del regno. L'unoè quello del clero, e Paltro dei nobili; il terzo non 
ha nome particolare, ma, perche è composto di diverse qualità eprofessioni 
di persone, si puô chiamare, con un nome générale, lo statodel popolo. (Ibid., 
t. I,p.482.) 

(2) Règlement du roi pour la convocation des états généraux en date du 
24 janvier 1789, Histoire parlementaire de la Révolution française, par 
M. Bûchez, t. I, p. 210. 

(3) En tout, il n'y a pas deux cent mille privilégiés des deux premiers 
ordres ; comparez ce nombre à celui de vingt-cinq à vingt-six millions d'àmes, 
et jugez la question. (Sieyès, Qu'est-ce que le Tiers Etat? p. 104.) — Quand 
on veut semer la division, on a soin de distinguer le Tiers en différentes 
classes, afin d'exciter et de soulever les unes contre les autres. On anime 
les habitants des villes contre ceux des campagnes ; on cherche à opposer 
les pauvres aux riches. (Ibid., p. 96, note.) 
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à la fois retendue et les strictes limites de mon sujet, elle 
indique ce que je devais toucher et ce que je devais omettre. 
L'histoire du Tiers État commence , par ses préliminaires 
indispensables, bien avant l'époque où le nom de Tiers État 
apparaît dans l'histoire du pays; son point de départ est le 
bouleversement produit en Gaule par la chute du régime 
romain et la conquête germanique. C'est là que d'abord elle 
va chercher les ancêtres ou les représentants de cette masse 
d'hommes de conditions et de professions diverses que la 
langue sociale des temps féodaux baptisa d'un nom commun, 
la roture. Du vi* siècle au xn% elle suit la destinée de ces 
hommes, en déclin d'une part et en progrès de l'autre, sous 
les transformations générales de la société ; puis, elle ren- 
contre un champ plus large, une place qui lui est propre, 
dans la grande période de la renaissance des municipalités 
libres et de la reconstitution du pouvoir royal. De là, elle 
continue sa marche, devenue simple et régulière, à travers 
la période de la monarchie des États et celle de la monarchie 
pure, jusqu'aux États généraux de 1789. Elle finit à la réu- 
nion des trois ordres en une seule et même assemblée, quand 
cesse le schisme qui séparait du Tiers État la majorité de 
la noblesse et la minorité du clergé, quand l'illustre et mal- 
heureux Bailly, présidant ce premier congrès de la souve- 
raineté nationale, put dire: « La famille est complète, » mot 
touchant qui semblait de bon augure pour nos nouvelles 
destinées, mais qui fut trop tôt démenti (1). 

(1) 27 juin 1789. Bailly avait dit à la séance du 25 juin : « Nous disions, 
en recevant messieurs du clergé, qu'il nous restait des vœux à former, qu'il 
manquait des frères à cette auguste famille; oui, messieurs, ce qui nous 
manque nous sera rendu, tous nos frères viendront ici. » A celle du 27, il 
dit : « Nous possédions l'ordre du clergé, nous possédons aujourd'hui l'or- 
« dre entier de la noblesse; ce jour sera célébré dans nos fastes, il reud la 
« famille complète. » (Moniteur universel.) 
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< PRÉFACE. V> 

Tel est le cadre que je me suis proposé de remplir. Dans 
la composition de cet ouvrage, une chose m'a frappé tout 
d'abord, c'est que, durant l'espace de six siècles, du xu e 
au xvin e , l'histoire du Tiers Etat et celle de la royauté sont 
indissolublement liées ensemble, de sorte qu'aux yeux de 
celui qui les comprend bien , l'une est pour ainsi dire le 
revers de l'autre. De l'avènement de Louis le Gros a la mort 
de Louis XIV, chaque époque décisive dans le progrès des 
différentes classes de la roture en liberté, en bicn-étrc, en 
lumières, en importance sociale, correspond, dans ln série 
des règnes, au nom d'un grand roi ou d'un grand ministre. 
Le xviii' siècle seul fait exception à cette loi de notre déve- 
loppement national ; il a mis la défiance et préparé un divorce 
funeste entre le Tiers État et la royauté. Au point où un 
dernier progrès, garantie et couronnement de tous les 
autres, devait, par l'établissement d'une constitution nou- 
velle , compléter la liberté civile et fonder la liberté poli- 
tique , l'accord nécessaire manqua sur les conditions d'un 
régime à la fois libre et monarchique. L'œuvre mal assise 
des constituants de 4791 croula presque aussitôt, et la 
monarchie fut détruite. 

Vingt-deux ans se passèrent durant lesquels , à d'im- 
menses misères, succéda une admirable réparation, et Ton 
put croire alors tout lien brisé entre la France nouvelle et la 
royauté de l'ancienne France. Mais le régime constitutionnel 
de 4844 et celui de 4830 sont venus renouer la chaîne des 
temps et des idées, reprendre sous de nouvelles formes la 
tentative de 1789, l'alliance de la tradition nationale et des 
principes de liberté. C'est a ce point de vue qui m'était 
donné par le cours même des choses que je me plaçai 
dans mon ouvrage, m'a t tachant à ce qui semblait èlre lu 

t. 
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6 PRÉFACE. 

voie tracée vers l'avenir , et croyant avoir sous mes yeux 
la fin providentielle du travail des siècles écoulés depuis 
le xh°. 

Tout entier à ma tâche lentement poursuivie selon la 
mesure de mes forces, j'abordais avec calme l'époque si 
controversée du xvin* siècle, quand vint éclater sur nous la 
catastrophe de février i848. J'en ai ressenti le contre-coup 
de deux manières, comme citoyen d'abord, et aussi comme 
historien. Par cette nouvelle révolution, pleine du même 
esprit et des mêmes menaces que les plus mauvais temps de 
la première, l'histoire de France paraissait bouleversée au- 
tant que l'était la France elle-même. J'ai suspendu mon tra- 
vail dans un découragement facile à comprendre, et l'histoire 
que j'avais conduite jusqu'à la fin du règne de Louis XIV 
est restée à ce point. J'avais devant moi l'alternative d'at- 
tendre, pour une publication, que mon ouvrage fût arrivé 
à son terme , ou d'en publier présentement cette portion , 
de beaucoup la plus grande, à laquelle j'ai donné cinq ans 
de travail (1) ; la brièveté de la vie, ses chances plus incer- 
taines pour moi que pour tout autre, et d'honorables invi- 
tations m'ont fait prendre ce dernier parti. 

Au reste, ce temps d'arrêt trouve ailleurs son excuse; il 
répond à un point de partage bien marqué dans notre 
histoire sociale. C'est là que se termine la grande période 
historique durant laquelle on voit marcher d'accord, se 
développer ensemble et se fortifier mutuellement le Tiers 
État et la royauté. Une seconde période va s'ouvrir où cet 

(1) Une première édition destinée a un public restreint a paru en 1830 
jointe au premier volume du Recueil des monuments inédits de l'histoire 
du Tiers État,- l'édition présente diffère de celle-là par des corrections et 
addilious. 
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accord de six cents ans disparaît , où le Tiers État et la 
royauté se divisent, entrent en défiance l'un de l'autre et 
marchent dans des voies opposées , la royauté couvrant de 
son appui ce qui reste des privilèges nobiliaires , la bour- 
geoisie devenant, contre ses traditions , hostile au pouvoir 
royal. De ces deux séries de faits, si inégales quant à la 
durée et d'un caractère si différent, je donne ici la première, 
celle qui se prolonge à travers les siècles comme un sillon 
creusé par l'instinct et les mœurs de la France. 

Pour prévenir des objections qui pourraient m'être faites, 
j'avertis le lecteur que je n'ai point voulu tracer l'esquisse 
d'une histoire générale de la société française, mais propre- 
ment, mais exclusivement celle d'une histoire spéciale du 
Tiers Etat. La noblesse et le clergé pouvant être et même 
ayant déjà été l'objet de travaux analogues, je fais à peine 
mention du rôle social qu'ont joué ces deux premiers or- 
dres, je n'en parle que quand leur action se trouve mêlée à 
celle du troisième, soit en le combattant, soit en coopérant 
avec lui. L'influence des institutions ecclésiastiques sur les 
progrès de la société civile, antérieurement à l'époque de la 
royauté agissante et à celle des États généraux, est un grand 
fiiit que j'aurais pu exposer avec étendue ; je me suis tenu à 
cet égard dans les plus étroites limites, afin de ne pas m'en- 
gager pour les époques ultérieures , et de maintenir intact 
le caractère de cet ouvrage, qui est l'histoire d'un ordre de 
personnes purement laïques. 

Quant à la noblesse, je n'ignore pas davantage qu'elle eut 
sa part d'action morale sur la société française. La cheva- 
lerie lui appartient avec tout ce qu'il y a de vertu militaire, 
de gloire et d'honneur autour de ce nom ; elle savait mou- 
rir, elle s'en vantait, et c'était là son orgueil légitime. De 



Digitized by Google 



8 PRÉFACE. 

plus, il y avait en elle un sentiment d'affection pour le 
royaume de France , pour la terre natale dans toute son 
étendue, à des époques où le patriotisme de la bourgeoisie 
ne s'était pas encore élevé au-dessus de l'esprit municipal. 
Douce France est une expression favorite de la poésie che- 
valeresque du xn e et du xnr 9 siècle (1), et ce ne fut guère 
qu'aux deux siècles suivants, durant la grande lutte contre 
les Anglais , qu'apparurent les signes d'un amour du pays 
commun à toutes les classes de la nation. Si je n'ai point 
mentionné ce fait ni d'autres du même genre, ce n'est pas 
que je les méconnaisse, c'est parce qu'ils étaient hors de 
mon sujet ; je demande qu'on ne taxe pas de réticence mal- 
veillante ce qui n'a été, de ma part, qu'omission par rigueur 
de méthode. 

Cette rigueur, utile dans toute composition littéraire, 
m'était commandée ici d'une façon plus impérieuse par la 
nature même et la nouveauté du sujet. Les faits que j'avais 
à recueillir et à mettre en lumière n'appartiennent point à 
la partie saillante de l'histoire de France, mais plutôt à ses 
parties les plus cachées et, qu'on me passe l'expression, les 

(1) De plusurs choses à remembrer li priât. 

Du dulce France, des humes de sun lign. 

{La chanson de Roland [édit. de M. Gënin], 
chant m, vers 941.) 

— Oi n'en perdrat France dulce sun los. 

(Ibid., chant ii, vers 530.)— Voy. aussi chant m, 
vers 548, chant îv, vers 265 et 278. 

— II est en douce France un boin roi Loeys. 

(Aiolet Mirabtl[M: delà Biblioth. imper, 
fonds Lavallière, n« 80], f« 96, vers 17.) 

— Et puis en douce France à Karlemainc iras. 

(Garin de Monglane [ibid., no 78], f« 1, v°, vers 24.) 
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plus intimes. J'entreprenais d'écrire une histoire qui , à 
proprement parler, manquait de corps; il s'agissait de lui 
en former un, en la dégageant par abstraction de tout ce 
qui n'était pas elle , et il fallait donner à une succession 
d'aperçus et de faits généraux le mouvement et l'intérêt 
d'un récit. Voilà quel but je me suis proposé d'atteindre ; 
y ai-je réussi? Je l'ai tenté du moins, j'espère qu'on me 
saura gré de mes efforts. 

Le premier des deux fragments qui accompagnent l'Essai 
sur l'histoire du Tiers État, touche à l'un des points les plus 
importants de cette histoire; c'est un tableau de l'origine et 
des vicissitudes des anciennes constitutions municipales des 1 
villes de France, tracé par régions et par provinces. Ce ta- 
bleau, non-seulement a son utilité pour l'histoire du droit 
et de l'administration au moyen âge, il offre encore un in- 
térêt plus général. C'est en quelque sorte l'inventaire de 
nos vieilles expériences en fait de liberté politique, expé- 
riences partielles, il est vrai, mais renouvelées sans cesse, 
durant plusieurs siècles , sur toutes les parties du terri- 
toire. 

Le second fragment est une étude sur l'établissement de 
la constitution communale d'Amiens, où les textes originaux 
sont examinés et commentés dans le plus grand détail. 
Cette monographie n'est destinée qu'aux personnes qui se 
plaisent à ce qu'il y a de plus particulier dans l'érudition 
historique. Si l'on me demandait quel genre d'intérêt elle 
peut avoir pour d'autres lecteurs , je dirais qu'on y voit 
l'histoire minutieusement traitée d'une charte constitution- 
nelle du xn e siècle , d'une constitution écrite à la manière 
des nôtres, qui n'a pas eu, comme celles-ci, la prétention 
d'être une œuvre de haute logique , mais qui a duré cinq 



Digitized by Google 



10 PRÉFACE. 

cents ans. De pareils faits, quelque petite qu'en ait été la 
scène, sont, pour les hommes de notre temps, dignes d'at- 
tention et de réflexion. Nos ancêtres du moyen âge avaient, 

11 faut le reconnaître, quelque chose qui nous manque au- 
jourd'hui, cette faculté de l'homme politique et du citoyen 
qui consiste à savoir nettement ce qu'on veut, et à nourrir 
en soi des volontés longues et persévérantes. 

Paris, le 15 février 1853. 
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CHAPITRE PREMIER. 

EXTINCTION DE L'ESCLAVAGE ANTIQUE; FCSION DES RACES \ 
NAISSANCE DE LA BOURGEOISIE DU MOYEN AGE. 

Sommaire : Rôle historique du lient état. — Origine de notre civilisation 
moderne. — La société gallo-romaine et la société barbare. — Les villes cl 
les campagnes ; déclin des unes, progrès dans les autres. - Réduction de 
l'esclavage antique au servage de la glèbe. — Fin de la distinction des 
races. — Réaction des classes urbaines contre le régime seigneurial.— 
Formes de municipalité, libre. — Naissance de la bourgeoisie. — influence 
des villes sur les campagnes. 

Il n'y a plus de tiers élat en France, le nom et la chose ont 
disparu dans le renouvellement social de 1789; mais ce troi- 
sième des anciens ordres de la nation, le dernier en date et le 
moindre en puissance, a joué un rôle dont la grandeur, long- 
temps cachée aux regards les plus pénétrants, apparaît pleine- 
ment aujourd'hui. Son histoire, qui désormais peut et doit être 
faite, n'est au fond que l'histoire même du développement et 
des progrès de notre société civile, depuis le chaos de mœurs, 
de lois et de conditions qui suivit la chute de l'empire romain, 
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jusqu'au régime d'ordre, d'unité et de liberté de nos jours (1). 
Entre ces deux points extrêmes, on voit se poursuivre à travers 
les siècles la longue et laborieuse carrière par laquelle les clas- 
ses inférieures et opprimées de la société gallo-romaine, de la 
société gallo-franke et de la société française du moyen âge, se 
sont élevées de degré en degré jusqu'à la plénitude des droits 
civils et politiques, immense évolution qui a fait disparaître 
successivement du sol où nous vivons toutes les inégalités vio- 
lentes ou illégitimes, le maître et l'esclave, le vainqueur et le 
vaincu, le seigneur et le serf, pour montrer enfin à leur place 
un même peuple, une loi égale pour tous, une nation libre et 
souveraine. 

Tel est le grand spectacle que présente notre histoire au , 
point où la Providence l'a conduite, et là se trouvent pour nous, 
hommes du xix e siècle, de nobles sujets de réflexion et d'étude. 
Les causes et les phases diverses de ce merveilleux change- 
ment sont de tous les problèmes historiques celui qui nous 
touche le plus; il a été depuis vingt-cinq ans l'objet de recher- 
ches considérables; et c'est à en préparer la solution qu'est 
destiné un recueil que je commence (2), mais dont l'étendue 
• exige une suite d'efforts trop longue pour la vie d'un seul homme. 
Venu le premier de ceux qui mettront la main à cette œuvre, 
je n'ai vu qu'une partie des innombrables documents que j'ai 
pour tâche de rassembler; il serait téméraire à moi de vouloir 
deviner quelle signification doit avoir leur ensemble aux yeux 
de la science à venir, et je ne l'essayerai pas. Je ine bornerai 
à présenter quelques aperçus provisoires, à marquer, selon mes 
propres études et l'état de la science contemporaine, les époques 

(1) Je ne veux pas dire que la société civile en France n'ait reçu des deux 
autres ordres aucun élément de progrés, je veux dire sculemenlque la série 
de ses progrès se marque, avant tout, par les changements successifs arri- 
vés dans la condition des différentes classes d'hommes qui, du xiv« siècle à 
1789, ont porté ensemble le nom collectif de tiers état. 

(2) Le Recueil de» monuments inédits de l'histoire du tiers état, faisant 
partie de la Collection de documents inédits sur l'Histoire de France, pu- 
bliée par les soins du ministre de l'instruction publique. Voyez ci-après 
Appendice l"\ 
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les plus distinctes et les points de vue les plus saillants de ce 
qui sera un jour l'histoire complète de la formation, des pro- 
grès et du rôle social du tiers état. 

C'est de la dernière forme donnée aux institutions civiles et 
politiques de l'Empire, de celle qui eut Constantin pour auteur, 
que procède ce qu'il y a de romain dans nos idées, nos mœurs 
et nos pratiques légales ; là sont les origines premières de notre 
civilisation moderne. Cette ère de décadence et de ruine pour 
la société antique fut le berceau de la plupart des principes ou 
des éléments sociaux, qui, subsistant sous la domination des 
conquérants germains, et se combinant avec leurs traditions et 
leurs coutumes nationales, créèrent la société du moyen âge, 
et, de là, se transmirent jusqu'à nous. On y voit la sanction 
chrétienne s'a joutant à la sanction légale pour donner une nou- 
velle force à l'idée du pouvoir impérial, type de la royauté des 
temps postérieurs (1); l'esclavage attaqué dans son principe, et 
miné sourdement ou transformé par le christianisme; enfin le 
régime municipal, tout oppressif qu'il était devenu, s'impre- 
gnant d'une sorte de démocratie par l'élection populaire du 
Défenseur et de l'évéque. Quand vint sur la Gaule le règne des 
Barbares, quand l'ordre politique de l'empire d'Occident s'é- 
croula, trois choses restèrent debout, les institutions chrétien- 
nes, le droit romain à l'état d'usage, et l'administration urbaine. 
Le christianisme s'imposa aux nouveaux dominateurs, le droit 
usuel maintint parmi les indigènes les mœurs et les pratiques 
de la vie civile, et la municipalité, gardienne de ces pratiques, 
les entoura en leur prêtant, comme une garantie de durée, la 
force de son organisation. 

Après la fin des grandes luttes du rr et du v« siècle, soit 
entre les conquérants germains et les dernières forces de l'em- 

(t) Selon le droit romuin, la souveraineté des empereurs dérivait du peuple 
par délégation perpétuelle ; selon le christianisme, elle venait de Dieu. C'est 
ce dernier principe qui, depuis le règne de Constantin, fil prévaloir l'héré- 
dité dans les successions impériales. Voyez le Mémoire de mon frère Amédée 
Thierry sur V Administration centrale dan* l'empire romain. Revue de lé- 
gislation et de jurUprudenve, septembre 1845. 

2 
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pire, soit entre les peuples qui avaient occupé différentes por- 
tions de la Gaule, lorsque les Franks sont restés seuls maîtres 
de ce pays, deux races d'hommes, deux sociétés qui n'ont rien 
de commun que la religion, s'y montrent violemment réunies, 
et comme en présence, dans une même agrégation politique. 
La société gallo-romaine présente, sous la même loi, des condi- 
tions très-diverses et très-inégales; la société barbare com- 
prend, avec les classifications de rangs et d'états qui lui sont 
propres» des lois et des nationalités distinctes. On trouve dans 
la première des citoyens pleinement libres, des colons, ou cul- 
tivateurs attachés aux domaines d'autrui, et des esclaves do- 
mestiques privés de tous les droits civils; dans la seconde, le 
peuple des Franks est partagé en deux tribus ayant chacune sa 
loi particulière (1); d'autres lois, entièrement différentes, ré* 
fissent les Burgondes, les Goths et les autres populations teu- 
toniques soumises de gré ou de force à l'empire frank, et, chez 
toutes aussi bien que chez les Franks, il y a au moins trois con- 
ditions soeiales : deux degrés de liberté et la servitude. Entre 
ces existences disparates, la loi criminelle du peuple dominant 
établissait, par le tarif des amendes pour crime ou délit contre 
les personnes, une sorte de hiérarchie, point de départ du 
mouvement d'assimilation et de transformation graduelle qui, 
après quatre siècles écoulés du v e au x e ,fit naître la société des 
temps féodaux. Le premier rang dans Tordre civil appartenait à 
l'homme d'origine franke et au Barbare vivant sous la loi des 
Franks; au second rang était le Barbare vivant sous sa loi ori- 
ginelle ; puis venait l'indigène libre et propriétaire, le Romain 
possesseur, et, au même degré, le LUe ou colon germanique; 
puis le Romain tributaire, c'est-à-dire le colon indigène ; puis 
enfin l'esclave sans distinction d'origine (2). 

(1) La loi des Franks saliens ou loi salique, et la loi des Franks ripuaires, 
ou loi des Ripuaires. 

(2) Si quis ingenuus hominem Francum aut Barbarum occident, qui lege 
salica vivit, vm m den., qui faciunl sol. ce, culpabilis judiectur. (Leg. salie, 
lit. kliii, Si, apud Script, rer. gallic. et francic, t. IV, p. 220.) — Si quis 
ingenuus hominem ingenuum Ripuariura inlerfecerit, ce sol. culp. jud. 
{Leg. Ripuar., Ut. vu, ibid., p. 257.)-Si quis Ripuarius advenam Francum 
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Ces classes diverses que séparaient, d'un côté, la distance des 
rangs, de l'autre, la différence des lois, des mœurs et des lan- 
gues, étaient loin de se trouver également réparties entre les 
villes et les campagnes. Tout ce qu'il y avait d'élevé, à quelque 
titre que ce fût, dans la population gallo-romaine, ses familles 
nobles, riches, industrieuses, habitaient les villes, entourées 
d'esclaves domestiques; et, parmi les hommes de celte race, le 
séjour habituel des champs n'était que pour les colons demi- 
serfs et pour les esclaves agricoles. Au contraire, la classe su- 
périeure des hommes de race germanique était fixée à la cam- 
pagne, où chaque famille libre et propriétaire vivait sur son 
domaine du travail des Htes qu'elle y avait amenés, ou des 
anciens colons qui en dépendaient. Il n'y avait de Germains 
dans les villes qu'un petit nombre d'o flic i ers royaux et des 
gens sans famille et sans patrimoine, qui, en dépit de leurs 
habitudes originelles, cherchaient à vivre en exerçant quelque 
métier. 

La prééminence sociale de la race conquérante s'attacha aux 
lieux qu'elle habitait, et, comme on l'a déjà remarqué, passa 
des villes aux campagnes (1). 11 arriva même que, par degrés, 
celles-ci enlevèrent aux autres la téte de leur population, qui, 
pour s'élever plus haut et se mêler aux conquérants, imita au- 
tant qu'elle put leur manière de vivre. Cette haute classe indi- 

inlerfecerit, ce sol. culp. jud. — Si qui» Ripuarius advenam Alamannum seu 
Frcsioncm vel Bajuvarium aut Saxoncra intcrfcccril, clx sol. culp. jud. 
(Ibid., tit. xxxvi, §§ i, n et iv, p. 241.) — 81 Romantis homo possessor, id 
est qui res in pago ubi commanet proprias possidet, occisus fuerit, is qui 
cum occidisse convincilur iv m den., qui faciunt sol. c, culp. jud. {Leg. 
salie, tit. xlui,S vu, ibid., p. 220.)— Siquis Ripuarius advenam Romanuiij 
interfecerit, c sol. multetur. [Leg. Ripuar., tit. xxxvi, $ m, ibid., p. 241.) 
— Si vero Romanus vel Mdus... occisus fuerit... {Leg. salie, tit. xlhi, $ iv, 
ibid., p. 220.) — Qui tidum occident c sol. componat... (Caroli Magni 
eapilul., anni dcccxui, ibid , t. V, p. 688.) — Siquis Romanum tribularium 
occideril, m dccc den., qui faciunt sol. xlv, culp. jud. (Leg. salie, tit. xlhi, 
S vin, ibid., t. IV, p. 220.) — Si quis servum alienum occiderit, oui vendi- 
derit vel ingénu uni dimiserit, m cccc den., qui faciunt sol. xxxv, culp. jud. 
(Ibid., tit. xi, S m, p. 209.) 

(1) Histoire de la civilisation en France, par M. Guizot,5« édit., t. IV, 
p. 224. 
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gène, à l'exception de ceux qui parmi elle exerçaient les fonc- 
tions ecclésiastiques, fut en quelque sorte perdue pour la 
civilisation; elle inclina de plus en plus vers les mœurs de la 
barbarie, l'oisiveté, la turbulence, l'abus de la force, l'aversion 
de toute règle et de tout frein. 11 n'y eut plus de progrès possi- 
ble dans les cités de la Gaule pour les arls et la richesse; il n'y 
resta que des débris à recueillir et à conserver. Le travail de 
cette conservation, gage d'une civilisation à venir, fut, de ce 
moment, la tâche commune du clergé et des classes moyenne 
et inférieure de la population urbaine. 

Pendant que la barbarie occupait ou envahissait toutes les 
sommités de l'ordre social, et que, dans les rangs intermédiai- 
res, la vie civile s'arrêtait ou déclinait graduellement, au degré 
le plus bas, à celui de la servitude personnelle, un mouvement 
d'amélioration, déjà commencé avant la chute de l'empire, con- 
tinua et se prononça de plus en plus. Le dogme de la fraternité 
devant Dieu et d'une même rédemption pour tous les hommes, 
prêché par l'Église aux fidèles de toute race, émut les cœurs et 
frappa les esprits en faveur de l'esclave, et de là vinrent soit 
des affranchissements plus nombreux, soit une conduite plus 
humaine de la part des maîtres, Gaulois ou Germains d'origine. 
En outre, ces derniers avaient apporté de leur pays, où la vie 
était rude et sans luxe, des habitudes favorables à un esclavage 
tempéré. Le riche barbare était servi par des personnes libres, 
par les fils de ses proches, de ses clients et de ses amis; le 
penchant de ses mœurs nationales, contraire à celui des mœurs 
romaines, le portait à reléguer l'esclave hors de sa maison, et 
à l'établir, comme laboureur ou comme artisan, sur une por- 
tion de terre à laquelle il se trouvait fixé, et dont il suivait le 
sort dans l'héritage et dans la vente (1). L'imitation des mœurs 
germaines par les nobles gallo-romains fit passer beaucoup 

(1) Voyez le rapport de M. Micheletsur le concours du prix d'histoire 
ayant pour sujet cette question : Causes qui ont amené l'abolition de l'escla- 
vage {Mémoires de l'Académie des sciences morales et politiques, t. III, 
p. 65S). — Voyez aussi les Dissertations jointes par M. Pardessus a son /fe- 
cueil des textes de la bisalique, dissertations iv« et yîi*, 
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d'esclaves domestiques de la ville à la campagne, et du service 
de la maison au travail des champs. Ainsi casés, comme s'ex- 
priment les actes des vin' et 11* siècles (i), leur condition 
devint analogue, bien que toujours inférieure, d'un côté à celle 
du lite germanique, de l'autre à celle du colon romain. 

L'esclavage domestique faisait de la personne une chose, et 
une chose mobilière; l'esclave attaché à une portion de terre 
entrait dès lors dans la catégorie des immeubles; en même 
temps que cette dernière classe, celle des serfs proprement 
dite, s'accroissait aux dépens de la première, la classe des colons 
et celle des lites durent s'augmenter simultanément, par tou- 
tes les chances de ruine et de mauvaise fortune qui, à une épo- 
que de troubles continuels, affectaient la condition des hommes 
libres. De plus, ces deux ordres de personnes, que distin- 
guaient non-seulement des différences légales, mais encore la 
diversité d'origine, tendirent à se rapprocher l'un de l'autre 
et à confondre par degrés leurs caractères essentiels. Ce fut, 
avec le rapprochement opéré dans les hautes régions sociales 
entre les Gaulois et les Germains, le premier pas vers la fusion 
des races, qui devait, après cinq siècles, produire une nation 
nouvelle. 

Au cœur même de la société barbare, ce qui avait primitive- 
ment fait sa puissance et sa dignité, la classe des petits pro- 
priétaires, diminua et finit par s'éteindre en tombant sous le 
vasselage ou dans une dépendance moins noble qui tenait plus 
ou moins de la servitude réelle. Par un mouvement contraire, 
les esclaves domiciliés sur quelque portion de domaine et incor- 
porés à l'immeuble, s'élevèrent, à la faveur de cette fixité de 
position et d'une tolérance dont le temps fit un droit pour eux, 
jusqu'à une condition très-voisine de l'état de lite et de l'état 
de colon devenus eux-mêmes, sous des noms divers, à peu près 
identiques. Là se fit la rencontre des hommes libres déchus 
vers la servitude, et des esclaves parvenus à une sorte de demi- 
Ci) Voyez la nouvelle édition du Glossaire de Du Congé, par M. Henschel, 
l. il, p. 214, au mol Casait. 

2. 
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liberté. Il se forma ainsi, dans toute l'étendue delà Gaule, une 
masse d'agriculteurs et d'artisans ruraux, dont la destinée fut 
de plus en plus égale, sans être jamais uniforme, et un nouveau 
travail de création sociale se fit dans les campagnes pendant 
que les villes étaient stationnaires ou déclinaient de plus eu 
plus. Cette révolution lente et insensible se lia, dans sa marche 
graduelle, à de grands défrichements du sol exécutés sur l'im- 
mense étendue de forêts et de terrains vagues qui, du fisc im- 
périal, avaient passé dans le domaine des rois franks, et dont 
une large part fut donnée par ces rois en propriété à l'Église et 
en bénéfice à leurs fidèles. 

L'Église eut l'initiative dans cette reprise du mouvement de 
vie et de progrès; dépositaire des plus nobles débris de l'an- 
cienne civilisation, elle ne dédaigna point de recueillir, avec la 
science et les arts de l'esprit, la tradition des procédés méca- 
niques et agricoles. Une abbaye n'était pas seulement un lieu 
de prière et de méditation, c'était encore un asile ouvert contre 
l'envahissement de la barbarie sous toutes ses formes. Ce 
refuge des livres et du savoir abritait des ateliers de tout 
aenre, et ses dépendances formaient ce qu'aujourd'hui nous 
appelons une ferme modèle (1); il y avait là des exemples d'in- 
dustrie et d'activité pour le laboureur, l'ouvrier, le propriétaire. 
Ce fut, selon toute apparence, l'école où s'instruisirent ceux des 
conquérants à qui l'intérêt bien entendu fit faire sur leurs do- 
maines de grandes entreprises de culture ou de colonisation, 
deux choses dont la première impliquait alors la seconde. 

Sur chaque grande terre dont l'exploitation prospérait, les 
cabanes des hommes de travail, lites, colons ou esclaves, grou- 
pées selon le besoin ou la convenance, croissaient en nombre, 
se peuplaient davantage, arrivaient à former un hameau. Quand 
ces hameaux se trouvèrent situés dans une position favorable, 
près d'un cours d'eau, à quelque embranchement de routes, ils 

(1) Voyez le Mémoire de M. Mignet sur cette question : Comment l'an- 
cienne Germanie est entrée dans la société sivilisée de l'Europe occidentale. 
Mémoires de l'Académis des science» morales et politiques, t. III, p. 673. 
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continuèrent de grandir, et devinrent des villages où tous les 
métiers nécessaires à la vie commune s'exerçaient sous la mémo 
dépendance. Bientôt la construction d'une église érigeait le 
village en paroisse, et par suite la nouvelle paroisse prenait 
rang parmi les circonscriptions rurales (4). Ceux qui l'habi- 
taient, serfs ou demi-serfs attachés au même domaine, se 
voyaient liés l'un à l'autre par le voisinage et la communauté 
d'intérêts : de là naquirent, sous l'autorité de l'intendant unie 
à celle du prêtre, des ébauches toutes spontanées d'organisa- 
tion municipale, où l'Église reçut le dépôt des actes qui, selon 
le droit romain, s'inscrivaient sur les registres de la cité. C'est 
ainsi qu'en dehors des municipes, des villes et des bourgs, où 
subsistaient, de plus en plus dégradés, les restes de l'ancien 
état social, des éléments de rénovation se formaient pour l'ave- 
nir, par la mise en valeur de grands espaces de terre inculte, 
par la multiplication des colonies de laboureurs et d'artisans, 
et par la réduction progressive de l'esclavage antique au ser- 
vage de la glèbe. 

Cette réduction, déjà très-avancée au ix e siècle, s'acheva dans 
le cours du x». Alors disparut la dernière classe de la société 
gallo-franke, celle des hommes possédés à titre de meubles, 
vendus, échangés, transportés d'un lieu à l'autre comme toutes 
les choses mobilières. L'esclave appartint à la terre plutôt qu'à 
l'homme ; son service arbitraire se changea en redevances et en 
travaux réglés ; il eut une demeure fixe, et, par suite, un droit 
de jouissance sur le sol dont il dépendait (2). Ce fut le premier 
trait par où se marqua dans l'ordre civil l'empreinte originale 
du monde moderne ; le mot serf prit de là son acception défi- 
nitive; il devint le nom générique d'une condition mêlée de 
servitude et de liberté, dans laquelle se confondirent l'état de 
colon et l'état de lite, deux noms qui, au x c siècle, se montrent 

(1) Voyez trois dissertations de M. le comte Beugoot sur les Municipalité* 
rurales en France. Revue française, août, septembre et octobre 1838. 

(2) Voyez le Mémoire de MM. Wallon et Yanoski sur les causes qui ont 
amené l'abolition de l'esclavage, travail couronné en 1839 par l'Académie des 
sciences morales et politiques. 
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de plus en plus rares et disparaissent totalement. Ce siècle où 
vint aboutir tout le travail social des quatre siècles écoulés depuis 
la conquête franke, vil se terminer par une grande révolution 
la lutte intestine des mœurs romaines et des mœurs germani- 
ques. Celles-ci remportèrent définitivement, et de leur victoire 
sortit le régime féodal, c'est-à-dire une nouvelle forme de l'État, 
une nouvelle constitution de la propriété et de la famille, le 
morcellement de la souveraineté et de la juridiction, tous les 
pouvoirs publics transformés en privilèges domaniaux, l'idée de 
noblesse attachée à l'exercice des armes, et celle d'ignobililé à 
l'industrie et au travail. 

Par une singulière coïncidence, l'établissement complet de ce 
régime est l'époque où finit dans la Gaule franke la distinction 
des races, où disparaissent, entre Barbares et Romains, entre 
dominateurs et sujets, toutes les conséquences légales de la di- 
versité d'origine. Le droit cesse d'être personnel et devient 
local; les codes germaniques et le code romain lui-même sont 
remplacés par des coutumes; c'est le territoire, non la descen- 
dance, qui distingue les habitants du sol gaulois ; enfin, au lieu 
de nationalités diverses, on ne trouve plus qu'une population 
mixte à laquelle l'historien peut donner dès lors le nom de 
française. Cette nouvelle société, fille de la précédente, s'en 
détacha fortement par sa physionomie et ses instincts; son ca- 
ractère fut de tendre au fractionnement indéfini sous le rapport 
politique, et à la simplification sous le rapport social. D'un côté, 
les seigneuries, États formés au sein de l'État, se multiplièrent ; 
de l'autre, il y eut effort continu et en quelque sorte systéma- 
tique pour réduire toutes les conditions à deux classes de per- 
sonnes : la première, libre, oisive, toute militaire, ayant, sur 
ses fiefs grands ou petits, le droit de commandement, d'admi- 
nistration et de justice; la seconde, vouée à l'obéissance et au 
travail, soumise plus ou moins étroitement, sauf l'esclavage, à 
des liens de sujétion privée (1). Si les choses humaines arri- 

(i) Lex humona duas indicit conditions : 

Nobilis et servus simili non lege tenentur. 
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iraient toujours au but que marque leur tendance logique, tout 
reste de vie civile se serait éteint par l'invasion d'un régime qui 
avait pour type la servitude domaniale. Mais ce régime, né dans 
les campagnes sous l'influence des mœurs germaniques, ren- 
contra dans les villes, où se continuait obscurément la tradition 
des mœurs romaines, une répugnance invincible et une force 
qui plus tard, réagissant sur elle-même, éclata en révolutions. 

La longue crise sociale, qui eut pour dernier terme l'avéne- 
ment de la féodalité, changea, dans toutes les choses de Tordre 
civil et politique, la jouissance précaire en usage permanent, 
l'usufruit en propriété, le pouvoir délégué en privilège person- 
nel, le droit viager en droit héréditaire. Il en fut des honneurs 
et des offices comme des possessions de tout genre ; et ce qui 
eut lieu pour la tenure noble se fit en même temps pour la 
tenure servile. Selon la remarque neuve et très judicieuse d'un 
habile critique des anciens documents de notre histoire, « le 
« serf soutint contre son maître la luue soutenue par le vassal 
« contre son seigneur, et par les seigneurs contre le roi (4). i 
Quelque grande que fût la différence des situations et des forces, 
il y eut, de ces divers côtés, une même tentative, suivie de suc- 
cès analogues. 

Au vm e siècle, les serfs de la glèbe pouvaient être distribués 
arbitrairement sur le domaine, transférés d'une portion de 
terre à l'autre, réunis dans la même case ou séparés l'un de 

Hi bellatores, lu tores ecclesiarum, 
Défendant vulgi majores atque minores, 
Cunclos et sese parili sic more tuentur. 
Altéra servorum divisio conditionum, 
Hoc genus afflictum nil possidet absque la bore... 

(Adalberonis carmen ad Boberlutn regem, apud Script, 
rer. gall. et francic, t. X, p. 69.) 

(t) M. Guérard, Prolégomènes du carlulaire de l'abbaye de Saint-Père de 
Chartres. Collection des cartulaires de France, t. I, p. xl. — Voyez le 
grand travail du même auteur sur la conditim des personnes et des terres, 
depuis les invasions des Barbares jusqu'à l'institution des communes, ouvrage 
placé en tète de l'édition du Polyptyque d'Irminon, abbé de Saint-Germain- 
de»-Prés. 
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l'au ire, selon les convenances du maître, sans égard aux liens 
de parenté, s'il en existait entre eux; deux siècles plus tard, on 
les voit tous casés par familles; leur cabane et le terrain qui 
l'avoisioe sont devenus pour eux un héritage. Cet héritage, 
grevé de cens et de services, ne peut être ni légué ni vendu, et 
la famille serve a pour loi de ne s'allier par des mariages qu'aux 
familles de même condition attachées au même domaine. Les 
droits de mainmorte et de formariage restèrent au seigneur 
comme sa garantie contre le droit de propriété laissé au serf. 
Tout odieux qu'ils nous paraissent, ils eurent, non-seulement 
leur raison légale, mais encore leur utilité pour le progrès à 
venir. C'est sous leur empire que l'isolement de la servitude 
cessa dans les campagnes, remplacé par l'esprit de famille et 
d'association, et qu'à l'ombre du manoir seigneurial, se for- 
mèrent des tribus agricoles, destinées à devenir la base de 
grandes communautés civiles. 

En lisant avec attention les chartes et les autres documents 
historiques, on peut suivre, du commencement du ix« siècle à la 
fin du x% les résultats successifs de la prescription du sol entre 
les mains de ceux qui le cultivaient; on voit le droit du serf sur 
sa portion de terre naître, puis s'étendre et devenir plus fixe à 
chaque nouvelle génération. A ce changement qui améliore par 
degrés l'état des laboureurs et des artisans ruraux, se joint dans 
la même période l'accélération du mouvement qui, depuis trois 
siècles, changeait la face des campagnes, par la formation de 
villages nouveaux, l'agrandissement des anciens et l'érection 
d'églises paroissiales, centres de nouvelles circonscriptions à la 
fois religieuses et politiques. Des causes extérieures et purement 
fortuites contribuèrent à ce progrès; les dévastations des Nor- 
mands et la crainte qu'elles inspiraient firent ceindre de mu- 
railles et de défenses les parties habitées des grands domaines; 
d'un côté, elles multiplièrent les châteaux; de l'autre, elles 
accrurent beaucoup le nombre des bourgs fortifiés. 

La population laborieuse et dépendante s'aggloméra dans 
ces lieux de refuge, dont les habitants passèrent alors de la vie 
rurale proprement dite à des commencements plus ou moins 
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grossiers de vie urbaine. Le régime purement domanial s'al- 
téra par le mélange de certaines choses ayant le caractère 
d'institutions publiques; pour le soin de la police et le juge- 
ment des délits de peu d'importance , les villageois servirent 
d'aides et d'assesseurs à l'intendant, et cet officier, pris parmi 
eux et de même condition qu'eux, devint une sorte de magis- 
trat municipal. Ainsi, du droit de propriété joint à l'esprit 
d'association, sortirent pour ces petites sociétés naissantes les 
premiers éléments de l'existence civile; l'instinct du bien-être 
qui ne se repose jamais les conduisit bientôt plus avant. Dès le 
commencement du xi e siècle, les habitants des bourgs et des 
bourgades, les villaitu, comme on disait alors, ne se conten- 
taient plus de l'état de propriétaires non libres, ils aspiraient à 
autre chose; un besoin nouveau, celui de se décharger d'obli- 
gations onéreuses, d'affranchir la terre, et avec celle-ci les 
personnes, ouvrit devant eux une nouvelle carrière de travaux 
et de combats. 

Parmi les notions qui à celle époque formaient ce qu'on peut 
nommer le fonds des idées sociales, il y avait, en regard de la 
liberté noble, toute de privilège, dérivée de la conquête et des 
mœurs germaniques, l'idée d'une autre liberté, conforme au 
droit naturel, accessible à tous, égale pour lous, à laquelle on 
aurait pu donner, d'après son origine, le nom de liberté 
romaine. Si ce nom était hors d'usage (1), la chose elle-même, 
c'est-à-dire l'état civil des personnes habitant les anciennes 
villes municipales, n'avait point encore péri. Tout menacé qu'il 
était par la pression toujours croissante des institutions féo- 
dales, on le retrouvait dans ces villes, plus ou moins intact, et, 
avec lui, comme signe de sa persistance, le vieux titre de 
citoyen. C'est de là que venait, pour les villes de fondation ré- 
cente, l'exemple de la communauté urbaine, de ses règles et de 
ses pratiques, et c'est là que s'adressait, pour trouver des en- 

(1) On ne remployait, au x* siècle, que dans la langue du droit ecclésias- 
tique où les mots Liberia* romana signifiaient l'immunité au moyen de la- 
quelle une abbaye, avec ses domaines, était soustraite à la juridiction ordi- 
uaire, et relevait seulement de l'église de Rome. 
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couragements et une espérance, l'ambition des hommes qui, 
sortis de la servitude, se voyaient parvenus à mi-chemin vers 
la liberté. 

Quels étaient, au x e siècle, dans les cités gallo-frankes , la 
puissance et le caractère du régime municipal? La solution de 
ce problème est l'un des fondements de notre histoire; mais 
Ton ne peut encore la donner précise et complète. Un point se 
trouve mis hors de doute , c'est qu'alors la population urbaine 
joignait à sa liberté civile immémoriale une administration 
intérieure, qui, depuis les temps romains et par différentes 
causes, avait subi de grands changements. Ces modifications 
très-diverses et, pour ainsi dire, capricieuses quant à la forme, 
avaient, pour le fond, produit partout des résultats analogues. 
Le régime héréditaire et aristocratique de la curie s'était, par 
une suite d'altérations progressives, transformé en gouverne- 
ment électif, et, à différents degrés, populaire. La juridiction 
des officiers municipaux oulre-passait de beaucoup ses anciennes 
limites; elle avait pris des accroissements considérables en 
matière civile et criminelle. Entre le collège des magistrats et 
le corps entier des citoyens, on ne voyait plus, existant de 
droit, une corporation intermédiaire; tous les pouvoirs admi- 
nistratifs procédaient uniquement de la délégation publique, et 
leur durée se trouvait, en général, réduite au terme d'un an. 
Enfin, par suite de la haute influence que dès l'époque romaine 
les dignitaires de l'Église possédaient sur les affaires intérieures 
des villes, le Défenseur, magistrat suprême, était tombé sous 
la dépendance de l'évëque; il était devenu à son égard un 
subalterne, ou avait disparu devant lui; révolution opérée sans 
aucun trouble, par la seule popularité de l'épiscopat, et dont la 
pente naturelle tendait à constituer, au détriment de la liberté 
civile et politique, une sorte d'autocratie municipale (i). 

(I) La qualification de seigneur, Dominus, Domnus, fut donnée aux évé- 
qncsdans leurs villes bien avant les temps féodaux. Un acte passé en 804 
devant la curie d'Angers présente comme synonymes les titres de Dcfcnsor 
et de Vic«-dom\u ; on lit d'abord : Adslanle vir laudabile Wifredo defen- 
sorc, vel cuneta curia... et à la fin Signum Wifredo vicc-domo. Voyez Mar- 
lène, Amplissima collectio, p. 58 et 59. 
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Une certaine confusion s'introduisant peu à peu dans les 
idées sur la source de l'autorité et de la juridiction urbaines, on 
cessa de voir nettement de qui elles émanaient, si c'était du 
peuple ou de révêque. Une lutte sourde commença dès lors 
entre les deux principes de la municipalité libre et de la pré- 
pondérance épiscopale; puis la féodalité vint, et agit de toute 
sa force au profit de ce dernier principe. Elle donna une nou- 
velle forme au pouvoir temporel des évêques; elle appliqua au 
patronage civique, dégénéré en quasi-souveraineté, les institu- 
tions et tous les privilèges de la seigneurie domaniale. Le gou- 
vernement des municipes, en dépit de son origine, se modela 
graduellement sur le régime des cours et des châteaux. Les ci- 
toyens notables devenaient vassaux héréditaires de l'église 
cathédrale, et, à ce titre, ils opprimaient la municipalité ou en 
absorbaient tous les pouvoirs. Les corporations d'arts et mé- 
tiers, chargées par abus de prestations et de corvées, tombaient 
dans une dépendance presque servile. Ainsi, la condition faite 
aux hommes de travail sur les domaines des riches et dans les 
nouveaux bourgs qu'une concession expresse n'avait pas affran- 
chis, tendait, par le cours même des choses, à devenir univer- 
selle, à s'imposer aux habitants, libres jusque-là, des anciennes 
villes municipales. 

H y eut des cités où la seigneurie de révêque s'établit sans 
partage et resta dominante; il y en eut où le pouvoir féodal fut 
double, et se divisa entre la puissance ecclésiastique et celle de 
l'officier royal, comte ou vicomte. Dans les villes qui furent le 
théâtre plus ou moins orageux de celte rivalité, révêque, sen- 
tant le besoin d'une alliance politique, se détacha moins de la 
municipalité libre ou se replia sur elle. Il lui prêta son appui 
contre les envahissements du pouvoir laïque; il se fit conserva- 
teur du principe électif, et ce concours, s'il n'arrêta pas la 
décadence municipale , devint plus tard un moyen de réaction 
civile et de rénovation constitutionnelle. Le x e siècle et le 
siècle suivant marquent, pour la population urbaine, le dernier 
terme d'abaissement et d'oppression; elle était, sinon la classe 
la plus malheureuse, du moins celle qui devait souffrir le plus 
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impatiemment le nouvel élal social, car elle n'avait jamais été 
ni esclave ni serve, elle avait des libertés héréditaires et l'or- 
gueil que donnent les souvenirs. La ruine de ces institutions, 
qui nulle part ne fut complète, n'eut point lieu sans résistance; 
et quand on remue à fond les documents de notre histoire, on 
y rencontre, antérieurement au xir siècle, la trace d'une lutte 
bourgeoise contre les pouvoirs féodaux. C'est durant cette ère 
de troubles et de retour à une sorte de barbarie, que s'opéra la 
fusion, dans un même ordre et dans un mémo esprit, de la por- 
tion indigène et de la portion germanique des habitants des 
villes gauloises, et que se forma entre eux un droit commun, 
des coutumes municipales, composées à différents degrés, sui- 
vant les zones du territoire, d'éléments de tradition romaine et 
de débris des anciens codes barbares. 

Celte crise dans l'étal de la société urbaine reste vivant du 
monde romain n'élait pas bornée à la Gaule ; elle avait lieu en 
Italie avec des chances bien meilleures pour les villes de ce 
pays, plus grandes, plus riches, plus rapprochées Tune de l'au- 
tre. C'est là que dans la dernière moitié du xf siècle , à la fa- 
veur des troubles causés par la querelle du sacerdoce et de 
l'empire, éclata le mouvement révolutionnaire qui , de proche 
eu proche ou par contre-coup, fil renaître, sous de nouvelles 
formes et avec un nouveau degré d'énergie, l'esprit d'indépen- 
dance municipale. Sur le fonds plus ou moins altéré de leurs 
vieilles institutions romaines, les cités de la Toscane et de la 
Lombard ie construisirent un modèle d'organisation politique, 
où le plus grand développement possible de la liberté civile se 
trouva joint au droil absolu de juridiction, à la puissance mili- 
taire, à toutes les prérogatives des seigneuries féodales. Elles 
créèrent des magistrats à la fois juges, adminjslraleurs et 
généraux; elles eurent des assemblées souveraines où se décré- 
taient la guerre et la paix; leurs chefs électifs prirent le nom 
de Consuls (1 ). 

(I) Voyez les Considérations sur l'Histoire de France, en lèle des Hécits 
des temps merovinyiens, chap. vi. 
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Le mouvement qui faisait éclore et qui propageait ces consti- 
tutions républicaines, ne tarda pas à pénétrer en Gaule par les 
Alpes et par la voie de mer. Dès le commencement du xn* siècle, 
on voit la nouvelle forme de gouvernement municipal, le con- 
sulat, apparaître successivement dans les villes qui avaient le 
plus de relations commerciales avec les villes d'Italie, ou le 
plus d'affinité avec elles par les mœurs, l'état matériel, toutes 
les conditions de la vie civile et politique. Des villes princi- 
pales où elle fut établie, soit de vive force, soit de bon accord 
entre les citoyens et le seigneur, la constitution consulaire 
s'étendit par degrés aux villes de moindre importance. Cette 
espèce de propagande embrassa le tiers méridional de la France 
actuelle, pendant que, sous une zone différente, au nord et au 
centre du pays, la même impulsion des esprits, les mêmes 
causes sociales, produisaient de tout autres effets. 

À l'extrémité du territoire, sur des points que ne pouvait 
atteindre l'influence italienne, un second type de constitution, 
aussi neuf, aussi énergique, mais moins parfait que l'autre, la 
commune jurée, naquit spontanément par l'application faite au 
régime municipal d'un geure d'association dont la pratique 
dérivait des mœurs germaines (4). Appropriée à l'état social, 
au degré de civilisation et aux traditions mixtes des villes de la 
Gaule septentrionale, cette forme de municipalité libre se pro- 
pagea du nord au sud, en même temps que l'organisation con- 
sulaire se propageait du sud au nord. Des deux côtés, malgré 
la différence des procédés et des résultats, l'esprit fut le même, 
esprit d'action, de dévouement civique et d'inspiration créa- 
trice. Les deux grandes formes de constitution municipale, la 
commune proprement dite (2) et la cité régie par des consuls, 

(t) Voyez les Considérations sur l'Histoire de France, chap. vi, p. 164 
et suiv.,in-8<\ 1852. 

(2) Ce mot n'avait point dans le moyen âge la généralité de sens que 
nous lui prétons aujourd'hui ; il désignait d'une manière spéciale la muni- 
cipalité constituée par association et par assurance mutuelle sous la foi du 
serment. Voyez les Considérations sur l'Histoire de France , chap. vi, 
p. 174 et suiv. 
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eurent également pour principe l'insurrection plus ou moins 
violente, plus ou moins contenue, et pour but l'égalité des 
droits et la réhabilitation du travail. Par Tune et par l'autre, 
l'existence urbaine fut non-seulement restaurée, mais renou- 
velée; les villes acquirent la garantie d'un double état de 
liberté; elles devinrent personnes juridiques, selon l'ancien 
droit civil, et personnes juridiques selon le droit féodal; c'est- 
à-dire qu'elles n'eurent pas simplement la faculté de gérer les 
intérélsde voisinage, celle de posséder etd'aliéner, mais qu'elles 
obtinrent de droit, dans l'enceinte de leurs murailles, la sou- 
veraineté que les seigneurs exerçaient sur leurs domaines. 

Les deux courants de la révolution municipale, qui marchaient 
l'un vers l'autre, ne se rencontrèrent pas d'abord; il y eut 
entre eux une zone intermédiaire, où l'ébranlement se fit sen- 
tir sans aller jusqu'à la réforme complète, au renouvellement 
constitutionnel. Dans la partie centrale de la Gaule, d'anciens 
municipes, des villes considérables, s'affranchirent du joug 
seigneurial par des efforts successifs, qui leur donnèrent une 
administration plus ou moins libre, plus ou moins démocra- 
tique, mais ne tenant rien ni de la commune jurée des villes du 
Nord, ni du consulat des villes du Midi. Quelques-unes repro- 
duisirent dans le nombre de leurs magistrats électifs des com- 
binaisons analogues à celles qu'avait présentées le régime des 
curies gallo-romaines; d'autres alïectèrent dans leur constitu- 
tion un mode uniforme, le gouvernement de quatre personnes 
choisies chaque année par la généralité des citoyens, et exer- 
çant le pouvoir administratif et judiciaire seules ou avec l'as- 
sistance d'un certain nombre de notables (1). Il y avait là des 
garanties de liberté civile et de liberté politique; mais quoique 
ces villes, moins audacieuses en fait d'innovation, eussent 

(i) Les dix prud'hommes d'Orléans et de Chartres semblent une réminis- 
cence du rôle que jouaient les dix premiers sénateurs, Decemprimi, Dcca- 
proli, clans la municipalité romaine. Le gouvernement de quatre prud'hom- 
mes, qui fut celui de Bourges et de Tours, jouit d'une grande faveur sur une 
bande de territoire prolongée de Test à l'ouest dans lu Touraine, le Bcrry, le 
Nivernais, la Bourgogne et la Franchc^Coraté, 
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réussi à dégager de ses entraves le principe de l'élection popu- 
laire, l'indépendance municipale y demeura sous beaucoup de 
rapports faible et indécise; la vigueur et l'éclat furent pour les 
constitutions nouvelles, pour le régime consulaire et la commune 
jurée, suprême expression des instincts libéraux de l'époque. 

Cette révolution complète, à laquelle échappèrent de vieilles 
cités municipales, pénétra sous Tune ou l'autre de ses deux 
formes dans beaucoup de villes de fondation postérieure aux 
temps romains. Quelquefois même, quand la cité se trouvait 
côte à côte avec un grand bourg né sous ses murs, il arriva que 
ce fut dans le bourg, et pour lui seul, que s'établit soit le con- 
sulat, soit le régime de l'association jurée (1). Alors, comme 
toujours, l'esprit de rénovation souffla où il voulut, sa marche 
sembla réglée sur certains points, et sur d'autres capricieuse; 
ici il rencontra des facilités inespérées, là des obstacles inat- 
tendus l'arrêtèrent. Les chances fnrent diverses et le succès 
inégal dans la grande lutte des bourgeois contre les seigneurs; 
et non-seulement la somme des garanties arrachées de force ou 
obtenues de bon accord ne fut point la même partout, mais, 
jusque sous les mêmes formes politiques, il y eut pour les villes 
différents degrés de liberté et d'indépendance. On peut dire que 
la série des révolutions municipales du xn« siècle offre quelque 
chose d'analogue au mouvement qui, de nos jours, a propagé 
en tant de pays le régime constitutionnel (2). L'imitation y 
joua un rôle considérable ; la guerre et la paix, les menaces et 
les transactions, l'intérêt et la générosité eurent leur part dans 
l'événement définitif. Les uns, du premier élan, arrivèrent au 
but; d'autres, tout près de l'atteindre, se virent ramenés en 
arrière; il y eut de grandes victoires et de grands mécomptes, 
et souvent les plus nobles efforts, une volonté ardente et dé- 
vouée, se déployèrent sans aucun fruit ou n'aboutirent qu'à peu 
de chose (3). 

(1 ) On peut citer, pour le premier cas, Périgueux et le Puy-Saint-Front ; 
pour le second, Tours et Châteauoeuf. 

(2) Voyez les Lettres sur l'Histoire de France» lettre xiv. 

(3) Voyez l'histoire de la commune de Vézelay, Lettres sur l'Histoire de 
France, lettres xxu, xxiu et xxiv. 

3. 
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Au-dessus de la diversité presque infinie des changements 
qui s'accomplissent au xfi e siècle dans l'état des villes grandes 
ou petites, anciennes ou récentes, une même pensée plane, 
pour ainsi dire, celle de ramener au régime public de la cité 
tout ce qui était tombé par abus ou vivait par coutume sous le 
régime privé du domaine. Cette pensée féconde ne devait pas 
s'arrêter aux bornes d'une révolution municipale; en elle était 
le germe d'une série de révolutions destinées à renverser de 
fond en comble la société féodale, et à faire disparaître jusqu'à 
ses moindres vestiges. Nous sommes ici à l'origine du monde 
social des temps modernes; c'est dans les villes affranchies, ou 
plutôt régénérées, qu'apparaissent, sous une grande variété de 
formes, plus ou moins libres, plus ou moins parfaites, les pre- 
mières manifestations de sou caractère. Là, se développent et 
se conservent isolément des institutions qui doivent un jour 
cesser d'être locales, et entrer dans le droit politique ou le droit 
civil du pays. Par les chartes de communes, les chartes de 
coutumes et les statuts municipaux, la loi écrite reprend son 
empire ; l'administration, dont la pratique s'était perdue, renaît 
dans les villes, et ses expériences de tous genres, qui se répè- 
tent chaque jour dans une foule de lieux différents* servent 
d'exemple et de leçon à l'État. La bourgeoisie, nation nouvelle 
dont les mœurs sont l'égalité civile et l'indépendance dans le 
travail, s'élève entre la noblesse et le servage, et détruit pour 
jamais la dualité sociale des premiers temps féodaux. Ses in- 
stincts novateurs, son activité, les capitaux qu'elle accumule, 
sont une force qui réagit de mille manières contre la puissance 
des possesseurs du sol, et, comme aux origines de toute civili- 
sation, le mouvement recommence par la vie urbaine. 

L'action des villes sur les campagnes est l'un des grands faits 
sociaux du xu* et du xm e siècles ; la liberté municipale, à tous 
ses degrés, découla des unes sur les autres, soit par l'influence 
de l'exemple et la contagion des idées, soit par l'effet d'un pa- 
tronage politique ou d'une agrégation territoriale. Non-seule- 
ment les bourgs populeux aspirèrent aux franchises et aux pri- 
vilèges des villes fermées, mais, dans quelques lieux du nord, on 
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vit ia nouvelle constitution urbaine, la commune jurée, s'appli- 
quer, tant bien que mal, à de simples villages ou à des associa- 
tions d'habitants de plusieurs villages (i). Les principes de droit 
naturel qui, joints aux souvenirs de l'ancienne liberté civile, 
avaient inspiré aux classes bourgeoises leur grande révolution, 
descendirent dans les classes agricoles, et y redoublèrent, par le 
tourment d'esprit, les gênes du servage et l'aversion de la dé- 
pendance domaniale. N'ayant guère eu jusque-là d'autre per- 
spective que celle d'être déchargés des services les plus onéreux, 
homme par homme, famille par famille, les paysans s'élevèrent 
à des idées et à des volontés d'un autre ordre; ils en vinrent à 
demander leur affranchissement par seigneuries et par territoi- 
res, et à se liguer pour l'obtenir. Ce cri d'appel au sentiment de 
l'égalité originelle : Nous sommes hommes comme eux (2), se fit 
entendre dans les hameaux et retentit à l'oreille des seigneurs, 
qu'il éclairait en les menaçant. Des traits de fureur aveugle ei 
de touchante modération signalèrent cette nouvelle crise dans 
l'état du peuple des campagnes; une foule de serfs, désertant 
leurs tenures, se livraient par bandes à la vie errante et au pil- 
lage ; d'autres, calmes et résolus, négociaient leur liberté, 
offrant de donner pour elle, disent les chartes, le prix qu'on 
voudrait y mettre (5). La crainte de résistances périlleuses, 

(1) Voyez les lettres de Philippe-Auguste, données sous les dates rie H 84, 
f 185, 1186, 1196, 1205, 1216 et 1221. (Recueil des Ordonn. des rois de 
France, t. XI, p. 231, 237, 245, 277, 291, 308 et 515.) 

(2) Nus sûmes homes cum il sunt, 
Tex membres avum cum il unt, 
Et al très i grauz cors avum, 

Et allrelant sofrir poûm ; 

Ne nus faut fors cuer sulemcnt. 

(Wace, Roman deRou, t. I, p. 306.) 

(3) Eodem anno [H83], in provineia Bituricensi, interfecla sunt septem 
millia Cotarellorum... et eo amplius, ab incolis illius terne in unum conlrn 
Dei inimicos confœderatis. Isti terrain régis vaslando prœdas ducebant... 
(Ricordcs, De Gestis Philippi Augusti, apud Script, rer. gallic. et francic, 
l. XVII, p. U.) — Omnes homines nostri de corjK>re, tam masculî qustm 
feminœ, qui habitant iu terra nostra de Stempensi, cl illi etiara qui de ea 
tenon l et possident, ubicumque commorantes, astrinxcrunt se nobis, per 
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l'esprit de justice et l'intérêt, amenèrent les maîtres du sol à 
transiger, par des traités d'argent, sur leurs droits de tout genre 
et leur pouvoir immémorial. Mais ces concessions, quelque 
larges qu'elles fussent, ne pouvaient produire un changement 
complet ni général; les obstacles étaient immenses, c'était tout 
le régime de la propriété foncière à détruire et à remplacer; il 
n'y eut pointa cet égard de révolution rapide et sympathique 
comme pour la renaissance des villes municipales; l'œuvre 
fut longue, il ne fallut pas moins de six siècles pour l'accom- 
plir. 

sacramentom a singulis sigillalim corporaliter praeslituro et receplum, quod 
si servilulis opprobriuni ab eis lolleremus ; liberlatis beneficium eis et fil i ts 
suis ta m nalis quam nascituris impénitentes, quascumque retlbibitiones, el 
sibi el hœrcdibus ipsorum et terrai noslrœ vellemus imponere, ipsi gra- 
tanter reciperenl fîrmiter observarent, et in nulle penilus coulrairent. 
(Charte du chapitre de Sainte -Croix d'Orléans, confirmée par lettres de 
Louis VIII [1224]; Recueil des Ordonnances des rois de France, t. XI, 
p. 322.) 
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LE PARLEMENT AU XIII e SIÈCLE; LES ÉTATS GÉNÉRAUX 
DE 1302, 1355 ET 1356. 



Sommaire : Rénovation de l'autorité royale. — Nouvelles institutions judi- 
ciaires. — Droit civil de la bourgeoisie. — Renaissance du droit romain. 

— La cour du roi ou le parlement. — Doctrines politiques des légistes. — 
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caractère, ses projets. — La Jacquerie. — Chute et mort d'Etienne Marcel. 

— La royauté sous Charles V. — Point où notre histoire sociale prend 
un cours régulier. 



Municipes restaurés, villes de consulat, villes de communes, 
villes de simple bourgeoisie, bourgs et villages affranchis, une 
foule de petits États plus ou moins complets, d'asiles ouverts à 
la vie de travail sous la liberté politique ou la seule liberté 
civile, tels furent les fondements que posa le xu e siècle pour un 
ordre de choses qui, se développant jusqu'à nous, est devenu la 
société moderne. Ces éléments de rénovation sociale n'avaient 
pas en eux-mêmes le moyen de se lier entre eux, ni de sou- 
mettre autour d'eux ce qui leur était contraire; la force qui les 
avait créés n'était capable que de les maintenir plus ou moins 
intacts dans leur isolement primitif; il fallait qu'une force 
extérieure et supérieure à la fois vint à son aide, en attaquant 
de front cette aristocratie territoriale, à qui la conquête et les 
mœurs germaniques avaient donné sa dernière forme. 
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Depuis le démembrement féodal, la royauté se cherchait elle- 
même, et ne se retrouvait pas ; germaine d'origine, mais formée 
en Gaule et imbue des traditions impériales, jamais elle n'avait 
oublié son principe romain, l'égalité devant elle et devant la loi. 
Ce principe, vainement soutenu par les Mérovingiens contre 
l'indomptable orgueil des Franks de la conquête, reçut son dé- 
menti final au déclin de la seconde race. Alors disparurent deux 
idées qui sont comme les pôles de toute vraie société civile, 
l'idée du prince et celle du peuple, et, sous le nom d'État, l'on 
ne vit plus qu'une hiérarchie de souverains locaux, maîtres 
chacun d'une part ou d'une parcelle du territoire national. La 
renaissance d'une société urbaine rouvrit les voies tradition- 
nelles de la civilisation, et prépara toutes choses pour le renou- 
vellement de la société politique. Le roi de France trouva dans 
les villes reconstituées municipalement ce que le citoyen donne 
à l'État, ce que le baronnage ne voulait ou ne pouvait pas don- 
ner, la sujétion effective, des subsides réguliers, des milices 
capables de discipline (1). C'est par ce secours qu'avant la fin 
du xii* siècle, la royauté, sortant des limites où le système féodal 
la cantonnait, fit de sa suprême seigneurie, puissance à peu près 
inerte, un pouvoir actif et militant pour la défense des faibles et 
le maintien de la paix publique (2). 

Je ne dis point que le renouvellement de l'autorité royale eut 
pour cause unique et directe la révolution d'où sortirent les 
communes. Ces deux grands événements procédèrent, chacun 
à part, de la tradition rendue féconde par des circonstances 
propices ; ils se rencontrèrent et agirent simultanément l'un sur 
l'autre. Leur coïncidence fut signalée par une sorte d'élan vers 
tout ce qui constitue la prospérité publique ; à l'avènement d'une 
nouvelle classe d'hommes libres se joignit aussitôt la reprise du 
progrès dans l'ordre des choses matérielles. Le xu e siècle vit 
s'opérer un défrichement, inouï jusque-là, de forêts et de terres 

(1) Partout les bourgeois étaient organisés en compagnies, armés réguliè- 
rement et exercés au tir de Parc et de l'arbalète. 

(2) Voye» VHistoire de la civilisation en France, par M. Guizot, 5» édition , 
t. IV, p. 107 et suiv. 
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incultes, les anciennes villes s'agrandir, des villes nouvelles 
s'élever et se peupler de familles échappées au servage (1); il 
vît enfin commencer le mouvement de recomposition territo- 
riale qui devait ramener le royaume à la puissance, et le con- 
duire un jour à l'unité. 

Au siècle suivant apparaissent les réformes judiciaires et lé- 
gislatives; elles entament le droit féodal, et inaugurent un nou- 
veau droit civil qui, de la sphère des municipalités, passe dans 
la haute sphère de l'État. Né dans les chartes de communes et 
dans les coutumes rédigées pour des villes ou des bourgades, 
ce droit de la bourgeoisie, hostile à celui des classes nobiliaires, 
s'en distingua par son essence même; il eut pour base l'équité 
naturelle, et régla, d'après ses principes, Télat des personnes, 
la constilulion de la famille et la transmission des héritages. H 
établit le partage des biens paternels ou maternels, meubles ou 
immeubles, entre tous les enfants, l'égalité des frères et des 
sœurs, et la communauté, entre époux, des choses acquises 
durant le mariage (2). C'était, sous une forme grossière, et, 
d'un côté avec l'empreinte d'habitudes semi-barbares, de l'autre 
avec une teinte plus marquée d'inspirations chrétiennes, le même 
esprit de justice et de raison qui avait tracé jadis les grandes 
lignes du droit romain. 

Aussi la révolution sociale fut-elle accompagnée et soutenue 
dans son développement par une révolution scientifique, par la 
renaissance de l'étude des lois romaines et des autres monu- 
ments de cette vieille et admirable jurisprudence. L'impulsion 
fut encore ici donnée par l'Italie, où l'enseignement public du 

(1) Ilinc est quod sub ipso [Ludovico VII], pace vigente, tôt novae vilhe 
conditœ suntet veteres amplificalœ, tôt excisa nemora etexculla, ordinesque 

diversi diversis in îoeis multipliciter propagali (Chronologia Roberti, 

monaehi altissiodorensis, apud Script, rcr. gallic. et francic, t. XII, p. 299.) 
— Quasdam villas novas «difiqavit, per quas plures ecclcsias et milites de 
propriis suis hominibus, ad eas confugientibus exheredasse non est du- 
biura... (Fragmentum historicum de vita Ludovici VII, i'6trf., p. 286.) 

(2) Voyez les deux ouvrages de M. Edouard Laboulaye : Histoire de la 
propriété au moyen âge, Conclusion, et Recherches sur la condition civile et 
politique des femmes, depuis les Romains jusqu'à nous, liv. iv, sect. u et m. 
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droit ne cessa point durant tout le moyen âge, et subsista ob- 
scurément à Ravenne avant de refleurir à Bologne. Dès le 
xu e siècle, de nombreux étudiants, qui, dans leurs migrations, 
passaient les Alpes, rapportèrent en France la nouvelle doctrine 
des glossateurs du droit civil; et bientôt ce droit fut professé 
concurremment avec le droit canonique dans plusieurs villes du 
Midi, et dans celles d'Angers et d'Orléans (1). Il devint raison 
écrile pour la portion du territoire dont les coutumes n'avaient 
conservé que peu de chose du droit romain ; il devint droit écrit 
pour celles où la loi romaine, mélangée et non déracinée par le 
contact des lois barbares, avait passé dans les mœurs et sub- 
sistait encore à l'état de droit coutumier. Les maximes et les 
règles puisées dans les codes impériaux par des esprits ardents 
et soucieux du vrai et du juste, descendirent des écoles dans la 
pratique, et, sous leur influence, toute une classe de juriscon- 
sultes et d'hommes politiques, la tête et l'âme de la bourgeoisie, 
s'éleva, et commença dans les hautes juridictions la lutte du 
droit commun et de la raison contre la coutume, l'exception, le 
fait inique ou irrationnel. 

La cour du roi ou le parlement, tribunal suprême et conseil 
d'État, devint, par l'admission de ces hommes nouveaux, le 
foyer le plus actif de l'esprit de renouvellement. C'est là que 
reparut, proclamée et appliquée chaque jour, la théorie du pou- 
voir impérial, de l'autorité publique, une et absolue, égale envers 
tous, source unique de la justice et de la loi. Remontant, par 
les textes sinon par la tradition, jusqu'aux temps romains, les 
légistes s'y établirent en idée, et, de cette hauteur, ils considé- 
rèrent dans le présent l'ordre politique et civil. A voir l'action 
qu'ils exercèrent au xur 3 siècle et au siècle suivant, on dirait 
qu'ils eussent rapporté de leurs études juridiques cette convic- 
tion que, dans la société d'alors, rien n'était légitime hors deux 
choses, la royauté et l'état de bourgeoisie. On dirait même qu'ils 
pressentaient la destinée historique de ces deux institutions, 

(1) Voyez V Histoire du droit romain au moyen âge, par Savigny, t. I, et 
VHixtoire littéraire de la France, t. XVI, p. 85. 
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et, qu'en y mettant le sceau du droit, ils marquèrent d'avance 
les deux termes auxquels tout devait être ramené. Toujours est-il 
de fait que les légistes du moyen âge, juges, conseillers, officiers 
royaux, ont frayé, il y a six cents ans, la route des révolutions 
à venir. Poussés par l'instinct de leur profession, par cet esprit 
de logique intrépide qui poursuit de conséquence en conséquence 
l'application d'un principe, ils commencèrent, sans la mesurer, 
l'immense tâche où, après eux, s'appliqua le travail des siècles: 
réunir dans une seule main la souveraineté morcelée, abaisser 
vers les classes bourgeoises ce qui était au-dessus d'elles, et 
élever jusqu'à elles ce qui était au-dessous. 

Cette guerre du droit rationnel contre le droit existant, des 
idées contre les faits, qui éclate par intervalles dans les sociétés 
humaines, a toujours deux époques d'un caractère bien diffé- 
rent: la première, où l'esprit novateur se prescrit des bornes et 
se tempère lui-même par le sentiment de l'équité; la seconde, 
où il s'emporte et brise sans ménagement tout ce qui lui faisait 
obstacle. Deux règnes fameux, qui, en se touchant presque, 
forment l'un des plus étranges contrastes que l'histoire puisse 
présenter, le règne de Louis IX et celui de Philippe le Bel, ré- 
pondent à ces deux temps successifs dans la réforme politico- 
judiciaire par laquelle s'ouvrit l'ère administrative de la mo- 
narchie française. 

Commencée avec tant de douceur et de réserve par le roi qui 
fut un saint et un grand homme, celte révolution parut, sous 
la main de son petit-fils, âpre, violente, arbitraire, inique même, 
dans la poursuite de mesures dont le but final était un ordre 
meilleur et plus juste pour tous. Malgré son esprit et sa ten- 
dance, elle n'eut pas le pouvoir d'exciter l'affection du peuple; 
aucun élan d'espoir et de joie ne l'accompagna dans ses progrès; 
rien de bruyant, point de scènes populaires, tout s'élaborait à 
froid dans une officine secrète; c'était le travail du mineur qui 
poursuit son œuvre en silence jusqu'à l'heure où viendra l'as- 
saut. Jamais, peut-être, il n'y eut de crise sociale d'un aspect 
plus sombre que celle-ci : pour les classes privilégiées, des spo- 
liations et des supplices; pour la niasse roturière, tout le poids 
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d'une administration ébauchée, ayant plus d'astuce que de force, 
vivant d'expédients et d'extorsions, coûtant beaucoup et ne 
rendant rien. Seulement, au-dessus de ce désordre , plein 
de ruines et de souffrances, mais berceau de l'ordre à venir, 
Une voix s'élevait de temps en temps, celle du roi absolu, 
qui, au nom de la loi naturelle, proclamait le droit de liberté 
pour tous, et, au nom de la loi divine, réprouvait l'institution 
du servage (1). 

Ces légistes du xiv* siècle, fondateurs et ministres de l'auto- 
cratie royale, furent soumis à la destinée commune des grands 
révolutionnaires: les plus audacieux périrent sous la réaction 
des intérêts qu'ils avaient blessés et des mœurs qu'ils avaient 
refoulées (2). Plus d'une fois la royauté fléchit dans sa nouvelle 
voie, et se laissa ramener en arrière par la résistance des pou- 
voirs et des privilèges féodaux. Mais, en dépit de ces retours 
inévitables, et malgré les concessions faites sous des règnes 
faibles, deux choses allèrent croissant toujours, le nombre des 
hommes libres à titre de bourgeoisie, et le mouvement qui por- 
tait cette classe d'hommes à se ranger d'une manière immédiate 

(1) Attendu que toutecréature humaine, qui est formée à l'image de Notre- 
Seigneur, doit généralement être franche par droit naturel, et, en aucuns 
pays, de cette naturelle liberté et franchise par le joug de la servitude qui 
tant est haineuse soit effacée et obscurcie ; que les hommes et les femmes qui 
habitent es lieUx et pays dessusdits, en leur Vivant soient réputés ainsi 
comme morts... {Ordonnance de Philippe le Bel [1511]; Rec. de» Ordonn. 
des rois de France, t. XII, p. 387.) — Comme selon le droit de nature chacun 
doit naistre franc, et par aucuns usages et coutumes, qui de grant ancien- 
neté ont esté entroduites et gardées jusques-cy en nostre royaume, et par 
avanture pour le meffet de leurs prédécesseurs, moult de personnes de nos- 
tre commun pueple soient encheues en lien de servitudes et de diverses con- 
ditions, qui moult nous desplait : nous, considérants que nostre royaume 
est dit et nommé le royaume des Francs, et voullants que la chose eh vérité 
soit accordant au nom*.. {Ordonnance de Louis le Mutin [1515, 3 juillet], 
ï&irf., t. I, p. 583.) — Ordonnance de Philippe le Long [1318, 23 janvier], 
ibid., p. 653. 

(2) Enguerrand de Marigny, pendu à Montfaucort, sous le règne de Louis X; 
Pierre de Lalilly, chancelier de France, et Raoul de Presle, avocat du roi 
au parlement, tous deux mis à la torture sous le même règne ; Gérard de la 
Guette, ministre de Philippe le Long, mort à la question en 1322; Pierre 
Fréoiy, ministre de Charles le fiel, pendu en 1328. 
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sous la garde et la justice du roi. Une révolution moins écla- 
tante et moins spontanée que la révolution communale vint re- 
prendre en spus-œuvre les résultats de celle-ci , et, par un 
travail lent mais continu, faire, de mille petits États distincts, 
une même société rattachée à un centre unique de juridiction 
et de pouvoir. 

D'abord, il fut posé en principe que nulle commune ne pou- 
vait s'établir sans le consentement du roi; puis, que le roi seul 
pouvait créer des communes; puis, que toutes les villes de 
commune ou de consulat étaient, par le fait même, sous sa 
seigneurie immédiate (I). Quand ce dernier point parut gagné, 
la royauté fit un pas de plus; elle s'attribua le droit de faire 
des bourgeois par tout le royaume, sur le domaine d'autrui 
comme sur le sien. Par une fiction étrange, la bourgeoisie, droit 
essentiellement réel, attaché au domicile et que l'habitation 
conférait, devint quelque chose de personnel. On put changer 
de juridiction sans changer de résidence, se déclarer homme 
libre et citoyen sans quitter la glèbe seigneuriale, et, comme 
s'expriment les anciens actes, désavouer son seigneur et f avouer 
bourgeois du roi (2). Ainsi, l'association au corps des habitants 
d'une ville privilégiée cessa d'être l'unique moyen d'obtenir la 
plénitude des droits civils; le privilège se sépara des lieux pour 
aller chercher les personnes, et, à côté de la bourgeoisie des 
cités et des communes, il créa sourdement une nouvelle classe 
de roturiers libres, auxquels on aurait pu donner, par exception, 
le titre de citoyens du royaume (3). 

(1) Hinc est quod, eu m ad dominum nostrum et nos in solidum pertineat 

oreare et constituere consulalus et communitates (Ordonn. de Charles, 

régent du royaume pendant la captivité du roi Jean [1358, novembre], Ree. 
de» Ordonn. des raie de France, t. III, p. 303.) 

(2) Voyei le Gloesaire du Droii fronçai*, par Laurière, et la dissertation 
de Bréquigny sur les bourgeoisies, en tôte du tome XII du ree. de* Ordonn, 
de* rois de France. 

(3) Cum in comitatu Brene, feodis, retrofeodls et gardiis ipsius comitatus 
et aliis terris quas dilectus et fidelis coosanguineus noster, Galtherus, dux 
Athenarum et cornes dicti comitatus, babetin comitatu Campanie, sint plures 
bomines et femine,burgenses noslri albani superventi aliunde et alii qui se 
advoaverunt et advoant nostros bomines et feminas de jurata, ac etiam 
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Toutes ces choses procédaient d'un nouveau principe social, 
d'un droit subversif des droits existants, et aucune ne s'établis- 
sait sans protestation et sans lutte. Il n'en fut pas de même de 
l'institution fameuse qui fit de la bourgeoisie un ordre politique 
représenté par ses mandataires dans les grandes assemblées 
du royaume. Ces assemblées, dont la tradition avait passé des 
coutumes germaines dans le régime de la monarchie féodale, 
se composaient de députés élus respectivement par la noblesse 
et le clergé, et formant soit une seule réunion, soit deux cham- 
bres distinctes (1). Dès qu'il y eut, par la renaissance des mu- 
nicipes et l'affranchissement des bourgs , une troisième classe 
d'hommes pleinement libres et propriétaires, cette classe, bien 
qu'inférieure aux deux autres, participa, dans sa sphère, aux 
droits politiques des anciens ordres; elle fut appelée à donner 
conseil dans les affaires importantes, et à délibérer sur les nou- 
velles taxes. 

Par leurs privilèges conquis à force ouverte ou octroyés de 
bon accord, les villes étaient devenues, comme les châteaux, 
partie intégrante de la hiérarchie féodale, et la féodalité recon- 
naissait à tous ses membres le droit de consentir librement les 

p] ures homines el femine dicfi consanguinei, suorum feodorum, rétro feodo- 
rum et gardiarum, qui eos deadvoaverunt et se advoaverunt et advoanl ho- 
mines et feminas nostros de dicta jurala ; nitendo se eximere a servitute qua 
sunt ipsi consanguineo nostro et suis feodatis, retrofeodalis et gardiis, ut 

dicuol, aslricti (Ordonnance du roi Jean [1355, novembre]. Recueil des 

Ordonn. de» rois de France, t. IV, p. 721.)— Cum a predecessoribus 

noslris Francie regibus, vassallorum el dominorum aliorum utilium seu 
immediatorura subdilisin senescaliis Tholose, Carcassonne et Bellicadri, per 
dictos soos dominos, suos justiciarios seu ofiieiarios oppressis subvenire 
Yolenlibus et ipsos a gravatninibus relevare, duclis et excilatis ad hoc ex 
frequenti querela subditorum ipsorum, fuerit ab antiquo, previa Consilii 
deliberatione matura, laudabiltter ordinatum, utquicumque taliter oppressi 
cujuscuuque status et conditionis exislerint, dimissa dicli sui immediati do- 
minii subjectionc, subjeclionem nostram ingredi et nostri burgenses effici 
jiossent, et ad hoc udmitterentur libère, cessante contradiclione quacura- 

que (Ordonnance de Charles V [1575, juillet 29], ibid. % t. V, p. 627.) 

(1 ) Voyez le procès-verbal de l'élection de Charles de Valois, comme roi 
d'Aragon et comte de Barcelone. Rymer, Fœdera, conventioncs, litterœ, etc., 
t. I,p. 639. 
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impôts et les subsides; c'était l'un des vieux usages et le meil- 
leur principe de ce régime; la population urbaine en eut le 
bénéfice, sans le revendiquer, et sans que personne le lui con- 
testât. D'abord peu fréquente et bornée à des cas spéciaux, la 
convocation par le roi de représentants des bonnes villes eut 
lieu d'une façon isolée, sans que le fait, quelque nouveau qu'il 
fût, parût aux contemporains digne d'intérêt. Les formules de 
quelques chartes royales sont le seul témoignage qui nous en 
reste avant le règne de Philippe le Bel (1), et il faut descendre 
jusqu'à ce règne pour le voir se produire d'une façon éclatante, 
et marquer sa place parmi les grands faits de notre histoire 
nationale. 

Le surcroît de dépenses et de besoins pour la royauté que 
firent naître les créations administratives au milieu desquelles 
s'ouvrit le xiv* siècle devait naturellement amener des appels 
plus nombreux et plus réguliers de bourgeois mandataires des 
cités et des communes. De graves événements survenus dans la 
première année du siècle donnèrent une solennité inaccoutu- 
mée et le caractère de représentation nationale à des convoca- 
tions jusque-là partielles, et qui passaient l'une après l'autre 
sans se faire beaucoup remarquer. La cour de Rome, violant 
les règles et les traités qui limitaient son pouvoir en France, 
prélendit à un droit de suprématie temporelle sur les affaires 
du royaume. A ce sujet, le pape Boniface VIII et le roi Philippe 
le Bel entrèrent en lutte ouverte; le pape convoqua un concile 
général, et le roi une assemblée générale de députés des trois 
états, clergé, noblesse et bourgeoisie des villes (2). Celles du 
Nord envoyèrent leurs échevins, celles du Midi leurs consuls, 
et la voix du commun peuple fut recueillie dans ce grand débat 
au même titre que celle des barons et des dignitaires de 

(1) Voy. l'Ordonnance de saint Louis de 1262, conlrc-signée par trois 
bourgeois de Paris, trois de Provins, deux d'Orléans, deux de Sens et deux 
de Laon. Ree. des Ordonn. des rois de France, t. I, p. 93. — L'origine des 
états particulier* des provinces est la même que celle des états généraux du 
royaume. 

(2) Les trois états de France furent convoqués à Notre-Dame de Paris 
le 10 avril 1502. 

4. 



Digitized by Google 



12 ESSAI SUR L'HISTOIRE DU TIERS ÉTAT. 

l'Église (1), « A vous, » disaient dans leur requête au roi les 
représentants de la bourgeoisie, « à vous, très-noble prince, 
« nostre sire Philippe, par la grâce de Dieu roy de France, 
a supplie et requiert le peuple de vostre royaume, pour ce qui 
« l'y appartient, que ce soit fait que vous gardiez la souveraine 
<c franchise de vostre royaume, qui est telle que vous ne 
« recognoissiez , de vostre temporel, souverain en terre, fors 
a que Dieu (2).... » Ce vœu d'indépendance pour la couronne 
et le pays marque noblement dans notre histoire la première 
apparition d'une pensée politique des classes roturières hors du 
cercle de leurs intérêts et de leurs droits municipaux; il fut, 
depuis, l'une des maximes fondamentales qui, nées de l'instinct 
populaire et transmises de siècle en siècle, formèrent ce qu'on 
peut nommer la tradition du tiers état. 

Ce nom de tiers état, lorsqu'il devient une expression usuelle, 
ne comprend de fait que la population des villes privilégiées, 
mais, en puissance, il s'étend bien au delà; il couvre non-seu- 
lement les cités, mais les villages et les hameaux; non-seule- 
ment la roture libre, mais tous ceux pour qui la liberté civile 
est encore un bien à venir (5). Aussi, quelque restreinte que fût 
par sa nature toute municipale la représentation du troisième 
ordre, elle eut constamment le mérite de se croire chargée de 
plaider, non la cause de telle ou telle fraction, de telle ou telle 
classe du peuple, mais celle de la masse des non nobles, mais 
le peuple sans distinction de francs ou de serfs, de bourgeois 
ou de paysans (4). Toutefois l'on ne voit pas que la bourgeoisie 

(1) Rex autem , Parisius convocans ad concilium uoiversos regni Fran- 
cis barones, prœlatos, duces el comités, ahhqtcs cl procuralores çapilulo- 
rum suorum, decanos et custodes ecclesiarum collegialarum, viecdominos, 
castellanos, majores el scabinos communiarum... (Chronique de Guillaume 
de Nangis, t. I, édit. de Géraud, p. 314). 

(2) Chronologie des Estais généraux, par J. Savaron (Caen, 1788), p. 94. 
— Voyez le Rapport de mon frère Aroédée Thierry, sur le Concourt du 
prix d'histoire, décerné en 1844 par l'Académie des sciences morales et 
politiques. 

(3) Les mots gens de tiers et commun état se trouvent dans plusieurs 
actes du xv« siècle. On disait indifféremment le tiers état, le commun état, et 
le commun. 

(4) Les élections des députes du tiers étal, bornées durant le xiv« siècle et 
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elle-même ait d'abord attaché beaucoup de prix au droit d'être 
consultée comme les deux premiers ordres sur les affaires géné- 
rales du royaume. Ce droit, qu'elle n'exerçait guère sans une 
sorte de gêne, lui était suspect, parce que toute convocation 
des états aboutissait naturellement à de nouvelles demandes 
du fisc. Son rôle fut subalterne et peu marqué dans les états 
généraux qui vinrent après ceux de 1302, sous Philippe le Bel 
et ses successeurs, jusqu'au milieu du xiv 6 siècle, et qui eurent 
en général pour occasion des guerres ou des changements de 
règne. Mais, sous le roi Jean, la détresse publique et l'excès 
des malheurs nationaux donnèrent aux communes de France 
un élan de passion et d'ambition qui leur fit tenter des choses 
inouïes jusque-là, et saisir tout d'un coup et pour un moment 
cette prépondérance du tiers état qui ne put être fondée sans 
retour qu'après cinq siècles d'efforts et de progrès, 

Deux siècles écoulés depuis la renaissance des libertés muni-* 
cipales avaient donné aux riches bourgeois des villes l'expé- 
rience de la vie politique, et leur avaient appris à connaître et 
à vouloir tout ce qui, soit dans l'enceinte des mêmes murs, soit 
sur un plus vaste espace, constitue les sociétés bien ordonnées. 
Pour les cités et les communes, quelle que fût la forme de leur 
gouvernement, l'ordre, la régularité, l'économie, le soin du bien* 
être de tous, n'étaient pas seulement un principe, une maxime, 
une tendance, c'était un fait de tous les jours, garanti par des 
institutions de tout genre, d'après lesquelles chaque fonction- 
naire ou comptable était surveillé sans cesse et contrôlé dans 
sa gestion. Sans nul doute, les mandataires de la bourgeoisie 
aux premiers états généraux, appelés à voter des subsides et à 
voir comment on les dépensait, furent vivement frappés du 
contraste qu'offraient l'administration royale avec ses tentatives 
hasardées, ses ressources frauduleuses, ses abus anciens ou 
nouveaux, et l'administration urbaine, suivant des règles im- 

nne grande partie du *v«, à ce qu'on nommait les bonne* vil Ut, furent, vers 
la On du iv« siècle, étendue» aux villes non murées et aux simples villages. 
Voy. ci-après les états généraux de 1484. 
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mémoriales, scrupuleuse, intègre, équitable, soit de son propre 
mouveraent,soit malgré elle. Parmi ces hommes d'intelligence 
nclteetaclive, les plus éclairésdurenl concevoir la pensée d'intro- 
duire au centre de l'État ce qu'ils avaient vu pratiquer sous leurs 
yeux, ce qu'ils avaient pratiqué eux-mêmes d'après la tradition 
locale et l'exemple de leurs devanciers. Cette pensée, d'abord 
timide en présence de la royauté qui ne la sollicitait pas, et 
des corps privilégiés qui ne prenaient conseil que d'eux-mêmes, 
se fit jour quand des nécessités extraordinaires, amenées par 
la guerre au dehors et les dilapidations au dedans, forcèrent le 
roi et ses ministres à chercher du secours à tout prix, et mi- 
rent à nu leur impuissance à remédier aux malheurs publics. 

C'est de là que vint l'esprit d'innovation qui éclata si subi- 
tement et avec tant d'énergie dans les états généraux de 1555. 
Les résolutions de cette assemblée, auxquelles une ordonnance 
royale donna sur-le-champ force de loi, contiennent, et dépas- 
sent même sur quelques points, les garanties modernes dont 
se compose le régime de la monarchie constitutionnelle. On y 
trouve l'autorité partagée entre le roi et les trois états repré- 
sentant la nation, et représentés par une commission de neuf 
membres; l'assemblée des états s'ajournant d'elle-même à terme 
fixe ; l'impôt réparti sur toutes les classes de personnes et at- 
teignant jusqu'au roi ; le droit de percevoir les taxes et le con- 
trôle de l'administration financière donnés aux états agissant 
par leurs délégués à Paris et dans les provinces (1); l'établis- 
sement d'une milice nationale par l'injonction faite à chacun 

(\) Est ordonné que des trois estaz dessus diz seront ordonnez et dep- 
pulez certaines personnes bonnes et honnestes, solablcs et loyauls cl sans 
aucun sonspeçon, qui par les pays ordonneront les choses dessus diltes, qui 
auront receveurs et ministres, selon Pordenanceel instruction qui sera faite 
sur ce; et oultre les commissaires ou depputez particuliers des pays et des 
contrées , seront ordonnez et establiz par les trois estais dessus diz neuf 
personnes bonnes el honnestes : c'est assavoir de chascun estât trois qui 
seront gtnéraulx et superintendenz sur tous les autres, et qui auront deux 
receveurs généraux prud'hommes et bien solables, pour ce que lesditz 
superintendenz ne seronl chargiez d'aucune receple, ne de faire compte 
aucun. (Ordonn. du 28 décembre 1555, art. 2, Recueil des Ordonn. des rois 
de France, t. 111, p. 22.) 
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de s'équiper d'armes selon son état; enfin, la défense de tra- 
duire qui que ce soit devant une autre juridiction que la justice 
ordinaire, l'abolition du droit de prise ou de réquisition forcée 
pour le service royal, et la suppression des monopoles exercés 
sous le nom de tierces personnes par les officiers royaux ou 
seigneuriaux (1). 11 y a là comme un souille de démocratie mu- 
nicipale, quelque chose de plus méthodique et de plus large en 
fait de liberté que la résistance aristocratique de la noblesse et 
du clergé. L'initiative du tiers état dominait, par l'empire du 
bon sens et de l'expérience administrative, dans ces délibéra- 
tions qui, à ce qu'il paraît, furenl communes entre les trois 
ordres (2). La même chose eut lieu, avec des conséquences bien 
plus graves, aux étals généraux de 1556, année fatale, où, par 
suite d'une bataille imprudemment livrée, on vit le roi prison- 
nier, la plupart des nobles tués ou pris dans la déroute, les 
forces du royaume anéanties et le gouvernement dissous au 
milieu de la guerre étrangère, des discordes intestines et de 
l'irritation des esprits. 

Le désastre de Poitiers excita dans les classes roturières un 
sentiment de douleur nationale, mêlé d'indignation et de mé- 
pris pour la noblesse qui avait lâché pied devant une armée 
très-inférieure en nombre. Ceux des gentilshommes qui, reve- 
nant de la bataille, passaient par les villes et les bourgs, étaient 

(1) Et ne seront lesdites aydes et ce qui en ystra levées ne distribuées 
par nos genz, pur noz trésoriers, ne par noz officiers, mais par autres 
bonnes genz, saiges, loyauls et solables, ordennez, commis et depputez par 
les trois cstaz dessusdiz, tant aux frontières comme ailleurs où il les con- 
viendra distribuer. (Ordonn. du 28 décembre, 1355, art. 5.) — Ibid., art. 6, 
7, 8,9, il, 12, 15, 18, 19et32. 

(2) Furenl assemblés à Paris, par le maudement du roy, les prélats. les 
chapitres, les barons et les villes du royaume de France, et leur fist le roy 
exposer en sa présence Testât des guerres... Lesquels respondirent, c'est 
assavoir : le clergié, par la bouche de maistre Jehan de Craon, lors arce- 
vesque de Rains, les nobles, par la bouche du duc d'Athènes, et les bonnes 
villes, par Esticnnc Marcel, lors prévost des marchons à Paris, que il 
esloient tous prests de vivre et de mourir avec le roy, et de mettre corps et 
avoir en son service, et délibéracionrcquistrent de parler ensemble, laquelle 
leur fu ottroiée. (Chroniques de Saint-Dents, édit. de M. Paulin Paris, t. VI, 
P- 
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poursuivis de malédictions et d'injures (1). La bourgeoisie pa- 
risienne, animée de passion et de courage, prit sur elle, à tout 
événement, le soin de sa propre défense, tandis que le fils aîné 
du roi, jeune homme de dix-neuf ans, qui avait fui l'un des pre- 
miers, venait gouverner comme lieutenant de son père. C'est 
sur la convocation de ce prince que les états s'assemblèrent de 
nouveau à Paris avant le terme qu'ils avaient fixé. Les mêmes 
députés revinrent au nombre de plus de huitcents, dontquatre 
cents étaient de la bourgeoisie, et le travail de réforme ébau- 
ché dans la précédente session fut repris, sous la même in- 
fluence, avec une ardeur qui tenait de l'entraînement révolu- 
tionnaire. L'assemblée commença par concentrer son action 
dans un comité de quatre-vingts membres, délibérant, à ce 
qu'il semble, sans distinction d'ordres; puis elle signifia, sous 
forme de requêtes, ses résolutions, qui furent : l'autorité des 
états déclarée souveraine en toute matière d'administration et 
de finance, la mise en accusation de tous les conseillers du roi, 
la destitution en masse des officiers de justice, et la création 
d'un conseil de réformateurs pris dans les trois ordres ; enfin, 
la défense de conclure aucune trêve sans l'assentiment des 
trois états, et le droit pour ceux-ci de se réunir par leur seule 
volonté, sans convocation royale (2). 

(!) Avec toul ce, les chevaliers et les écuyers qui retournés étoientde la 
bataille, en étoient tant haïs et si blâmés des communes que envia ils s'em- 
batoicnl ès bonnes villes. Si parlementoient et murmuroient ainsi les uns 
sur les autres. (CAron. de Froissart, liv. 1er, S« partie, ch. 52.) 

(2) OrJonn. du 3 mars 1357 (1356, vieux style), art. 1, 2, 5, 11, 59, 42 
et 45; Rec. des Ordonn. des rois de France, t. III, p. 128...— Il esmut, enduit 
et enorta les députez dessusdiz à ce qu'il eslcussent xxviu personnes des trois 
estas, c'est assavoir : iv prélas, xii chevaliers et xu bourgois, qui averoient 
toul le gouvernement du royaume, qui ordeneroient la chambre de parle- 
ment, des comptes et de louz autres offices, et y metteroient telles personnes 
comme bon leur sembleroit. Et par ce appert clérement que le gouverne- 
ment, l'auclorité et la puissance de gouverner le royaume il vouloit osier 
au roy et à monseigneur le duc, ou au moins leur en vouloit si petit laissîer 
comme niant, car, toute rauclorité de fait feust aus xxvm esleui, et n'en 
eust le roy ne le duc fors nom tant seulement. (Articles contre Robert le Coq, 
évéque de Laon : manuscrit publié par M. Douet d'Arcq, dans la Biblio- 
thèque de l'École des chartes, t. II, p. 365, art. 52.) - Froissart dit que le, 
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Le lieutenant du roi, Charles duc de Normandie, essaya en 
vain les ressources d'une habileté précoce pour échapper à ces 
demandes impérieuses : il fut contraint de tout céder. Les états 
gouvernèrent sous son nom, mais le désaccord, né de la jalousie 
mutuelle des ordres, se mit bientôt dans leur seim La prépon- 
dérance des bourgeois parut insupportable aux gentilshommes, 
qui, désertant l'assemblée, retournèrent chez eux» Les députés 
du clergé tinrent mieux à leur poste, mais finirent par s'éloi- 
gner aussi, et, sous le nom d'états généraux, il n'y eut plus 
que les mandataires des villes, chargés seuls de tout le poids 
de la réforme et des affaires du royaume (t). Obéissant à un 
besoin d'action centrale, ils se subordonnèrent spontanément à 
la députation de Paris, et bientôt, par la pente des choses et 
par suite de l'attitude hostile du régent, la question de supré- 
matie pour les états devint une question parisienne, soumise 
aux chances de l'émeute populaire et à la tutelle du pouvoir 
municipal (2). 

conseil des états devait être composé de trente-six personnes; mais une liste 
qu'on peut croire authentique donne à ce conseil trente-quatre membres, 
savoir : six nobles, onze ecclésiastiques et dix-sept bourgeois. Ainsi la re- 
présentation des communes s'y trouvait égale en nombre à celles de la 
noblesse et du clergé réunies. Voy., dans le tome 11 de la Bibliothèque de 
l'École des chartes, le document cité plus haut. 

(1) Or vous dis que les nobles du royaume de France et le* prélats dé 
sainte église se commencèrent a tanner de l'emprise et ordonnance des trois 
états. (Chronique de Froissart, liv. |*«% 2« partie, ch. 62.) — Le huitiesme 
joor d'après Noël l'an dessusdil, fu rassemblée a Paris des bonnes villes, 
mais il n'y ot aucuns nobles et pou y ot de gens d'église. El tous les jours 
assetobloient et si ne povoient estre à accort. Et toutes voies ils demourè- 
rent à Paris jusques au vingt-quotriesme ou vingt-cinquiesme jour de jan- 
vier. (Chron. de Saint-Denis, t. VI, p. 80.)— Le dimanche devant karesmC 
prenant, onziesme jour de février, se rassemblèrent à Paris plusieurs des 
bonnes villes et du clergié, mais il n'y vint nul noble. Et par plusieurs jour- 
nées se assemblèrent, si comme il avoient accoustumé. (Ibid., p. 86.) 

(2) Le samedi ensuivant, vingt-quatriesme jour dudit moys, fu monsei- 
gneur le due en la chambre de parlement, et avec lui aucuns de son conseil 
qui lui estoient demourés. Et là allèrent à luy ledit prévost et pluseurs 
autres avec luy, tant armés comme non armés, et requis! rent à monseigneur 
le duc que il feist tenir et garder, sans enfreindre, toutes les ordenances 
lesquelles avoient esté faites par les trois estas, l'an précédent, et que il les 
laissas! gouverner, si eomoje autrefois avoit esté fait... et pour ce que le 



Digitized by Google 



48 



ESSAI SUR I/niSTOIRE DU TIERS ÉTAT. 



Ici apparaît un homme dont la figure a, de nos jours, singu- 
lièrement grandi pour l'histoire mieux informée, Élienne Mar- 
cel, prévôt des marchands, c'est-à-dire chef de la municipalité 
de Paris. Cet échevin du xiv e siècle a, par une anticipation 
étrange, voulu et tenté des choses qui semblent n'appartenir 
qu'aux révolutions les plus modernes. L'unité sociale et l'uni- 
formité administrative; les droits politiques étendus à l'égal 
des droits civils ; le principe de l'autorité publique transférée 
de la couronne à la nation ; les étals généraux changés, sous 
l'influence du troisième ordre, en représentation nationale; la 
volonté du peuple attestée comme souveraine devant le dépo- 
sitaire du pouvoir royal (1); l'action de Paris sur les provinces 
comme tête de l'opinion et centre du mouvement général ; la 
dictature démocratique, et la terreur exercée au nom du bien 
commun ; de nouvelles couleurs prises et portées comme signe 
d'alliance patriotique et symbole de rénovation (2) ; le trans- 
port de la royauté d'une branche à l'autre, en vue de la cause 
des réformes et pour l'intérêt plébéien (5), voilà les événements 

peuple se tenoit trop mal content de moull de chosesqui estoienl faites au con- 
seil de monseigneur le duc contre ledit peuple, il voulsit mettre en son grand 
conseil trois ou quatre bourgeois que l'en lui nommeroit, toutes lesquelles 
choses monseigneur le duc leur octroya. (Chron. de Saint- Denis, t. VI, p. 92.) 

(1) Et quand ledit prévost fu en ladite chambre, et pluseurs armés de sa 
compaignie avec luy, il dit audit monseigneur le duc que il ne se meist point 
à mésaise de ce qui estoit advenu, car il avoil esté fait de la volenté du 
peuple, et pour eschiévier greigneurs périls... Et requist ledit prévost à 
monseigneur le duc que il voulsist ratifier ledit fait et eslre tout un avec 
eux. {lbid., p. 88 et 89.) 

(2) La première semaine de janvier ensuivant, ceux de Paris ordenèrent 
qu'il auroient tous chapperons partis de rouge et de pers ; et fu commandé 
par les ostels, de par le prévost des marchans, que on preist tels chappe- 
rons. (Ibid., p. 73.) — Le prévost des marchans et les eschevins envoièrent 
lettres closes par les bonnes villes du royaume, par lesquelles il leur faisoit 
savoir le fait qu'il avoient fait, et leur requéroient que il se voulussent tenir 
en vraie union avec eux, et que il voulsissent prendre de leurs chapperons 
part is de pers et de rouge, si comme avoient le duc de Normendic et pluseurs 
autres du sanc de France, si comme èsdites lettres estoit contenu. Et en 
vérité, ledit monseigneur le duc, le roy de Navarre, le duc d'Orléans, frère 
dudit roy de France, et le comte d'Estampes, qui tous estoienl des fleurs de 
lis, portoicnllesdits chapperons. {Ibid., p. 94.) 

(ô.j Ledit roi de Navarre vint en la maison de la ville cl prêc ha, et entre 
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et les scènes qui ont donné à notre siècle et au précédent leur 
caractère politique. Eh bien! il y a de tout cela dans les trois 
années sur lesquelles domine le nom du prévôt Marcel (1). Sa 
courte et orageuse carrière fut comme un essai prématuré des 
grands desseins de la Providence, et comme le miroir des san- 
glantes péripéties à travers lesquelles, sous l'entraînement des 
passions humaines, ces desseins devaient marcher à leur ac- 
complissement. Marcel vécut et mourut pour une idée, celle de 
précipiter, par la force des masses roturières, l'œuvre de nivel- 
lement graduel commencé par les rois; mais ce fut son malheur 
et son crime d'avoir des convictions impitoyables. A une 
fougue de tribun qui ne recula pas devant le meurtre, il joi- 
gnait l'instinct organisateur; il laissa, dans la grande cité qu'il 
avait gouvernée d'une façon rudement absolue, des institutions 
fortes, de grands ouvrages et un nom que, deux siècles après 
lui, ses descendants portaient avec orgueil comme un titre de 
noblesse (2). 

les autres choses disl que il aimoit moult le royaume de France et il y esloil 
mou't bien tenu, si comme il disoit. Car il estoit des fleurs de lis de tous 
costés, et eust esté sa mère roy de France se elle eust esté homme; car elle 
avoit esté seule fille du roy de France. Et si lui avoient les bonnes villes du 
royaume, par espécial celle de Paris, fait trësgrans biens et haus honneurs, 
lesquels il taisoit, et pour ce estoil-il presl de vivre et de mourir avecques 
eux... Si fu alors esleu ledit roy en capilain de la ville de Paris ; et lui fu 
dit, de par le prévost des marchands de Paris, que ceux de Paris escriproient 
à toutes les bonnes villes du royaume, afin que chascun se consentist à faire 
ledit roy capitain universel par tout le royaume de France. {Ibid., p. tl6.) 
— Preposilus mercatorum, cum multis de majoribus civibus per quos tota 
civilas régi videbatur,... iverunl ad regem Navarre dominum Carolum de 
Ebroicis, qui anlea per eos tamquam capitaneus vocatus fuerat,... ordina- 
v cru nt secrète ut iterum per ipsos vocaretur,... et tandem, cum ipse rex 
Navarre esset de linea et prosapia regia, ad sceptrum regale et regnum 
Francise ascenderet et regnarct. Nam dictus rex Navarrœ ad hoc lotis viribus 
auhelabat... {Chronique de Guillaume de Nangis, 2« continuât., t. II, p. 268 
et 2C9.) 

(1 ; 1556, 57 et 58. — Etienne Marcel eut pour associé dans sa lutte contre 
le pouvoir, et dans ses projets de réformation, un membre du clergé, qui, 
par son origine et ses éludes, apparlenail à la bourgeoisie, Robert le Coq, 
évéque de Laon, juriste habile, d'abord avocat, puis maître des requêtes, et 
enfin président clerc au parlement. 

(2ï Voy. V Histoire de l'hôtel de ville de Paris, par M. Leroux de Lincy, 

5 
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Pendant que la bourgeoisie formée à la liberté municipale 
s'élevait, d'un élan soudain mais passager, à Pesprit de liberté 
nationale, et anticipait en quelque sorte les temps à venir, un 
spectacle bizarre et terrible fut donné par la population demi- 
serve des villages et des hameaux. On connntt la Jacquerie, ses 
effroyables excès et sa répression non moins effroyable Dans 
ces jours de crise et d'agitation , le frémissement universel se 
fit sentir aux paysans et rencontra en eux des passions de haine 
et de vengeance amassées et refoulées durant des siècles d'op- 
pression et de misères. Le cri de la France plébéienne, « Les 
nobles déshonorent et trahissent le royaume, » devint, sous les 
chaumières du Beauvoisis, un signal d'émeute pour l'extermi- 
nation des gentilshommes. Des gens armés de bâtons et de cou- 
teaux se levaient et marchaient en bandes grossies de proche 
en proche, attaquant les châteaux par le fer et le feu, y tuant 
tout, hommes, femmes et enfants, et, comme les barbares de la 
grande invasion, ne pouvant dire où ils allaient ni ce qui les 
poussait (1). Maîtresse de tout le pays plat entre l'Oise et la 

liv. m, ch. p. 58 à 60. — Si mit ouvriers en œuvre quant qu'il en put 
avoir el recouvrer de toutes parts, et fit faire grands fossés autour de Paris, 
et puis ehaingles, murs et portes, et y ouvroit-on nuit et jour, et y eut le 
terme d'un an tous les jours trois mille ouvriers. Dont ce fut un grand fait 
que de fermer sur une année et d'enclorre et avironner de toute défense une 
telte cité comme Paris est et de tel circuit. Et vous dis que ce fut le plus 
grand bien que oneques le prévôt des marchands fit en toute sa vie ,* car 
autrement elle eût été depuis courue, gâtée et robée par trop de fois. {Chro- 
nique de Froissart, liv. le«\ 2« partie, chap. 66.) — Dictes-uous que pas un 
des Clerc», de Marie, Marcel ne des Bourcicrs... souffre que le fils d'un 
Italien, d'un Anglois, d'un Lorrain ou Escouçois se die aussi bon François 
que luy. (Du grand et loyal devoir, fidélité et obéissance de messieurs de Paris 
envers le roy et couronne de France, pamphlet contre le cardinal de Guise, 
petit in-8°, 1563, p. vu.) 

(1) ... Aucunes gens des villes champêtres, sans chef, s'assemblèrent en 
Beauvoisin, el ne furent mie cent hommes les premiers, et dirent que tous 
les nobles du royaume de France, chevaliers et écuyers, honniasoient et 
trahissoient le royaume, et que ce seroit grand bien qui tous les délruiroit. 
Et chacun d'eux dit : « Il dit voirl il dit voir! honni soit celui par qui il 
demeurera que tous les gentilshommes ne soient détruits ! » l ors se assem- 
blèrent et s'en allèrent sans autre conseil et sans nulles armures, fors que 
de bâtons ferrés el de couteaux... El multiplièrent tant que ils furent bien 
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Seine, celle force brutale s'organisa sous un chef qui offrit son 
alliance aux villes que l'esprit de réforme agiluil. Beauvais, 
Senlis, Amiens, Paris et Meaux l'acceptèrent, soit comme se- 
cours, soit comme diversion. Malgré les actes de barbarie des 
paysans révoltés, presque partout la population urbaine, et 
principalement la classe pauvre, sympathisait avec eux (1). On 
vit de riches bourgeois, des hommes politiques se mêler à eux, 
les dirigeant, et modérant leur soif de massacres, jusqu'au jour 
où ils disparurent tués par milliers dans leurs rencontres avec 
la noblesse en armes, décimés par les supplices ou dispersés 
par la terreur (2). 

six mille; et partout là où ils vcnolent, leur nombre croissoit; car chacun 
de leur semblance lea suivoil. (Chron. dcFroimarl, liv. l« r , 2e part., ch. 63.) 
— Mais ils éloienl jà tant multipliés que, si il fussent Ions ensemble, ils 
eussent bien été cent mille hommes. Et quand on leur demamloit pourquoi 
ils faisaient ce, ils répondoient qu'ils ne savoient, mais ils le veulent aux 
autres faire, si le faisoient aussi. {Ibid., ch. 66.) 

(1) Et firent un capitaine que on appeloil Guillaume Cule , et alèrent a 
Compiègne; mais ceux de la ville ne les y laissièrenl entrer. El depuis ils 
alèrenl à Senlis, et iirenl tant que ceux de ludile ville alèrent en leur coui- 
paignie. Et abattirent toutes les forteresees du pays, Armcnonvillc, Tiers, 
et une partie du chaste! de Beaumont-sur-Oyse. (Chron. de Saint-Denis, 
t. VI, p. 110.) — Puis s'assemblèrent autres païsans en plusieurs lieux eu 
Beauvui>is, et ailleurs en France; et mesmes ceux de Beauvais esloiciit 
contre les nobles hommes : et eu mena-on plusieurs à Beauvais, qui y furent 
occis par le consentement du commun de la ville, et aussi le maire d'Amiens 
envoya cent hommes du commun à l'aide des vilains. ( ha Chronique de 
Flandres, publié par D. Sauvage [Lyon, 1362], ch. 94, p. 196.) — Plusieurs 
qui esloienl partis de la ville de Puris, jusques au nombre de trois cens ou 
environ, desquels gens estoit capilain un appelé Pierre Gille, espicicr de 
Paris, et environ cinq cens qui s'estoieni assemblés à Cilly en Mucien, des- 
quels estoit capitain un appelé Jehan Vaillant, prévosides monnoies du roy, 
alèrenl à Meaux... El toutes voies, avoit lors pou de villes, cités ou autres 
en la langue d'Oyl qui ne Tussent menés contre les gentilshommes, tant en 
faveur de ceux de Paris qui trop les huoient, comme pour le mouvement du 
peuple. (Chron. de Saint-Denis, t. VI, p. 113.) 

(2j Et en ces assemblées avoil gens de labour le plus, et si y avoit de riches 
hommes, bourgois et aulnes. (Ibid., p. 112.) — En ce temps ulèrenl ceux de 
Paris à Ermenonville et assaillirent le chastel et le prirent par force. Là 
estoit Robert de Loreis, qui, pour peur de la mort renia gentillesse, et dit 
qu'il aimoit mieux la bourgeoisie de Paris (dont il estoil né) que chevalerie, 
et par ce fut il sauvé et sa femme et ses enfants. (La Chron, de Flandres, 
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La destruction des Jacques (1) fut suivie presque aussitôt de 
la chute, dans Paris même, de la révolution bourgeoise. Ces 
deux mouvements si divers des deux grandes classes de la ro- 
ture finirent ensemble, l'un pour renaître et entraîner tout quand 
le temps serait venu, l'autre, pour ne laisser qu'un nom odieux 
et de tristes souvenirs. L'essai de monarchie démocratique, fondé 
par Étienne Marcel et ses amis sur la confédération des villes du 
nord et du centre de la France, échoua, parce que Paris, mal 
secondé, resta seul pour soutenir une double lutte contre toutes 
les forces de la royauté jointes à celles de la noblesse et contre 
le découragement populaire (2). Le chef de cette audacieuse 
entreprise fut tué au moment de la pousser à l'extrême et d'éle- 
ver un roi de la bourgeoisie en face du roi légitime. Avec lui 
périrent ceux qui avaient représenté la ville dans le conseil des 
étals, et ceux qui l'avaient gouvernée comme chefs ou meneurs 
du conseil municipal (3). Descendu de la position dominante 

ch. 94, p. 497.) — Et aussi tuoient les gentilshommes tous ceux que il 
povoient trouver qui avoienl esté de la compagnie des Jacques, c'est-à-dire, 
des communes qui avoient tué les gentilshommes, leur femmes et leur 
enfants et abattues maisons ; et tant que on lenoit certainement que l'en en 
avoit bien tué dedans le jour de la Saint-Jean Baptiste vint mil et plus. 
(Chron. de Saint-Denis, t. VI, p. 117.) — Depuis celte déconfiture qui fut 
faite à Meaux, ne se rassemblèrent ils nulle part ; car le jeune sire de Coucy, 
qui s'appeloit messire Enguerrand, avoit grand foison de gentilshommes 
avec lui, qui les melloicnt à fin partout où ils les trouvoient, sans pitié et 
sans merci. (Chron. de Froissart, liv. !«••, 2« partie, ch. 68.) 

(t) Les villageois soulevés s'appliquaient h eux-mêmes les sobriquets de 
mépris que la noblesse donnait au peuple : « Tune temporis nobiles, deri- 
« siones de ruslicis et simplicibus fucientes, vocabant cos Jacque Bonhome. » 
(Chron. de Guillaume de Nangis, 2 e continuât., t. Il, p. 238.) — Le duc 
de Normandie... s'en alla ù Provins et... d'illec vers Chasteaulierry et vers 
Gandelus, où l'en disoit qu'il y avoit grande assemblée de ces communes 
que l'en appeloit Jacques Bonhommes. (Chron. de Saint- Denis, t. VI, p. 117 ) 

(2) La convocation des états généraux à Paris pour le 7 novembre 1557 
fut fuite conjointement par le duc de Normandie, qui expédia ses lettres 
sous le sceau de la régence, el par le prévôt des marchands, qui expédia les 
siennes sous le sceau de la ville : « El envoia ces fellres aux gens d'églyse, 
aux nobles et aux bonnes villes, et les manda. Et aussi envoia ledit prévost 
des raarchans ses lettres aux dessusdis, avec les lettres dudil monseigneur 
le duc. » (Chron. de Saint-Denis, t. VI, p. 62.) 

(3) Le meurtre d'Etienne Marcel, par Jean Maillart, eut lieu le 31 juil» 
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qu'il avait conquise prématurément, le tiers état reprit son rôle 
séculaire de labeur patient, d'ambition modeste et de progrès 
lents mais continus. 

Tout ne fut pas perdu pourtant dans cette première et mal- 
heureuse épreuve. Le prince qui lutta deux ans contre la bour- 
geoisie parisienne prit quelque chose de ses tendances politi- 
ques, et s'instruisit à Pécole de ceux qu'il avait vaincus. Il mit 
à néant ce que les états généraux avaient arrêté et l'avaient 
contraint de faire pour la réforme des abus, mais cette réaction 
n'eut que peu de jours de violence, et Charles V, devenu roi, 
s'imposa de lui-même une partie de la tâche que, régent du 
royaume, il avait exécutée malgré lui. Son gouvernement fut 
arbitraire mais régulier, économe, imbu de l'esprit d'ordre et 
surtout de i'espril national. Formé jeune à la patience et à la 
ruse dans une situation difficile et périlleuse, il n'eut rien de la 
fougue violente ou chevaleresque de ses devanciers, mais un 
sens froid et pratique. Avec lui la royauté présente un caractère 
nouveau qui la sépare du moyen âge et la rattache aux temps 
modernes. Il fut le premier de ces rois venus comme répara- 
teurs après une époque de crise, appliqués aux affaires, met- 
tant la pensée avant l'action, habiles et persévérants, princes 
éminemment politiques, dont le type reparut plus frappant sous 
des aspects divers, dans Louis XI et Henri IV (1). 

let 1358; son frère Gilles Marcel, greffier de l'hôtel de ville, et Charles Toussac, 
échevin comme lui, député de Paris et membre du conseil des états, fureul, 
l'un assassiné le 31 juillet, et Paulre décapité le 2 août. Simon le Paonnier, 
Philippe Giffart et Jean de l'Isle, membres du conseil municipal, furent tués, 
les deux premiers avec le prévôt, et le troisième avec son frère. Cinq autres 
bourgeois, conseillers ou officiers de la ville, furent condamnés à mort et 
exécutés la semaine suivante. Nicolas le Chauceleur et Colarl de Courliègis, 
députés d'Abbeville et de Laon aux états généraux et membres du conseil 
de* états, eurent le même sort. — Plures capti sunt et queslionibus appo- 
sai, et infra certum diem ad forum tracti fuerunl et judicialiler decollati. 
El isti fucrunt illi qui cum prœdiclo prœposito villam anlea gubernabaiil et 
de quorum consilio in omnibus agebulur; inter quos fuerunl aliqui bur- 
genses multum soleninesel éloquentes quamplurimum et edocli. {Chron. Ut 
Guillaume de Nangii, 2e continuât., t. II, p. 273.) 
(I) Voy. ci-après chapitres m et vi. 
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Nous sommes parvenus au point où notre histoire sociale, 
dégagée de ses origines et complète dans ses éléments, se dé- 
roule simple et régulière comme un fleuve qui, né de plusieurs 
sources, forme en avançant une seule masse d'eau contenue 
entre les mêmes rives. A ce point, les forces dont faction, si- 
multanée ou divergente, a constitué jusqu'à nos jours le drame 
des changements politiques, se montrent avec leur caractère 
définitif. On y trouve la royauté engagée sans retour dans la 
voie des traditions de Rome impériale, secondant l'esprit de 
civilisation et contraire à l'esprit de liberté, novatrice avec len- 
teur et avec la jalousie de pourvoir à tout par elle-même; la 
noblesse gardant et cultivant l'héritage des mœurs germaines 
adoucies par le christianisme, opposant au dogme de la monar- 
chie absolue celui de la souveraineté seigneuriale, nourrie d'or- 
gueil et d'honneur, s'imposant le devoir du courage et croyant 
qu'à elle seule appartiennent les droits politiques, égoïste dans 
son indépendance et hautaine dans ses dévouements ; à la fois 
turbulente et inoccupée, méprisant le travail, peu curieuse de 
la science, mais contribuant au progrès commun par son goût 
de plus en plus vif pour les recherches du luxe, l'élégance et 
les plaisirs des arts(l); enfin, la bourgeoisie, classe moyenne 
de la nation, haute classe du tiers état, sans cesse augmentée 
par l'accession des classes inférieures et sans cesse rapprochée 
de la noblesse par l'exercice des fonctions publiques et la ri- 
chesse immobilière, attachée à la royauté comme à la source 

{{) Les principes du droit germanique en matière civile persistèrent long- 
temps avec les mœurs germaniques dans les familles nobles; le baronnagr 
était imbu des traditions de la conquête. Voy. les Recherchas de M. Edouard 
Labotilaye sur la condition civile et politique des femmes depuis les Romains 
jusqu'à nous. — Anno igilur m ecc lvi fastus et dissolutio in multis persouis 
nobilibus et milllaribus quampluiimum inolevit. Nam cum kabitus antea 
decui tatos, ut supra dixi, et brèves nfmis accepissent, hoc anno tamen 
adhuc magis se Imœperunt sumptuose deformai-e, perlas et margaritas in 
capuciis cl zonis deauratis et argenteis deportare, gemmis diversis et lapi- 
dibus preciosis se per totum curiosius adornare; et in tantum se curiose 
omnes, a magno usque ad parvum, de talibus lasciviis cooperiebant, quod 
péris et lapides magno pretio vendebantur et vi% Parisius polerant rejn- 
riri... lucœperunt cliam lune gestarc plumas avium in pileis ûdaptalas. 
(Chron. de Guillaume de Nangis, 2« continuât., 1. 11, p. 257.) 
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des réformes et des mutations sociales, prompte à saisir tous 
les moyens de s'élever, toutes les positions, les avantages de 
toute sorte collectifs ou individuels, appliquée à la culture de 
l'intelligence dans les directions fortes et sérieuses, habituelle- 
ment résignée à une longue attente du mieux, mais capable, 
par intervalles, d'un désir d'action immédiate et d'un élan ré- 
volutionnaire. 

Voilà pour la société; quant aux institutions, la royauté, dans 
sa prérogative sans limites, les recouvre cl les embrasse toutes, 
hors une seule, les états généraux, dont le pouvoir mal défini, 
ombre de la souveraineté nationale, apparaît dans les temps de 
crise pour condamner le mal présent et frayer la route du bien 
à venir. De 1355 à 4789, les états, quoique rarement assemblés, 
quoique sans action régulière sur le gouvernement, ont joué un 
rôle considérable comme organe de l'opinion publique. Les ca- 
hiers des trois ordres furent la source d'où, à différentes re- 
prises , découlèrent les grandes ordonnances et les grandes 
mesures d'administration, et, dans ce rôle général des états, il 
y eut une part spéciale pour le troisième. La roture eut ses 
principes qu'elle ne cessa de proclamer avec une consiance in- 
fatigable, principes nés du bon sens populaire, conformes à 
l'esprit de l'Évangile et à l'esprit du droit romain. Le renou- 
vellement des lois ei des mœurs par l'infusion de la liberté et 
de l'égalité civiles, l'abaissement de toutes les barrières élevées 
par le privilège, l'extension du droit commun à toutes les clas- 
ses de personnes, tel fut le plaidoyer perpétuel et, pour ainsi 
dire, la voix du tiers état. On peut suivre cette voix grandissant 
d'âge en âge, à mesure que le temps marche et que le progrès 
s'accomplit. C'est elle qui, durant cinq siècles, a remué les 
grands courants de l'opinion. L'initiative du tiers état en idées 
et en projets de réforme est le faille plus intime du mouvement 
social dont nous avons vu, sinon le dernier terme, du moins une 
phase glorieuse et décisive, mouvement continu sous d'appa- 
rentes vicissitudes, et dont la marche ressemble à celle de la 
marée montante que l'œil voit avancer et reculer sans cesse, 
mais qui gagne et s'élève toujours. 



CHAPITRE III. 



LB TIERS ÉTAT SOOS CHARLES V, CHARLES VI, CHARLES VII, 

ET LOUIS XI. 



Sommaire : La France du nord et lu France méridionale. — Double esprit 
et double tendance du tiers étal. — Rôle de la bourgeoisie parisienne. — 
Résultats du règne de Charles V. Question de l'impôt régulier.— Révolte 
des maillotins. — Abolition de la municipalité libre de Paris. — Son réta- 
blissement. — Démagogie des cabochiens. — Alliance de l'échevinage et de 
l'université. — Demande d'une grande réforme administrative. — Ordon- 
nance du 25 mai HI3. — État des paysans, communes rurales. — Patriotisme 
populaire ; Jeanne d'Arc— Règne de Charles VU, ses conseillers bourgeois. 
—Règne de Louis XI, son caractère. 



Les états généraux que j'ai mentionnés jusqu'ici n'étaient pas 
toute la représentation du royaume; il y en avait une pour la 
France du nord et du centre, pour le pays de langue d'Oïl et de 
droit coutumier, et une pour la France méridionale, pour le 
pays de langue d'Oc et de droit écrit (1). Quoique réunies simul- 
tanément par la même autorité, et quoique générales d'une 



(1) Ce partage du royaume en deux régions administratives dura jusqu'au 
xvit siècle; leur limite commune était marquée de l'ouest à Test parla 
Gironde, la Dordogue et les frontières méridionales de l'Auvergne et du 
Lyonnais. Quoique cette division répondit en général à celle des dialectes 
romans du nord et du midi et à celle de l'ancienne France en deux zones 
juridiques, il y avait, sous chacun de ces rapports, au moins une exception, 
car l'Auvergne était pays de langue méridionale, et le Lyonnais pays de droit 
écrit. 



Digitized by Google 



58 ESSAI SUR L'HISTOIRE DU TIERS ÉTAT. 

part comme de l'autre, ces assemblées ne jouèrent point le 
même rôle politique, et l'histoire ne peut leur accorder une 
égale importance. Le nord et le midi de la France n'étaient 
point, au moyen âge, dans la même situation sociale; le midi 
était plus civilisé, plus prospère, et gouverné moins directe- 
ment; là, subsistait^ mieux conservée, l'empreinte romaine dans 
les mœurs comme dans la langue; l'esprit municipal soutenu 
par le nombre et la richesse des villes y gardait mieux sa f« rce 
et sa nature. Les révolutions administratives, les créations de 
la royauté se faisaient au n>rd et n'arrivaient que par contre- 
coup dans le midi. Il en était de même pour les courants de 
l'opinion publique nés dans la France coutumière du conflit des 
classes rivales ou ennemies et des grands corps de l'État. Tou- 
jours d'un côté et de l'autre, il y avait une sorte de dissonance 
dans les sentiments et dans les actes , et la trace s'en est con- 
servée jusqu'au sein de l'unité moderne. De là résulte la néces- 
sité de borner le théâtre de cette histoire qui doit être une et 
simple pour être claire, d'omettre des faits considérables, mais 
sans portée ultérieure; et de négliger le pays où règne plus de 
liberté, un droit plus équitable, une moins grande inégalité des 
conditions et des personnes, pour celui où le désordre social 
est excessif, mais où se jettent les fondements de l'ordre à venir, 
et où se passent les faits qui marquent la série de nos progrès 
civils et politiques. 

Le tiers état puisait sa force et son esprit a deux sources 
diverses : Tune multiple et municipale, c'étaient les classes 
commerçantes; l'autre unique et centrale, c'était la classe des 
officiers royaux,de justice et de finance, dont le nombre et le 
pouvoir augmentaient rapidement, et qui, sauf de rares excep- 
tions, sortaient tous de la roture. A cette double origine répon- 
daient deux catégories d'idées et de sentiments politiques. 
L'esprit de la bourgeoisie proprement dite, des corporations 
urbaines, était libéral, mais étroit et immobile, attaché aux 
franchises locales, aux droits héréditaires, à l'existence indé- 
pendante et privilégiée des municipes et des communes; l'esprit 
des corps judiciaires et administratifs n'admettait qu'un droit, 
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celui de l'État, qu'une liberté, celle du priuce, qu'un intérêt, 
celui de Tordre sous une tutelle absolue, et leur logique ne 
faisait pas aux privilèges de la roture plus de grâce qu'à ceux 
de la noblesse. De là vinrent, dans le tiers état français, deux 
tendances divergentes, toujours en lutte, mais répondant tou- 
jours à un même objet final, et qui se tempérant l'une par l'au- 
tre, se combinant sous l'influence d'idées nouvelles plus hautes 
et plus généreuses, ont donné à nos révolutions, depuis le 
xiii 8 siècle, leur caractère de marche lente, mais toujours sûre, 
vers l'égalité civique, l'unité nationale et l'unité d'administra- 
tion. Un autre fait non moins caractéristique et aussi ancien 
dans notre histoire, c'est le rôle particulier de la bourgeoisie 
parisienne. Paris était la ville du grand commerce et des gran- 
des institutions scientifiques ; l'activité intellectuelle s'y dé- 
ployait plus largement que dans aucune autre ville du 
royaume; l'esprit public s'y montrait à la fois municipal et 
général. On a vu le peuple de Paris figurer comme chef de 
l'opinion militante dans les tentatives démocratiques de 1357 ; 
on le retrouvera de même à toutes les époques de crise sociale, 
sous Charles VI, au temps de la Ligue et dans nos révolutions 
modernes, donnant l'impulsion au progrès et au désordre fata- 
lement mêlés ensemble. 

Je reprends le fil du récit au règne de Charles V. Ce prince 
recouvra une à une les portions démembrées du royaume; il 
rendit la France plus forte au dehors, et au dedans plus civili- 
sée; il lit de grandes choses en dépensant beaucoup, et trouva 
le moyen de lever plus d'argent que ses prédécesseurs, sans 
recourir aux états généraux et sans soulever de résistances; 
tout resta calme tant que sa main fut là pour tout concilier et 
tout régler. Il établit, sous le nom d'aides ordinaires, la perma- 
nence de l'impôt, violant du même coup les franchises féodales 
et les franchises municipales ; il le fit avec décision, mais, à ce 
qu'il semble, avec scrupule, et il en eut du regret à son lit de 
mort (4). C'était, en effet, quelque chose de grave et de triste : 



(I) De ces aides do royaume de France dont les povres gens sont tant Ira 
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la royauté se trouvait pour la première fois en opposition 
avec la bourgeoisie; le nouvel ordre monarchique était di- 
visé contre lui-même par la question de l'impôt régulier, 
question vitale qu'il fallait résoudre, et qui, à l'événement 
de Charles VI mineur, ne pouvait l'être ni dans un sens ni dans 
Tau ire. 

L'émotion qu'avait produite l;t nouvelle des paroles de repen- 
tir attribuées au roi défunt ne permettait pas de continuer 
d'autorité la levée des subsides généraux, ni d'en espérer la 
concession par les trois états réunis. Les tuteurs du jeune roi 
essayèrent, comme moyen terme, des convocations de notables 
et des pourparlers avec l'échevinage de Paris; mais il n'en 
résulta rien qu'un surcroit d'effervescence populaire et des 
menaces d'émeute, en présence desquelles l'échevinage prit de 
grandes mesures d'armement pour le maintien de l'ordre 
public et la défense des libertés de la ville (4). Cette atlilude 
de la bourgeoisie parisienne parut quelque chose de si redou- 
table aux princes gouvernants, que ceux-ci rendirent une 
ordonnance abolissant à perpétuité les impôts établis, sous 
quelque nom que ce fût, depuis le temps de Philippe le Bel (2). 

vailles et grevés, usez-en en vostre conscience et les ôtez au plus tôt que vous 
pourrez; car ce sont choses, quoique je les aie soutenues, qui moult me 
grèvent et poisent en couraige. (Paroles de Charles V mourant, Chron. de 
Froissart, liv. I!,chap. lxx.) 

(t) Cependant les princes et ducs cognoissans la pauvreté du domaine et 
qu'il ne pouvoit suffire aux choses urgentes et nécessaires, assemblèrent une 
partie des plus notables de Paris; et furent assez contents qu'on mist douze 
deniers pour livre. El fut à Paris et a Rouen crié el ù Amiens; mais le peuple 
tout d'une volonté le contredirent, et ne fut rien levé ne exigé. {Hist. de 
Charles VI, par Juvénal des Ursins, nouvelle collection de Mémoires pour 
servir à l'flixloirc de France, t. H, p. 3i3.) — Lesquelles démonstrances ils 
prenoient en grande impatience, et réputoienl tous ceux qui en parloient 
ennemis de la chose publique, en concluant qu'ils garderoient les libériez du 
peuple jusques à l'exposition de leurs biens, el priudrent armures et habille- 
mens de guerre, firent dixeniers, cinquanleniers, quarleniers, mirent 
chaisnes par la ville, firent faire guet el garde aux portes. Et ces choses se 
faisoient presque par toutes les villes de ce royaume, et à ce faire commen- 
cèrent ceux de Paris. (/ôi'rf., p. 548.) 

(9) Avons quictié, remis et annuité, et par ces présentes quiclons, remet- 
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Il leur fallut dès lors administrer avec les seuls produits du 
domaine royal, ei bientôt, à bout de ressources, ils se décidè- 
rent timidement à f rapper d'une taxe les marchandises de toute 
sorte. Ce fut le signal d'une rébellion armée. Le bas peuple et 
les jeunes gens de Paris, forçant l'arsenal de la ville, s'empa- 
rèrent des maillets de combat qui s'y trouvaient en grand nom- 
bre; et coururent sus aux fermiers de la taxe, aux collecteurs 
et aux officiers royaux, massacrant les uns et forçant les autres 
à s'enfuir. L'exemple de Paris fut imité, avec plus ou moins de 
violence, dans les principales villes des provinces du centre et 
du nord (4). 

Cet esprit de résistance de la bourgeoisie française était en- 
couragé par des événements extérieurs, par l'exemple de la 
ville de Gand, qui, à la téte d'un parti formé dans les commu- 
nes de Flandre, soutenait la guerre contre le souverain du 
pays, au nom des libertés municipales. Entre les bourgeois de 
France et les Flamands insurgés, il y avait, non-seulement 
sympathie, mais correspondance par lettres, avec promesse 
d'efforts mutuels pour le succès d'une même cause, et, dans 
cette cause, étaient comprises la défense des privilèges locaux 
contre le pouvoir central, et l'hostilité des classes roturières 
contre la noblesse (2). La question ainsi posée réunit dans un 

tons et annulions et mêlions du tout ou néant loiu nides et subsides 
quelconques qui, pour le fait desdicles guerres, ont esté imposez, cuilliz et 
levez depuis nostre prédécesseur le roy Philippe, que Dieu absoillc, jusqties 
aujourd'hui. (Ordonn. du 16 nov. 1380, Hee. des ordonn. des rois de France, 
t. V I, p. 527.)- 

(1) ... El tantost par toute la ville le menu peuple s'esmeut... Ils securent 
que en Thostel de Ville avoil des harnois, ils y allèrent et rompirent les huis 
où estoient les choses pour la défense de Ja ville, prindrent les liarnois et 
grande foison de maillets de plomb et s'en allèrent par la ville, et lous ceux 
qu'ils trouvoient fermiers des aydes ou qui en estoient soupçonnez luoient et 
mettaient à mort bien cruellement. (Hist. de Chartes VI, par Juvénal des 
Ursins, Mémoires, etc., t. Il, p. 348.) — Famosiorem civitatem regni sequn- 
turcetere... (Chron. du religieux de Saint- Denis, édit. de M. Bellaguet, t. I, 
p. 130.) 

(2) Sic temerarium ausum maiignandi... fere tolus populus Francie as- 
sumpserat, nec minori agilabalur furia, et, ut famu publica referebat, per 
Flamiugos, qui peste similis rebellionis laborabant, nunciis et apicibus exci- 

6 
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intérêt commun la royauté et le baron nage, mal disposés à 
s'entendre sur le fait des impôts levés sans demande préalable 
et sans octroi. Un grand coup fut frappé en Flandre par l'in- 
tervention d'une armée française et de Charles VI en personne; 
cette campagne victorieuse, qui eut l'aspect et le sens d'un 
triomphe de la noblesse sur la roture, amena au retour, contre 
les villes coupables de mutinerie, une suite de mesures violen- 
tes, où la vengeance du pouvoir fut mêlée de réaction aristocra- 
tique. 

L'armée royale fit son entrée à Paris comme dans une ville 
conquise, brisant les barrières, et passant sur les portes abattues 
de leurs gonds. Le jour même trois cents personnes, l'élite de 
la bourgeoisie, furent arrêtées et jetées en prison, et, le lende- 
main, les libertés immémoriales de la ville, son échevinage, sa 
juridiction, sa milice, l'existence indépendante de ses corps 
d'arts et métiers furent abolis par une ordonnance du roi (1). 
11 y eut de nombreuses exécutions à mort, et entre autres celle 
d'un riche marchand, qui, jeune, avait figuré dans les émeutes 
de 1558; puis un acte de clémence, commuant, pour le reste 
des détenus, la peine criminelle en peine civile, frappa la haute 
bourgeoisie parisienne d'amendes équivalant presque à la con- 
fiscation des biens. Rouen, Amiens, Troyes, Orléans, Reims, 
Châlons et Sens furent punies de même par la suppression de 
leurs droits municipaux, par des supplices, des proscriptions et 
des exactions ruineuses. L'argent levé ainsi montait à des 
sommes immenses, mais les princes et les gens de cour pillèrent 

• 

talus... (Chron. du religieux de Saint-Denis, t. I, p. 132.) — El eo ladite 
ville (Courlray) furent trouvées lettres que ceux de la ville de Paris avoient 
escrit aux Flameus très mauvaises et séditieuses. (Hist. de Charles VI, par 
J u vénal des Ursins, Mémoires, etc., t. Il, p. 556.) — Pareillement à Keims, à 
Cuàlons en Champagne et sur la rivière de Marne, les vilains se rébelloient 
et menaçoient jà les gentilshommes et dames et enfants..., aussi bien à 
Orléans, a Blois, à Rouen, en Normandie et en Ueauvoisis leur étoit 
le diable entré eu la léle pour tout occire. {Chron. de Froissart, liv. II, 

ch. CLXXXVIII.) 

(1) Chron. du religieux de Saint-Denis, t. 1«, p. 230 et suiv. — Ordonn. 
du 27 janvier 1383 [1582, vieux style] ; Rec. des Ordonn. des rois de France, 
t. VI, p. «85. 
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de telle sorte qu'il n'en vint pas le tiers au trésor royal (1)* 
Yingt-neuf ans se passèrent durant lesquels, aui désordres 
d'une administration sans règles, aux dilapidations de tout 
genre, on vit se joindre la folie du roi, les querelles des princes, 
la guerre civile et bientôt l'invasion étrangère. La réaction de 
1385 avait fait à la haute bourgeoisie des plaies beaucoup plus 
profondes que celle de 1359. Celle-ci Pavait frappée simple- 
ment dans ses ambitions politiques, l'autre l'avait appauvrie* 
dispersée, privée de son lustre et de son influence héréditaire. 
La ville de Paris, entre autres, se trouvait déchue de deux ma- 
nières : par la perte de ses franchises municipales et par la 
ruine des familles qui l'avaient gouvernée et conseillée dans le 
temps de sa liberté. Cet abaissement de la classe supérieure, 
composée du haut négoce et du barreau des cours souveraines 
avait fait monter d'un degré la classe intermédiaire, celle des 
plus riches parmi les hommes exerçant les professions manuelles, 
classe moins éclairée, plus grossière de mœurs, et à qui la force 
des choses donnait maintenant l'influence sur les affaires et 
l'esprit de la cité. De là vint le caractère de démagogie effrénée 
que montra tout d'un coup la population parisienne, lorsque en 
l'année 1412, ayant recouvré ses franchises et ses privilèges, 
elle fut appelée de nouveau par les événements à jouer un rôle 
politique (2). 

L'un des princes qui se disputaient à main armée la garde 
et le pouvoir du roi privé de sens, le duc de Bourgogne, pour 
accroître ses forces, s'était fait l'allié de la bourgeoisie et le dé- 
fi) Chron. du religieux de Saint- Denis, t. I», p. 240 et soi?. — Chron. de 
Froissart, liv. II, ch. ccv. — Hist. de Charles VI, pur Juvénal des Ursins, 
Mémoires, etc., t. Il, p. 337ctsuiv. 

(2) Libère urbis antiquum libertatem restituentes... (Chron. du religieux 
de Saint- Denis, t. IV, p. G06.) — L'empeschement et main mise... par nous 
mis es dicte prévosté des marchans, esrhevinage, clergie, maison de la ville* 
parlouër aux bourgois, jurisdicion, cohercion, privilèges, rentes, revenues 
et droiz apparlenans d'ancienneté a ycelle prévosté des marchans, eschevi- 
nage et clergie de noslre dicte bonne ville de Paris, avons levé et osté, 
levons et osions a pluin, de nostre certaine science et propre mouvement. 
(Ordonn. de Charles VI, du 20 janvier 1412 [1411, vieux style]; Rec. des 
Ordonn., t. IX, p. 668.) 
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fenseur des intérêts populaires. Cette politique lui réussit; il 
devint maître des affaires, et le rétablissement de la vieille 
constitution libre de Paris fut son ouvrage. Reprises après une 
suspension de plus d'un quart de siècle, les élections munici- 
pales donnèrent un échevinage et un conseil de ville presque 
entièrement formés de gens de métier, et où dominaient, par la 
popularité jointe à la richesse, les maîtres bouchers de la grande 
boucherie et de la boucherie Sainte-Geneviève. Ces hommes, 
dont la profession allait de père en fils depuis un temps immé- 
morial, et pour qui leurs étaux étaient une sorte de fiefs, avaient 
autour d'eux une clientèle héréditaire de valets qu'on nommait 
écorcheurs, classe abjecte et violente, toute dévouée à ses pa- 
trons, et redoutable à quiconque ne serait pas de leur parti dans 
le gouvernement nouveau. Ce gouvernement eut l'affection du 
menu peuple et devint un objet d'effroi pour la bourgeoisie 
commerçante et pour ce qui restait de familles décorées d'une 
ancienne notabilité. Aux passions du parti qu'on appelait bour- 
guignon il associa les violences démagogiques, et l'autorité, se 
faisant soutenir par des émeutes, passa bientôt du conseil de 
ville à la multitude, des maîtres bouchers aux écorcheurs. L'un 
d'entre eux, Simon Caboche, fut l'homme d'action de cette 
seconde époque révolutionnaire à laquelle son nom demeure 
attaché, et où l'esprit de réforme de 1357 reparut un moment 
pour être aussitôt compromis par les actes sauvages et ignobles 
de la faction sur laquelle il s'appuyait (1). 

(1) Et pour vrai, il faisoit en ce temps (14(1-1412) très périlleux en icelle 
ville pour nobles hommes de quelque partie qu'ils fussent, parce que le 
peuple et commun dessusdil avoient grand'parlie de la domination dedans 
icelle (Chron. d'Enguerrand de Monstrelet, édit. Buchon, Panthéon littéraire, 
p. Wi.) — A la fin d'avril et au commencement de muy (1413), se mirent sus 
plus fort que devant meschantes gens, trippiers, bouchers et escorcheurs, 
pelletiers, cousturiers et autres pauvres gens de bas estât, qui faisoient de 
très inhumaines détestables et déshonnestes besongues. {Hist.de Charles f'I, 
par JtmHial des Ursins, Mémoires, etc., t. H, p. 481). — Et estoil pitié de 
voir et scavoir ce que faisoient lesdictes meschantes gens, lesquels on nom- 
moi l Cabochiens, à cause d'un escorcheur de bestes, nommé Caboche, qui 
estoit l'un des principaux capitaines desdites meschantes gens. (/6»rf.) — Ils 
alloient par Paris par tourbes et délaissoienl leurs mestiers. Et ainsi, puis- 
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Ici se rencontre nn fait qui n'est pas sans exemple dans nos 
révolutions modernes, celui d'une alliance politique entre la 
classe lettrée, les esprits spéculatifs, et la portion ignorante et 
brutalement passionnée du tiers état. Dans la municipalité de 
Paris, en U13, Jean de Troyes, médecin renommé, homme 
d'éloquence autant que de savoir, siégeait à côté des bouchers 
Saint- Yon et Legoix en parfaite communion de sentiments avec 
eux (1). Bientôt le corps savant par excellence, l'Université, 
s'autorisa d'une assemblée de notables, inutilement convoquée, 
pour élever la voix, faire des remontrances et demander, en son 
propre nom et au nom du corps de ville, le redressement des 
abus et la réformation du royaume. Dans l'idée, à ce qu'il sem- 
ble, d'associer pour cette grande tentative toutes les forces du 
tiers état, elle invita le parlement à se joindre à elle et aux 
citoyens de Paris, aûn d'obtenir justice et réforme; le parle- 
ment refusa, l'heure de l'ambition n'était pas venue pour lui, 
et du reste il ne voulait pas se commettre avec des théoriciens 
sans pratique des affaires et des démocrates de carrefour. « 11 
« ue convient pas, répondit-il, à une cour établie pour rendre 
c la justice au nom du roi, de se constituer partie plaignante 

« pour la demander L'Université et le corps de ville sauront 

a bien ne faire nulle chose qui ne soit à faire (2). » Mais 
l'échevinage et l'Université ne reculèrent pas; celle-ci demanda 
qu'un jour fût assigné pour que les princes et le roi lui-même 
entendissent ses remontrances, et, au milieu d'un nombreux 
concours de bourgeois de Paris et des provinces, elle parla au 

qu'ils ne gagnoient rien, il falloit qu'ils pillassent et desrobassent, et aussi le 
faisoient de leur auctorité pure el privée. {Ibid., p. 482.) — On prenoit gens 
ausquels on imposoit avoir fait quelque chose dont il n'estoit rien, et falloit 
qu'ils composassent fust droit fust tort a argent qu'il falloit qu'ils baillassent. 
(Ibid., p. 483.) — Et s'ils ne prestoient promptement, on les envoyoil en 
diverses prisons, et meltoit-on sergens en leurs maisons, jusques à ce qu'ils 
eussent payé ce qu'on leur demandoit. (Ibid., p. 484.) 

(1) Et precipue quidam medicus famosus, vocatus Joannes de Trecis, vir 
eloquens et astutus... cujus consilio usi semper fuerant in agendis. (Chron. 
du religieux de Saint-Denis, t. V, p. 8.) 

(2) Registres du parlement, cités par M. de Barante, Hist. des dues de 
Bourgogne, 5«" édit., t. III, p. 299. 

6. 
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nom do peuple par la bouche de ses professeurs, dénonça les 
griefs et proposa les remèdes comme l'eût faii un pouvoir poli- 
tique, le grand conseil de la nation (1). 

La cour était divisée et le roi incapable de rien comprendre 
et de rien vouloir; le prince, qui régnait alors sous son nom, 
croyait mener le peuple à ses lins et se trouvait mené par lui. 
On céda, et les deux corps qui se portaient comme représen- 
tants de l'opinion publique, l'Université et la ville, furent au- 
torisés à présenter un plan de réforme administrative et judi- 
ciaire. Des commissaires dont le nom est resté inconnu se 
mirent à l'œuvre et obtinrent que toutes les anciennes ordon- 
nances conservées dans les archives leur fussent livrées en 
examen (2). Us en firent la base de leur travail d'épuration et 
de réorganisation; mais, pendant que ce travail se poursuivait, 
de vives résistances s'annoncèrent de la part de ceux qui en- 
touraient la reine et l'héritier du trône. Un complot fut ourdi 
contre la sûreté de la ville, et l'indignation populaire s'anima 
au plus haut degré; il y eut une prise d'armes tumultueuse; et 
la bastille Saint-Antoine, cette citadelle de la royauté dans 

(t) Rex ex déambula torio ambientc curiam sancli Pauli... cum aula regia 
tante capacitatis non esset quod posset accedentibus locum dare, venerari- 
dara Uuiversitatem et cives parbienses audire statuit et quid in supradiclis 
sentirent. Id perorandum susceperat in sacra pagina professor eximius, ma- 
gister BenedictusGencien. (Chron. du religieux de Saint- Denis, t. IV, p. 758.) 

— Àb octo cl viginti annis et cilra opes régie per dispensatores prodigos 
fucrunt m&gis consumple quam in aliquo alio regno mundi, et hoc, jùdicio 
Universilalis et burgensium parUiensium. (Ibid., p. 750.) — Fînem oblali 
rotuli lector tangens : « Régie, inquit, alliludini humilis vestra i>arisiensis 
a fîlia Universilas et in cunclis obedientes veslti cives..., prcdiclos vobis 
u exposucruut excessus quos et aiias lacius declarabunt. » (/6ù/., p. 706.) 

— Quidquid lectura rotuli continebat, cum innummerabili plèbe cives pro- 
vinciarum regni, qui tune présentes aderanl, gratum babuerunt (lbid., 
p. 768.) 

(2) Gratam provisionem habuerunt Universitas et burgenses et obtinue- 
runt a duce ut slatuerentur qui, ad utilitatem regni, excessus quos protule- 
rant reformèrent. (Chron. du religieux de Saint-Denis, t. V, p. 4.) — Ceux 
du conseil des dessusdits firent chercher et quérir ès chambres des comptes 
et du trésor et au Chastellet toutes les ordonnances royaux auciennes. 
(Hisl. de Charles VI , par Ju vénal des Ursins, Mémoires, etc., t. Il, 
p. 483.) 
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Paris, commencée sous Charles Y et rasée sous Louis XVI» fut 
investie par le peuple comme au M juillet 1789 (1). 

Une capitulation suspendit rémeute; mais bientôt de nou- 
veaux signes de mauvais vouloir à la cour amenèrent de nou- 
velles prises d'armes du parti cabochien. Des attroupements 
redoutables, dont les chefs et les orateurs étaient le médecin 
Jean de Troyes et Eustache de Pavilly docteur en théologie, 
envahirent tantôt le palais du roi, tantôt rhôtel du dauphin, 
faisant suivre les harangues politiques de violences contre les 
personnes, d'arrestations de seigneurs et même de dames que 
le peuple haïssait. Enfin, le 25 mai 1415, les résolutions des 
nouveaux réformateurs, rédigées, comme celles des états de 
4556, sous la forme d'une ordonnance royale, furent lues 
devant le roi en son lit de justice et déclarées obligatoires et 
inviolables (2). 

Cette ordonnance, qui n'a pas moins de deux cent cinquante- 
huit articles, est un code complet d'administration, établissant 
une hiérarchie de fonctionnaires électifs, imposant des règles 
de gestion et de comptabilité, limitant les offices, soit en 
nombre, soit quant au pouvoir, et assurant aux sujets de toutes 
les classes des garanties contre l'injustice, l'oppression, l'abus 
de la force ou de la loi. Il y a là un immense détail de prescrip- 
tions de tout genre, sur lequel semblent dominer deux idées, l.i 
centralisation de l'ordre judiciaire et celle de Tordre financier; 
tout aboutit d'un côté à la chambre des comptes et de l'autre 
au parlement. L'élection est le principe des offices de judica- 
ture, il n'y a plus de charge vénale; les lieutenants des prévôts, 
des baillis et des sénéchaux sont élus par les gens de loi et les 
avocats du district. Pour la nomination d'un prévôt, les gens 
de pratique et autres notables désignent trois candidats, entre 

(t) Castrum fortissimum Sancti Anlonii... locum illum regium fere 
inexpugnabilero , omni génère armorum el instnimentis obsidionalibus 
munitum. {Chron. du religieux de Saint- Denis, t. >^ p. 8 et suiv.) 

(2) Rec. de* Ordonn. de* rois de France, t. X, p. 70 el .suiv. — Quasdam 
pro ordinacionibus regiis condiderant scripluras. {Jbid. y t. X, p. 170.) — 
Chron. du religieux de Saint-Denis, t. V, p. 50 et suiv, 
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lesquels choisit le chancelier assisté de commissaires du parle- 
ment. Pour la prévôté de Paris et les autres offices supérieurs, 
c'est le parlement qui nomme au scrutin, sans formalité de can- 
didature; il choisit de même ses propres membres et ne peut 
en prendre plusieurs dans la même famille. Les prévôts, baillis 
et sénéchaux doivent être nés hors de la province où ils exer- 
cent leur magistrature; ils ne peuvent rien y acquérir, ni y 
marier leurs filles. La juridiction des eaux et forêts, souvent 
tyrannique pour les campagnes, est restreinte dans son étendue, 
et soumise en appel au parlement. Il est statué que les usages 
ruraux seront partout respectés; que les paysans pourront 
s'armer pour courir sus aux pillards; qu'ils auront le droit de 
poursuivre les loups, de détruire les nouvelles garennes faites 
par les seigneurs et de refuser à ceux-ci tout péage établi sans 
litre (1). 

Ce qui fait le caractère de celte grande ordonnance et la dis- 
tingue de celle du 3 mars 1357, c'est que, sauf l'élection pour 
les emplois judiciaires, elle n'institue rien de nouveau, laisse 
intact le pouvoir royal et se borne à lui tracer des règles admi- 
nistratives. L'expérience du siècle précédent a porté ses fruits; 
en dépit de son nouvel accès de fougue révolutionnaire, l'es- 
prit de la bourgeoisie parisienne est au fond plus rassis et plus 
modéré. Sous cette domination anarchique de la municipalité 
dominée elle-même par une faction d'hommes grossiers et 
violents, des idées calmes de bien public, jusque-là contenues, 
se sont fait jour au travers et peut-être à la faveur du désordre. 
Suivant une remarque applicable à d'autres temps de révolu- 

(1) Ordonn. de Charles VI du 25 mai 1413, art. 202, 174, 190, 166, 154, 
179, 229 à 234, 255, 236, 258, 241 , 244, rec. des Ordonn., t. X, p. 70 et mis. 
— L'ordonnance est divisée en dix chapitres généraux qui traitent successi- 
vement du domaine, des monnaies, des aides, des trésoriers des guerres, de 
la chambre des comptes, du parlement, de la justice, de la chancellerie, des 
eaux et forêts et enfin des gens d'armes. Au préambule se trouvent les paroles 
suivantes : « Savoir faisons que nous... afin que doresenavant lesdicts abus 
et inconvéniens cessent de tout en tout, et que tous les fais de la chose pu- 
blique de noslre dit royaume, tant au regard de toutes nozdictes finances et 
de nostredicte justice comme autrement, soient remis en bon estât et deue- 
ment gouvernez au bien de nous et de nostredict peuple... » 



Digitized by Googl 



CHAPITRE III. 



GO 



tion : « Les violents ont exigé ou dicté, les modérés ont 
écrit (1). » 

Ceux mêmes qui présidaient aux violences on les couvraient 
de leur aveu ne furent point sans vertus civiques, ils eurent 
dans le cœur des sentiments de patriotisme que leur expres- 
sion ferait croire modernes. Le corps municipal de Paris, écri- 
vant aux autres villes et leur rendant compte de ses actes, 
disait : * Cette présente poursuite est pour garder que Testât 
« de la chose publique de ce royaume ne verse en désolation, 

« ainsy qu'elle esloit en voie à quoy en temps de nécessité 

c comme le temps présent, ung chascun se doit emploier, et 
« préférer la pitié du paîs à toutes les aultres, soit de pa- 
« rents, frères ou aultres quelconques, car elle les comprent 
« toutes (2). » C'étaient là de nobles paroles dignes d'annoncer 
la grande charte de réforme, œuvre commune du corps de ville 
et de l'Université; mais, cette loi administrative de la vieille 
France, il se trouva des hommes pour la concevoir, il ne s'en 
trouva point pour l'exécuter et la maintenir. Les gens sages et 
rompus aux affaires n'avaient alors ni volonté ni énergie poli- 
tique. Ils se tinrent à l'écart, et l'action resta aux exaltés et aux 
turbulents, aux bouchers et à leurs alliés. Ceux-ci précipitèrent 
par des excès intolérables une réaction qui amena leur chute, 
leur bannissement et l'abandon des réformes obtenues à si 
grande peine; trois mois après sa promulgation, l'ordonnance 
du 25 mai fut annulée (3). 

Ainsi des hommes dû tiers état, portés par une crise révolu- 
tionnaire à s'investir eux-mêmes du pouvoir constituant, eurent 

(1) Histoire de /Vaneepar M. Michel et, t. IV, p. 245. 

(2) Lettre des prévost des marchands, eschevins, bourgeois, manans et 
habitaos de la ville de Paris aux maires, eschevins, bourgeois, manans et 
habilans de la ville de Noyon (3 mai 1413). Archives de l'hôtel de ville de 
Noyon. — Selon toute probabilité, cette lettre était une circulaire. 

ÇS) Histoire de Charles Vf, par Juvénal des Ursins, Mémoires, etc., t. II, 
p. 485 et suiv. — Et aussi cassa, annula, abolit, révoqua et du tout meit à 
néant et comme nulles déclara certaines escritures qui par manière d'or- 
donnances avoient naguèrcs esté faicles par aucuns commissaires, tant che- 
valiers qu'escuiers, confesseurs etaumosnier du roy et deux des conseillers 
de céans, au pourchas d'aucuns de l'Université et de la ville de Paris, et 
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au commencement du xr e siècle la pensée de refondre d'un seul 
jet l'administration du royaume, de lui donner des principes 
fixes, une base rationnelle et des procédés uniformes. Si le plan 
qu'ils rédigèrent ne fut pas même essayé, il resta comme un 
monument de sagesse politique, où se montre d'une manière 
éclatante l'espèce de solidarité qui liait dans une même cause 
toutes les classes de la roture. Les commissaires délégués par 
la ville et l'Université de Paris ont fait ce qu'aux états géné- 
raux firent les députés du corps entier de la bourgeoisie; ils se 
sont occupés de la population des campagnes, ils ont pris a son 
égard des mesures qui témoignent à la fois de leur sympathie 
pour elle et des progrès survenus dans son état depuis la fin du 
xn e siècle. 

Depuis lors, en effet, l'affranchissement collectif des paysans 
par villages et par seigneuries avait toujours gagné en fré- 
quence et en étendue. Une sorte d'émulation se déclarait sur ce 
point entre les propriétaires des serfs, et le mobile en était double. 
D'une part, le sentiment du droit naturel s'ajoutant au senti- 
ment chrétien ; de l'autre, l'intérêt personnel plus éclairé con- 
seillaient la même chose, et parfois le style des chartes présen- 
tait l'alliance bizarre de ces deux motifs d'action (1). Parmi les 

lesquelles, par grande impression tant de gens d'armes de cette ville qu'au- 
trement, avoient esté publiées en may dernier. (Extrait des registres du 
parlement, rec. des Ordonn. des rois de France, t. X, p. 140, note.)— Ordon- 
nance du 5 septembre 1415, ibid. y p. 170. 

(1) Je, considérons et regardans être piteuse chose et convenable de ra- 
mener en liberté et franchise les hommes et femmes qui de leur première 
créacion furent créez et formez francs par le créator dou monde; considérans 
aussiri en ceste partie le proflit évident de moy et de mes hoirs... (Charte 
donnée aux habitants du village de Perrusses par Guy, sire de Clermont, 
1383, Rec. des Ordonn. des rois de France, t. VII, p. 52.) — Lesquelles per- 
sonnes, en alant demourer hors de nostre dicte terre en certains lieux, se 
affranchissent sans notre congié... et pour haync d'icelle servitude, plusieurs 
personnes délaissent à demourer en nos Ire dicte terre, et par ce est et de- 
meure icelle terre en grand partie non cultivée, non labourée et en rien, 
pourquoy nostre dicle terre est grandement moins valable... (Charte donnée 
aux habitants de Coucy par Enguerrand, sire de Concy, 1368, rec. dts 
Ordonn. des rois de France, t. V, p. 154). — Considérans... les courtoisies, 
bontés et aggréables services que li dit habitan et leur ancesseur ont fait, 
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villages affranchis en foule dans le xm< et le xiv e siècle, beau- 
coup prirent de nouveaux noms exprimant leur état de liberté 
civile, et tous ou presque tous obtinrent une forme plus ou 
moins complète de régime municipal. Ce régime, en Rappli- 
quant aux campagnes, y propagea le nom de Commune, qui 
servait à le désigner dans les villes du centre et du nord, et de 
là vint le mouvement de déviation qui a fait perdre à ce mot son 
premier sens si restreint et si énergique (i). Quelque grande 
qu'ait été, dans le cours des xiu« et xiv e siècle, la multiplication 
des communes rurales, elle n'amena point pour les classes agri- 
coles cette unité d'état civil qui existait pour la bourgeoisie 
d'un bout à l'autre du royaume; la condition des paysans» 
résultat de transactions de tout genre sur les droits réels ou 
personnels , resta inégale suivant les lieux et diversifiée à 
l'infini. 

Et pourtant, cette masse d'affranchis encore attachés au 
domaine par quelque lien et tout au moins soumis à la juri- 
diction seigneuriale, cette population qui ne relevait point 
immédiatement de la puissance publique pouvait déjà compter 
parmi les forces vives de la nation ; elle était comme un corps 
de réserve imbu de l'esprit patriotique, et capable d'un élan 
spontané de vigueur et de dévouement. C'est ce qu'on vit , 
lorsque la défaite d'Azincourt, plus funeste que celle de Poi- 
tiers, eut amené pour la France une série de revers, où la no- 
blesse, la bourgeoisie, la royauté elle-même, ne surent que 
reculer pas à pas jusqu'à la honte d'un traité qui léguait la 
couronne et livrait le pays à un prince étranger (2). Paris, dans 
un accès de faiblesse et d'égarement, avait ouvert ses portes et 

ou temps passé, à nous et à nos prédécesseurs, pour l'amendement dudit 
territoire, et en récompensacion des choses dessus dictes, pour le remède 
des âmes de nous et de nos ancesseurs, cl pour la somme de... que nous 
avons eue et reçue des habilans de nostre dicte justice de Joigny... 
(Charte donnée aux habitants de Joigny par Jehans, comte de Joigny, 1324, 
iWrf., p. 379). 

(1) Voyez plus haut, p. 27 et suiv. 

(2) Le traité de Troyes, conclu en 1420 avec Henri V, roi d'Angleterre. 
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fété le triomphe des Anglais ; le royaume était conquis jusqu'à 
la Loire, où Orléans, dernier boulevard des provinces encore 
libres, soutenait contre Tannée d'invasion une lutte désespé- 
rée, qui semblait être le dernier souffle de l'énergie nationale. 
On sait quel secours presque miraculeux vint alors à cette ville et 
au royaume, ce que fut Jeanne d'Arc, ce qu'elle fit, et comment, 
par elle et à son exemple, une émotion de pitié et de colère, 
l'amour de la commune patrie, la volonté de s'unir tous et de 
tout souffrir pour la sauver, remonta des derniers rangs popu- 
laires dans les hautes classes de la nation. 

Du long et pénible travail delà délivrance nationale sortit un 
règne dont les principaux conseillers furent des bourgeois, et 
le petit-fils de Charles V reprit et développa les traditions 
d'ordre, de régularité, d'unité, qu'avait créées le sage gouver- 
nement de son aïeul. Charles VII, roi faible et indolent par 
nature, occupe une grande place dans notre histoire, moins par 
ce qu'il fit de lui-même que par ce qui se fit sous son nom; son 
mérite fut d'accepter l'influence et de suivre la direction des 
esprits les mieux inspirés en courage et en raison. Des âmes et 
des intelligences d'élite vinrent à lui et travaillèrent pour lui, 
dans la guerre avec toutes les forces de l'instinct patriotique, 
dans la paix avec toutes les lumières de l'opinion nationale. 
Un fait déjà remarqué et très-digne de l'être, c'est que cette 
opinion eut pour représentants et le roi pour ministres des 
hommes sortis des classes moyennes de la société d'alors, la 
petite noblesse et la haute bourgeoisie. Au-dessus de tous leurs 
noms dominent les noms roturiers de Jacques Cœur et de Jean 
Bureau, l'un formé à la science de l'homme d'État par la prati- 
que du commerce, l'autre qui cessa d'être homme de robe pour 
devenir, sans préparation, grand maître de l'artillerie, et faire 
le premier, de cette arme encore nouvelle, un emploi habile et 
méthodique (1). 

(1) Les deux grandes ordonnances de 1443 et de (454 qui fondèrent sur des 
principes rationnels et des règles fixes la comptabilité du trésor sont attri- 
buées à Jacques Cœur. — Deux frères Bureau siégeaient dans le eonseil de 
Charles VII ; ses autres conseillers bourgeois furent Jean Jouvenel ou Juvé- 
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L'esprit de réforme et de progrès qui, en 1415, avait brillé 
un instant et n'avait pu rien fonder, parce qu'un parti extrême 
en était l'organe, reparut, et modela sur un plan nouveau toute 
l'administration du royaume, les finances, l'armée, la justice et 
la police générale (1). Les ordonnances rendues sur ces diffé- 
rents points eurent leur plein effet, et elles se distinguent, non 
comme les précédentes par une ampleur un peu confuse, mais 
par quelque chose de précis, de net, d'impérieux, signe d'un 
talent pratique et d'une volonté sûre d'elle-même parce qu'elle 
a le pouvoir. La question de l'impôt permanent et des taxes 
mises sans l'octroi des états fit alors un pas décisif; après 
quelques alternatives, elle fut tranchée par la nécessité, et, à 
ce prix, le royaume eut pour la première fois des forces régu- 
lières. Les milices des villes, organisées jadis hors de la dé- 
pendance et de l'action de la royauté, vinrent se fondre dans 
une armée royale et en même temps nationale. Il y eut, pour la 
partie privilégiée du tiers état, diminution de droits politiques; 
mai3 la forme de la monarchie moderne, de ce gouvernement 
destiné dans l'avenir à être à la fois un et libre, était trouvée ; 
ses institutions fondamentales existaient; il ne s'agissait plus 
que de le maintenir, de l'étendre et de l'enraciner dans les 
moeurs. 

Le règne de Charles VII fut une époque d'élan national; ce 
qu'il produisit de grand et de nouveau ne venait pas de l'action 

nal, Guillaume Cousinot, Jean Rabateau, Étienne Chevalier et Jean Lebour- 
sier. 

(I) Voyez l'ordonnance du 2 novembre 145!) pour la réformation de l'état 
militaire, celle du 25 septembre 1443 sur le gouvernement des finances, 
celle du 10 février 1444 sur le même sujet, celle du 19 juin 1445 sur la juri- 
diction des élus, celle du 26 novembre 1447 sur la comptabilité du trésor, 
celle du 28 avril 1448 sur les francs archers, celle du 17 avril 1453 pour la 
réformation de la justice, celles du 21 janvier et du 3 avril 1459 sur la red- 
dition des comptes et l'assiette des tailles, celle du 18 septembre 1460 sur 
la procédure devant les conseillers des aides et celle du mois de décembre 
UGO sur la juridiction de la chambre des comptes. Recueil des Ordonn. 
des rois de France, t. XIII, p. 306; ibid., p. 372; ibid., p. 414; ibid., p. 428; 
ibid. % p. 516; t. XIV, p. 1; OU., p. 284; ibid., p. 482 et p. 484; i'6M., p. 496; 
ibid., p. 510. 
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personnelle du prince, mais d'une sorte d'inspiration publique 
d'où sortirent alors en toutes choses le mouvement, les idées, 
le conseil. De semblables moments sont toujours beaux, mais 
leur propre est de durer peu; l'effort commun ne se soutient 
pas, la fatigue et le désaccord surviennent, et bientôt la réaction 
commence. Les mêmes forces qui avaient fondé le nouvel ordre 
administratif n'auraient pas su le maintenir intact; elles étaient 
collectives, et comme telles, trop sujettes à varier; l'œuvre de 
plusieurs avait besoin, pour ne pas déchoir, d'être remise 
aux mains d'un seul. Ce seul homme, cette personnalité ja- 
louse, active, opiniâtre, se rencontra dans Louis XI. S'il y a 
dans l'histoire des personnages qui paraissent marqués du sceau 
d'une mission providentielle, le (ils de Charles VU fut un de 
ceux-là ; il semble qu'il ait eu comme roi la conviction d'un 
devoir supérieur pour lui à tous les devoirs humains, d'un but 
où il devait marcher sans relâche, sans qu'il eût le temps de 
choisir la voie. Lui qui avait levé contre son père le drapeau 
des résistances aristocratiques, il se ût le gardien et le fauteur 
de tout ce que l'aristocratie haïssait; il y appliqua toutes les 
forces de son être, tout ce qu'il y avait en lui d'intelligence et 
de passion, de vertus et de vices. Son règne fut un combat de 
chaque jour pour la cause de l'unité de pouvoir et la cause du 
nivellement social, combat soutenu à la manière des sauvages, 
par l'astuce et par la cruauté, sans courtoisie et sans merci. De 
là vient le mélange d'intérêt et de répugnance qu'excite en 
nous ce caractère si étrangement original. Le despote Louis W 
n'est pas de la race des tyrans égoïstes, mais de celle des no- 
vateurs impitoyables ; avant nos révolutions, il était impossible 
de le bien comprendre. La condamnation qu'il mérite et dont 
il restera chargé, c'est le blâme que la conscience humaine in- 
flige à la mémoire de ceux qui ont cru que tous les moyens sont 
bons pour imposer aux faits le joug des idées. 

Ce roi qui affectait d'être roturier par le ton, l'habit, les ma- 
nières, qui s'entretenait familièrement avec toutes sortes de 
personnes, et voulait tout connaître, tout voir, tout faire par 
lui-même, a des traits de physionomie qu'on ne rencontre au 
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même degré que dans les dictatures démocratiques (i). En lui 
apparut, à sa plus haute puissance, l'esprit des classes rotu- 
rières; il eut comme un pressentiment de notre civilisation 
moderne, il en devina toutes les tendances, et aspira vers elle 
sans s'inquiéter du possible, sans se demander si le temps était 
venu. Aussi, dans le jugement qu'on porte sur lui, doit-on re- 
garder à la fois ce qu'il fit et ce qu'il voulut faire, ses œuvres 
et ses projets. Il songeait à établir dans tout le royaume l'unité 
de coutume, de poids et de mesures; sur ce point et sur d'au- 
tres, il se proposait d'imiter l'admirable régime civil des répu- 
bliques italiennes. 

L'industrie, enfermée dans les corporations qui l'avaient fait 
renaître après la renaissance des villes, était toute municipale; 
il entreprit de la faire nationale; il convoqua des négociants à 
son grand conseil, pour aviser avec eux aux moyens d'étendre 
et de faire prospérer le commerce; il ouvrit de nouveaux mar- 
chés et provoqua la fondation de nouvelles manufactures; il 
s'occupa des routes, des canaux, de la marine marchande, de 
l'exploitation des mines; il attira par des privilèges les entre- 
preneurs de travaux et les artisans étrangers, el, en même 
temps, il tint sur pied des armées quatre fois plus nombreuses 
que par le passé, fit des armements maritimes, recula et fortifia 
les frontières, porta la puissance du royaume à un degré inouï 
jusqu'alors (2,. Mais ces germes de prospérité ne devaient fruc- 

(1) Entre tous ceulx que j'ay jamais congneux, le plus saige pour soy tirer 
d'ung mauvais pas en temps d'adversité, c'estoit le roy Louis XI, nostre 

maislre, le plus humble eu paroles et en habilz , naturellement amy des 

gens de moyen estât el ennemy de tous grans qui se povoient passer de lui. 
Nul homme ne presta jamais tant l'oreille aux gens, ny ne s'enquist de tant 
de choses comme il faisoit. (JUém. de Philippe de Comtnynes, édit. de made- 
moiselle Dupont, t. I, p. 83 et 84.) — De mainles menues choses de son 
royaulme il se mesloit et d'assez dont il se fust bien passé; mais sa com- 
plexion esloil telle, et ainsi vivoit. (Ibid , t. Il, p. 273.) 

(2) Aussi désiroit fort que en ce royaulme Ton usast d'une coustume, d'un 
poiz et d'une mesure, et que toutes ces coustumes fussent mises en françois 
dans ung beau livre. (Mitn. de Philippe de Comtnynes, t. II, p. 209.) - Vous 
sçavez bien le désir que j'ai de donner ordre au fait de la justice et de la po- 
lice d u royaume, et, pour ce faire, il est besoin d'avoir la manière et les 
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lifier que dans l'avenir; le présent était lourd et sombre; les 
impôts croissaient sans mesure ; le prince qui semait pour le 
peuple et se faisait peuple fut impopulaire. II fit beaucoup souf- 
frir et souffrit beaucoup lui-même dans sa vie de travaux, de 
ruses, de craintes, d'expédients, de soucis continuels (1). La 
bourgeoisie, dont les privilèges municipaux étaient la seule 
chose ancienne qu'il ménageât, lui fut fidèle sans l'aimer. Ses 
grandes vues, ses pensées de bien public, les nouveautés qu'il 
méditait ne touchèrent que le petit nombre de ceux qui les 
apprirent de sa bouche et qui étaient capables de les juger. 
L'opinion du temps n'a rien aperçu de ces choses, mais en 
revanche elle a saisi au vif dans Louis XI le portrait de l'homme 
extérieur, cette figure railleuse et sinistre que la tradition con- 
serve, et impose encore à l'histoire. 

coutumes des autres pays ; je vous prie que vous envoyez quérir devers 
vous le petit Fleurentin pour sçavoir les coutumes de Fleurence et de Venise, 
et le faites jurer de tenir la chose seerelte, aGn qu'il vous le die mieux et 
qu'il le mette bien par écrit. (Lettre au sieur Du bouchage, HUt. de Louis XI 
par Duclos, t. III, p. 449.) — Voyez l'ordonn. du mois de septembre 1471 
sur les mines, et celle du mois d'avril 1483 sur le même objet, rec. de» 
Ordonn. des rois de France, t. XVII, p. 446; et t. XIX, p. 105. — Les or- 
donnances de Louis XI sont remarquables par une grande vigueur de rédac- 
tion; il est probable qu'il les dicta lui-même. — Mai» ung bien avoit en lui 
nostre bon maistre : il ne meltoit rien en trésor, il prenoit tout et despen- 
doit tout. Il feit de grans édifllcesa la forlilBcation et deffense des villes et 
places de son royaulme, et plus que tous les aultres roys qui ont esté devant 
luy. (iVem. de Philippe de Commyues, t. II, p. 144.) 

(1) Davantaige il sçavoit n'eslre point aymé de grans personnaiges de son 
royaulme, ne de beaucoup de menuz : et si avoit plus chargé le peuple que 
jamais roy ne feit, combien qu'il eust bon vouloir de les descharger, comme 
j'ay dict ailleurs. {Mém. de Philippe de Commynes, t. Il, p. 224.) — Jecroy 
que, si tous les bons jours qu'il a euz en sa vie, esquelz il a eu plus de joye 
et de plaisir que de travail et d'ennuy, estoient bien nombres, qu'il s'y en 
trouveroit bien vingt de peine et de travail contre ung de plaisir et d'ayse. 
(/6W., p. 277.) 
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LES ÉTATS GÉNÉRAUX DE 1484 ; LE TIERS ÉTAT SOUS 
LOUIS XII, FRANÇOIS I er ET HENRI II. 

Sommaire : Élats généraux de 1484. — Demande de garanties éludée; 
progrès sous le régime arbilraire. — Commencement des guerres d'Italie. 

— Renaissance des lettres et des arts. — Rôle politique du parlement de 
Paris.— Règne de Louis XII, prospérité publique. — Ordonnance de 1499. 

— Rédaction et réforma tion des coutumes. — Rognes de François \" et de 
Henri II, continuation du progrès en tout genre. — Luxe des bâtiments/ 
goût du beau chez la noblesse. — Offices tenus par 1e tiers état, classe des 
gens de robe. — Ambition des familles bourgeoises, grand nombre d'étu- 
diants. — La classe des capitalistes appelés financiers. 



Quelque salutaire que soit par intervalles, dans la vie des 
nations, le despotisme d'un homme supérieur, il est rare que 
son action prolongée n'amène pas, chez les contemporains, une 
fatigue extrême qui les fait rentrer avec joie sous le gouverne- 
ment des esprits ordinaires ou dans les hasards de la liberté 
politique. La mort de Louis XI parut une délivrance univer- 
selle, et fut suivie de la convocation des états généraux du 
royaume. Ce fut le 5 janvier 1484- que se réunit cette assem- 
blée, à qui était remis d'un commun accord le pouvoir de juger 
souverainement l'œuvre du dernier règne, d'en condamner ou 
d'en absoudre les actes, de faire et de défaire après lui (I). Ja- 

(I) Favebit quidem rex et annuel vestris consiliis; nec favebit modo, vc- 

7. 
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mais à aucune tenue des trois états les conditions d'une véri- 
table représentation nationale n'avaient été aussi complètement 
remplies; toutes les provinces du royaume, langue d'Oïl et 
langue d'Oc, se trouvaient réunies dans une seule convocation; 
l'élection, pour les trois ordres, s'était faite au chef- lieu de 
chaque bailliage, et les paysans eux-mêmes y avaient pris part; 
enfin, au sein des états, la délibération eut lieu, non par or- 
dres, mais par têtes, dans six bureaux correspondant à autant 
de régions territoriales. Jamais aussi, depuis rassemblée 
de 4356, la question du pouvoir des états n'avait été si nette- 
ment posée et si hardiment débattue. Il y eut des éclairs de 
volonté et d'éloquence politiques, mais tout se passa en paroles 
qui ne purent rien, ou presque rien, contre les faits accomplis. 
On eut beau vouloir en quelque sorte effacer le règne de 
Louis XI et reporter les choses au point où Charles VU les 
avait laissées en mourant; l'impulsion vers la centralité admi- 
nistrative une et absolue était trop forle, et, de ces discus- 
sions, pleines de vie et d'intérêt dans le journal qui nous eu 
reste, il no résulta de fait que quelque tempérament, des pro- 
messes et des espérances bientôt démenties (1). 

Parmi les discours prononcés dans cette assemblée, il en est 
un qu'on ne peut lire aujourd'hui sans étonnement, car il con- 
tient des propositions telles que celles-ci : «La royauté est un 
« office, non un héritage — C'est le peuple souverain qui dans 
« l'origine créa les rois — L'État est la chose du peuple; la 
« souveraineté n'appartient pas aux princes, qui n'existent que 
a par le peuple — Ceux qui tiennent le pouvoir par force ou 
« de toute autre manière sans le consentement du peuple sont 
« usurpateurs du bien d'autrui — En cas de minorité ou d'in- 
« capacité du prince, la chose publique retourne au peuple, 

rum etiam quœ sibi regnoque dixeritis utilia, summo studio curabit exeqtii, 
servare defensareque. (Discours du chancelier Guillaume de Rochcfort, 
Journal des élats généraux tenus à Tours en 1484, sous le règne de 
Charles VIII, rédigé en latin par Jean Masselin, édit. de M. Rentier, 
p. 54.) 

(1) Voyez le Journal des états généraux tenus à Tours en 1484, texte et 
appendices. 
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f qui la reprend comme sienne — Le peuplé, c'est l'universa- 
i lité des habitants du royaume; les états généraux sont les 
€ dépositaires de la volonté commune — Un fait ne prend 
t force de loi que par la sanction des états, rien n'est saint ni 
f solide sans leur aveu (1). » Ces maximes, d'où devaient sor- 
tir nos révolutions mdflernes, furent proclamées alors, non par 
un mandataire des classes plébéiennes, mais par un gentil- 
homme, le sire de la Roche, député de la noblesse de Bour- 
gogne; elles n'étaient autres pour lui que ses traditions de caste 
rendues généreuses par une raison élevée et par quelque notion 
de l'histoire grecque et romaine. Mais les traditions du tiers 
état ne lui disaient rien qui pût le conduire à un pareil sym- 
bole de fui politique; il était encore trop près de ses origines, 
trop attaché à ses errements héréditaires. H laissa passer les 
principes qui, trois siècles après, devinrent son arme dans la 
grande lutte révolutionnaire, et il ne se passionna que pour le 
redressement de griefs matériels et pour la question des taxes 
permanentes et arbitraires. CYst sur ce point seulement que 
fut soutenu par les députés de la roture le droit des états gé- 
néraux que d'autres posaient comme libres et souverains en 
toute matière (2). 

(t) Regnum dignitas est, non hereditas — Historiés prœdicant, et id a 
majoribus accepi, inilio domini rerum populi suflragio reges fuisse creatos 

— Nonne cpebro legislis rempublicam rem populi esse? Quomodo ab 

assentatoribus tota principi iribuitur poteslas a populo ex parle faclo? — 
Vobis probaium esse velim rempublicam rem populi esse cl regibus ab eo 
tradilam , eosque qui , vi vel alias, nullo populi consensu eam habuerr, 
tyrannos credilos et aliéna? rei invasores. Constat autem regem nostrum 
rempublicam per se ditponere non posse .... Oportet propterea ut ad popu- 
lani redeat, hujus rei donatorem, qui eam quidem résumât, velut sua m — 
Populum autem appello, non plebera, nec alios tanlum hujus regni subditos, 
sed omnes eu jusque slatus, adeo ut statuum generalium nomine etiam coro- 

plecti principes arbitrer, nec aliquos excludi qui regnum habitent Cum 

intell igatis vos universorum stuluum regni legalos, et procurutores doclog, 
et omnium volunlatcm veslris in manibus esse. — Robur enim tum facla 
prœierita capere reor, quum status ea probavei int, nec aliquid sancte soli- 
deque subsislere, quod fil invilis aut inconsultis statibus. (Journal des étais 
généraux tenus à Tours en 1484, p. 146, 148 et 450. 

(2) H«c etiam illos liquido refellunt, qui, duntaxat levandorum tribu- 
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* Le mouvement politique de 1357 n'était plus possible 
en 1484; il avait eu pour principe l'esprit de liberté municipale 
à son plus haut degré d'énergie. Le rêve d'Élienne Marcel et de 
ses amis était une confédération de villes souveraines ayant 
Paris à leur tête, et gouvernant le pays par une diète sous la 
suzeraineté du roi. Or, ce vieil esprit 5e la bourgeoisie fran- 
çaise avait graduellement disparu pour faire place à un autre 
moins désireux de droits locaux et d'indépendance personnelle 
que d'ordre public et de vie nationale. Aux étals de 1484, le 
bureau où votaient les députés de Paris fut le premier à faire 
des concessions qui obligèrent l'assemblée à élever le taux de 
la somme d'argent qu'elle avait résolu d'accorder. En tout les 
représentants de la bourgeoisie, autant qu'on peut distinguer 
leur part dans des résolutions votées par téte et non par ordre, 
s'attachèrent aux choses purement pratiques et d'intérêt pré- 
sent. On ne les vit point, comme l'échevinage et l'Université de 
Paris en 1413, présenter un système nouveau d'administration; 
le règne de Louis XI n'avait rien laissé à concevoir en ce genre 
d'important ni de possible. Il n'y avait plus qu'à glaner après 
lui, ou qu'à détendre les ressorts du gouvernement qu'il avait 
forcés sur tous les points, qu'à demander l'accomplissement de 
ses projets restés en arrière, et la guérison des maux qu'il avait 
causés par la fougue et les inadvertances de sa volonté abso- 
lue. Les principaux articles du chapitre du tiers état dans le 
cahier général des trois ordres furent : la diminution des im- 
pôts et la réduction des troupes soldées, la suppression de la 
taille comme taxe arbitraire, la reprise des portions aliénées 
du domaine royal, la mise en vigueur des actes garantissant les 
libertés de l'Église gallicane, et la rédaction par écrit des cou- 
tumes, qui devait être un premier pas vers l'unité de loi (1). 

torum, non alteriusoperœ vel finis gratia,convenlioneraindiclam arbitrantur. 
(Discours du sire de la Roche , Journal des états généraux tenus à Tours 
en 1484, p. ISO.) — Ut liberam statuum potestatem intelligereac tueri velint. 
(/ôttf., p. UO.) 

(t) Voyez le Journal des étals généraux tenus à Tours en 1484, appendice 
il» t. 
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L'assemblée de M8i eut soin de ne voter aucun subside qu'à 
titre de don et d'octroi. Elle demanda la convocation des étals 
généraux sous deux ans, et elle ne se sépara qu'après en avoir 
reçu la promesse (1). Mais les quatorze années du règne de 
Charles VIII s'écoulèrent sans que les états eussent été une 
seconde fois convoqués, et les taxes furent de nouveau levées 
par ordonnance et réparties sans contrôle. A en juger par le 
zèle des trois ordres à faire une loi de leur consentement, et 
par le tableau que leurs cahiers traçaient de la misère du 
peuple accablé sous le faix des impôts, ce fut une grande dé- 
ception; tout semblait dire que la monarchie absolue menait le 
pays à sa ruine, et pourtant il n'en fut rien. Le pays resta sous 
le régime arbitraire; il eut à supporter encore les abus, sou- 
vent énormes, de ce régime; il souffrit sans doule, mais, loin 
de décliner, ses forces vitales s'accrurent par un progrès sourd 
et insensible. Il y a pour les peuples des souffrances fécondes 
comme il y en a de stériles; la distinction des unes et des autres 
échappe aux générations qui les subissent; c'est le secret de la 
Providence, qui ne se révèle qu'au jour marqué pour l'accom- 
plissement de ses desseins. Chose singulière, ce fut dans le 
temps même où la voix publique venait de proclamer avec amer- 
tume l'épuisement prochain du royaume, que fut résolue, par 
un coup de tête follement héroïque de Charles VIII, l'invasion 
du sud de l'Italie, la plus lointaine expédition que la France eût 

(1) Pour subvenir aux grans affaires dudit seigneur, tenir son royaume en 
seureté, payer el soudayer ses gens d'armes et subvenir à ses autres affaires, 
les trois eslatz lui otlroyent par manière de don etotlroy et non autrement, 
et sans ce qu'on l'appelle doresenavant (ailles, ains don et otlroy, telle et 
semblable somme que du temps du feu roi Charles VII estoit levée et cueillie 
en son royaume, et ce pour deux ans prochainement venans, tant seulement 
el non plus Que le bon plaisir dudit seigneur suit de faire tenir et assem- 
bler lesdits étaz dedens deux ans prouchainement venans en lieu et temps 
qu'il luy plaira, et que de ceste heure, lesditz lieu el temps soient nommez, 
assignez et déclairez ; car, lesditz eslaz n'entendent point que doresenavant 
on mette sus aucune somme de deniers, sans les appel 1er, et que ce soit de 
leur vouloir et consentement. — Le roy est content que les eslatz se tiennent 
dedens deux ans prouebainemeut venant et les mandera. (Journal des états 
généraux tenus à Tours en i4S4, p. 449, 451 et 712.) 
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encore faite. Il fallut dépasser en armements les dépenses du 
règne de Louis XI; une longue paix semblait être le seul moyen 
de salut, et Père des grandes guerres s'ouvrit pour la nation, 
sans crise au dedans et avec honneur au dehors. 

Au, xii - siècle, la renaissance des institutions municipales 
avait été le contre-coup d'une révolution opérée en Italie; la 
renaissance du droit romain au xin e siècle nous était venue des 
écoles italiennes; à la fin du xv e , une autre initiation de l'Italie, 
la renaissance des lettres eut lieu pour nous , mais à la faveur 
d'événements déplorables, de cinquante ans de guerre au delà 
des Alpes. Une fois ouvert par nos armes et par ses discordes à 
l'occupation étrangère, le pays qui gardait et fécondait pour le 
monde les traditions du génie romain devint le champ de ba- 
taille et la proie des monarchies européennes. Il perdit l'in- 
dépendance orageuse qui avait fait sa vie, et dès lors il 
déclina sans cesse au milieu des progrès de la civilisation 
moderne. 

La France eut le malheur de porter les premiers coups pour 
cette grande ruine, et, mise en contact, quoique violemment, 
avec les États libres et les principautés d'Italie, elle puisa dans 
ces relations soit hostiles, soit amicales, un esprit nouveau, le 
culte des chefs d'œuvre antiques et la passion de renouveler, 
par leur étude, toutes les idées et tous les arts. Par cette révo- 
lution intellectuelle, en même temps qu'une voie plus large et 
plus sûre fut ouverte au génie national, il s'établit en quelque 
sorte une communion de la pensée pour les hommes d'élite que 
la séparation des rangs et des classes tenait à distance l'un de 
l'autre; quelque chose d'uniforme infusé par l'éducation litté- 
raire atténua de plus en plus les différences traditionnelles 
d'esprit et de mœurs. Ainsi se prépara par degrés l'avènement 
d'une opinion publique nourrie dans la nation tout entière de 
toutes les nouvelles acquisitions du savoir et de l'intelligence. 
Celte opinion, qui s'est emparée de tout et a tout transformé 
depuis un siècle, date, pour qui veut marquer ses origines, du 
temps où commence à se former, au-dessus de la tradition 
indigène, des préjugés de caste, d'état et de croyance, un fonds 



Digitized by Googl 



CHAPITRE IV. 



83 



commun d'idées purement laïques, d'études sorties d'une 
source autre que celle des écoles du moyen âge. 

En dépit des maximes qui avaient retenti à la tribune de 1 484 : 
Souveraineté du peuple. Volonté du peuple, Droit de poss ssion du 
peuple sur la chose publique, rien ne changea quant au caractère 
des états généraux ; ils furent depuis lors ce qu'ils étaient aupa- 
ravant, un recours suprême dans les temps de crise, non une 
institution régulière et permanente. On dirait que ce fut la 
destinée ou l'instinct de la nation française de ne point vouloir 
sérieusement la liberté politique tant que l'égalité serait im- 
possible. C'est du tiers état brisant le régime des ordres et 
réunissant tout à lui que devait émaner chez nous le premier 
essai d'une vraie constitution représentative. Les états géné- 
raux, sous Charles VIII, avaient demandé que leur droit d'in- 
tervention fût déclaré permanent et leur tenue périodique (1); 
entre ce vœu et l'inauguration du gouvernement par assemblées 
il s'écoula plus de trois siècles. Dans cet intervalle se place un 
grand fait particulier à notre histoire, le rôle politique du par- 
lement de Paris. C'est du sein de la corporation de bourgeois 
légistes, qui, investie de l'autorité judiciaire, avait fondé pour 
le roi le pouvoir absolu, et pour la nation le droit commun , 
que sortit au xvi* siècle un contrôle assidu, éclairé, courageux 
des actes du gouvernement. 

Desimpies formalités sans conséquence apparente, l'usage 
de promulguer les édits royaux en cour de parlement, et de les 
faire inscrire sur des registres que la cour avait sous sa garde, 
ouvrirent à ce corps de judicature la route qui le conduisit à 
s'immiscer dans les affaires de l'État. Suivant les formes juri- 
diques dont le parlement ne se déparlait en aucune circon- 

(1) Semble ausditz estntz que, pour le bien et ré forma ci on du royaume, 
Daulphiné et pays adjacens, et que bon ordre soit tenu, et pour parvenir 
aux affaires du roy noslre dit seigneur... ledit seigneur doit desclairer et 
appointer que lesdilz estaz drsditz royaume, Daulphiné et pays adjacens, 
seront assemblez ou temps et terme «le deux ans prouchainement venans, et 
aussi continuez de deux ans en deux ans... Et supplient lesditz estaz audit 
seigneur qu'il luy plaise ainsi l'ordonner et desclairer. {Journal de* étal* 
généraux tentu à Tours en 1484, p. 697.) 
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stance, l'enregistrement de chaque loi nouvelle avait lieu par 
suite d'un arrêt; or, nul arrêt n'étant rendu sans délibération 
préalable, de ce fait résulta peu à peu le droit d'examen, de 
critique, d'amendement, de protestation et même de veto par le 
refus d'enregistrer. A l'époque où nous sommes parvenus, cette 
prétention à une part de la puissance législative ne s'était pas 
montrée au grand jour, mais elle couvait, pour ainsi dire, sous 
des apparences de soumission absolue à la volonté royale et de 
ferme propos de ne point s'aventurer hors du cercle des fonc- 
tions judiciaires (1). Le règne de Louis XII vit commencer le 
double changement qui fit de la haute cour de justice une sorte 
de pouvoir médiateur entre le trône et la nation, et des vieux 
ennemis de toute résistance à l'autorité du prince, les avocats 
de l'opinion publique, des magistrats citoyens usant de leur 
indépendance personnelle pour la cause de tous, et montrant 
parfois des vertus et des caractères dignes des beaux temps de 
l'antiquité (2). 

Louis XII fut un prince d'une heureuse nature, venu dans un 

(1) Quant a la cour, elle est instituée par le roy pour administrer justice, 
et n'ont point ceux de la cour l'administration de guerre, de finances, ni du 
fait et gouvernement du roy ni des grands princes. Et sont Messieurs de la 
cour du parlement gens clercs et letlrez pour vacquer et entendre au faict 
de 1» justice ; et quant il plairoit au roy leur commander plus avant, la cour 
lui obéiroil, car elle a seulement l'œil et regard au roy qui en est le chef et 
sous lequel elle est. Et par ainsi, venir faire ses remonstrances à la cour et 
autres exploits sans le bon plaisir et exprès consentement du roy, ne se doit 
faire. (Réponse du premier président la Vacquer ie au duc d'Orléans, 17 jan- 
vier 1485; registres du parlement cités par Godefroy , Histoire du roi 
Charles VIII, p. 466.) 

(2) Il parlamento di Parigi ha amplissima autorita, ed e com un senato 
ove son centotrenta consiglieri dcl re... Ha autorité ancora nella giustizia e 
nelle leggi; e modéra, interpréta o reproba del luto qualche volta le delibe- 
razioni del consiglio privato di sua maestà. (Relation de l'état de la France, 
par Marc-Antoine Barbaro, ambassadeur de Venise en 1563; Relations des 
ambassadeurs vénitiens, publiées par M. Tommaseo, t. Il, p. 26.) — Le second 
frein est la justice, laquelle sans point de difficulté est plus auctorisée en 
France qu'en nul autre puis du monde que Ton sçache, mesmement à cause 
des parlements qui ont été instituez principalement pour ceste cause, et à 
ceste lin de refréner la puissance absolue dont voudroient user les roys (Aa 
monarchie de France, par Claude de Scyssel, l rr partie, chap. X.) 
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de ces moments heureux où le gouvernement est facile. Quinze 
ans passés depuis lu fin dn règne de Louis XI avaient suffi pour 
faire le triage du bien et du mal dans les conséquences de ce 
règne; la souffrance nationale s'était guérie d'elle-même, et de 
toutes parts éclataient des signes de progrès et de prospérité. 
La culture des campagnes s'améliorait et se multipliait, de 
nouveaux quartiers se formaient dans les villes, et partout Ton 
bâtissait des maisons plus commodes ou plus somptueuses. 
L'aisance de la classe moyenne se montrait plus que jamais 
dans les habits, les meubles et les divertissements coûteux. Le 
nombre des marchands s'était accru de manière à exciter 
létonnement des contemporains, et le commerce lointain avait 
grandi en étendue et en succès; le prix de toutes choses était 
plus élevé, les terres rapportaient davantage, et la rentrée des 
impôts avait lieu sans contrainte et à peu de frais (1). C'est 
peut-être là qu'il faut placer, dans la série de nos progrès na- 
tionaux en richesse et en bien-être, une secousse intermédiaire 

(I) L'on veoid généralement par tout le royaume baalir grands édifices 
tant publiques que privez... Et si sont les maisons meublées de loules choses 
trop plus somptueusement que jamais ne feurcnl; et use Ton de vaisselle 
d'argent en tous estais plus qu'on ne souloit... Aussi sont les habiliemens 
et ia manière de vivre plus somptueux que jamais on ne les veid... El pa- 
reillement on veoid les mariages des femmes trop plus grands et le prix des 
héritages et de toutes autres choses plus haull... Le revenu des bénéfices, 
des terres et des seigneuries est creu partout généralement de beaucoup... 
Aussi est l'entrecours de la marchandise, tant par mer que par terre, fort 
multiplié... Toutes gens (excepté les nobles, lesquels encore je n'exccple pas 
tous) se meslenl de marchandise. Et pour un marchand que Ton trouvoildu 
temps dudict roy Louys onziesme, riche et grossier à Paris, à Rouen, à Lyon, 
et aux autres bonnes villes du royaume et généralement par toute la France, 
Ton en trouve de ce règne plus de cinquante. Et si en ha par les petites villes 
plus grand nombre qu'il n'en souloit avoir par les grosses et principales 
citez; tellement qu'on ne faict guières maison sur rue qui n'ait boutique 
pour marchandise ou pour art mécanique... L'on veoid aussi quasi par tout 
le royaume faire jeux et esbatemenls a grands frais et cousis... Et si suis 
informé par ceulx qui ont principale charge des finances du royaume, gens 
de bien et d'auctorité, que les tailles se recouvrent à présent beaucoup plus 
aisément, et à moings de contraincte et de frais, sans comparaison, qu'elles 
ne faisoient du temps des roys passez. (Les louenges du bon roy de France 
louis XII, dict père du peuple, et de la félieitc de son règne, par Claude de 
Seyssel, édit. de Théod. Godefroy, p. Ht et suiv.) 
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entre celle qu'avait provoquée, trois siècles auparavant, la ré- 
volution municipale, et l'impulsion souveraine qui fut donnée, 
trois siècles après, par la révolution constitutionnelle du 
royaume. A ce point répond d'ailleurs le premier degré de fu- 
sion des classes diverses dans un ordre public qui les embrasse 
et les protège tomes, sur un territoire désormais uni et com- 
pacte, et sous une administration déjà régulière et qui tend à 
devenir uniforme. 

11 semble que Louis XII ait eu à cœur d'éteindre tous les 
griefs dénoncés par les états de 1484; le plus grand acte légis* 
latif de son règne, l'ordonnance de mars 1499 en est la preuve» 
L'on y voit, à propos du règlement de tout ce qui regarde la 
justice, l'intention de satisfaire aux plaintes restées sans ré- 
ponse, et de remplir les promesses imparfaitement exécutées. 
Le principe de l'élection pour les offices de judicature, prin- 
cipe cher à l'opinion bourgeoise et qu'avaient hautement sou- 
tenu les réformateurs de 1415, s'y montre accompagné de 
garanties contre l'abus de la vénalité des charges (1). Le gou- 
vernement de Louis XII était surtout économe et affectueux 
pour le pauvre peuple ; il se proposa généreusement, mais im- 
prudemment peut-être, la tâche de continuer la guerre en dimi- 
nuant les impôts. Ce roi , d'un esprit chevaleresque, fut l'idole 
de la bourgeoisie; il avait pour elle de grands égards sans affec- 
ter en rien de lui ressembler. La seule assemblée politique 
tenue sous son règne fut un conseil de bourgeois où la noblesse 
et le clergé ne figurèrent que comme ornement du trône; les dé- 
putés des villes et du corps judiciaire, seuls convoqués expres- 
sément, votèrent seuls , et c'est dans ce congrès du tiers état 
que fui décerné à Louis XII, par la bouche d'un représentant de 
Paris, le tilredePéredu peuple, que l'histoire lui a conservé (2). 

(1) Yoy. l'ordonnance de mars 1499, sur la réforme de la justice, art. 50, 
31, 52, 40, 47 et 48. Recueil des anciennes lois françaises, par M. Isambert, 
t. XI, p. 325. — La vénalité des charges, d'abord interdite par les rois, puis 
tolérée et mise en pratique par eux, reparut sous le règne de François I er , 
et depuis lors, elle se maintint malgré les réclamations des états généraux 
et les promesses du gouvernement. 

(2) Pour laquelle chose (te mariage de madame Claude de France avec 
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Il y a de la gloire dans un pareil nom, mais une autre gloire 
rie ce règne fut d'établir la prédominance de la législation sur 
la coutume, et de marquer ainsi dans la sphère du droit civil, la 
fin du moyen âge et le commencement de Père moderne. Le 
projet de rédiger toutes les coutumes de France et de les pu- 
blier revisées et sanctionnées par l'autorité royale avait été 
conçu et annoncé par Charles VII; Louis XI en fit la base de ses 
plans d'unité de loi nationale, mais il n'en exécuta rien; 
Charles VIII décréta de nouveau ce qu'avait voulu faire son 
aïeul, et ce fut à Louis XII qu'échut l'honneur d'avoir, non- 
seulement commencé, mais encore poussé très-loin l'exécution 
de cette grande entreprise (4). De 1505 à 1515, année de la 
mort du roi , vingt coutumes de pays ou de villes importantes 
furent recueillies, examinées et publiées avec la sanction défi- 
nitive (2). Ce travail de rédaction et en même temps de réfor- 
mation de l'ancien droit coutumler a pour caractère dominant 
la prépondérance du tiers état, de son esprit et de ses mœurs 
dan6 la législation nouvelle. Un savant juriste en a (ait la re- 
marque, et il cite comme preuve les changements qui eurent 
lieu, pour les mariages entre nobles, dans le régime des biens 
conjugaux (5). A ce genre d'altération que les coutumes subi- 
François, comte d'Angouléine) traicter, voulut audict lieu de Tours tenir 
conseil. Dont envoya à tous ses parlements de France et à toutes ses villes, 
pour faire venir vers luy de chacun lieu gens saiges et hommes consultez. 
El tant que eu peu de temps furent en ladicte ville de Tours, de chascune 
cour de parlement, présidents et conseillers, et, de toutes les principales 
villes de France, hommes saiges, ordonnez et dépuiez par lesdictes villes et 
pays de France, comme dict est. {Histoire de Louis XII, par Jean d'Anton, 
édil. de Th. Godefroy, p. 3.) — Voy. sur le caractère de cette assemblée 
ouverte le 10 mai 1506, Y Histoire des états généraux, par M. Thibaudeuu, 
t. I er , p. 379 et suiv. 

(1) Voy. l'ordonnance de Charles VII, avant Pâques 1433; et celles de 
Charles VIII, 28 janvier 1493 et 15 mars 1497, Recueil des ordonn. des rois 
de France, t. XIV, p. 284, et t. XX, p. 433, et Richebourg, Coutumier géné- 
ral, t. IV, p. 659. 

(2) Celles de Touraine, Melun, Sens, Montreuil-sur-IHer, Amiens, Beou- 
voisis, Auxerre, Chartres, Poitou, Maine, Anjou, Meaux, Troyvs, Chaumont, 
\itry, Orléans, Auvergne, Paris, Angoumois et la Rochelle. 

(3) M. Édouard Laboulaye, Recherches sur la condition civile et politique 
des femmes y depuis Us Romains jusqu'à nos jours, p. 378. 
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rent presque toutes se joignit pour les transformer la pression 
que le droit romain exerçait de plus en plus sur elles, et qui, à 
chaque progrès de notre droit national, lui faisait perdre quel- 
que chose de ce qu'il tenait de la tradition germanique. 

Au roi qui avait reproduit Tune des faces du caractère de 
saint Louis par sa soumission à la règle et son attachement au 
devoir, succéda un prince qui ne connut d'autre loi que ses 
instincts, sa volonté et l'intérêt de sa puissance. Heureusement, 
parmi les hasards où François I er abandonnait sa conduite, il 
lui arriva souvent de rencontrer juste pour sa gloire et pour le 
bien du royaume. Ses instincts, mal gouvernes, étaient géné- 
reux et ne manquaient pas de grandeur; sa volonté, arbitraire 
et parfois violente, fut généralement éclairée, et ses vues 
égoïstes furent d'accord avec l'ambition nationale. Novateur en 
choses brillantes, il ne ralentit point le progrès des choses 
utiles. Louis XI s'était rendu odieux à la noblesse, et Louis XII 
lui avait déplu en continuant la même œuvre sous d*autres 
formes; de là le danger d'une réaction capable de jeter le pou- 
voir royal hors des voies qu'il s'était frayées de concert avec la 
bourgeoisie. On pouvait s'y attendre à l'avènement d'un roi 
gentilhomme avant tout, et affectant de l'être dans ses vertus et 
dans ses vices; mais il n'en fut rien, grâce à la cause même qui 
rendait probable un pareil retour. L'amour des nobles pour le 
nouveau roi, la séduction qu'il exerçait sur eux, endormit leurs 
passions politiques (1); ils virent sans résistance et sans mur- 
mure se continuer l'envahissement des offices royaux sur les 
seigneuries, et le mouvement qui entraînait tout vers l'égalité 
civile et l'unité d'administration. L'activité qu'ils avaient trop 
souvent gaspillée en turbulence, ils la dépensèrent en héroïsme 
dans les batailles que la France livrait pour se faire une place 
digne d'elle parmi les États européens. Ils se formèrent d'une 
façon plus sérieuse et plus assidue que jamais à celte grande 
école des armées régulières, où s'apprennent, avec le patrio- 

(1) Jamais iTavoit eslé veu roy en France de qui la noblesse s'esjouyst 
auUint. (Histoire du chevalier Boyard, édit. de Th. Godefroy, 1650, in-is, 
p. 361.) 
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tisme, l'esprit d'ordre, la discipline et le respect pour d'autres 
mérites que ceux de la naissance et du rang (1). 

La marche ascendante de la civilisation française, depuis les 
dernières années du xv* siècle, se poursuivit sous François I er , 
en dépit des obstacles que lui opposaient, d'une part, le désor- 
dre où tomba l'administration, et, de l'autre, une lutte politique 
où la France eut plusieurs fois contre elle toutes les forces de 
l'Europe. Au milieu de dilapidations scandaleuses, de grandes 
fautes et de malheurs inouïs, non seulement aucune des sources 
de la prospérité publique ne se ferma, mais il s'en ouvrit de 
nouvelles. L'industrie, le commerce, l'agriculture, la police des 
eaux et forêts, l'exploitation des mines, la navigation lointaine, 
les entreprises de lout genre, et la sécurité de toutes les trans- 
actions civiles furent l'objet de dispositions législatives dont 
quelques-unes sont encore en vigueur (2). 11 y eut continuation 
de progrès dans les arts qui font l'aisance de la vie sociale et 
que le tiers état pratiquait seul , et il y eut dans la sphère plus 
haute de la pensée et du savoir un élan spontané de toutes les 
facultés de l'intelligence nationale. Là, se rencontre à son apo- 
gée cette révolution intellectuelle qu'on nomme d'un seul mot, 
la Renaissance, et qui renouvela lout, sciences, beaux-arts, 
philosophie, littérature, par l'alliance de l'esprit français avec 
le génie de l'anliquité. A ce prodigieux mouvement des idées, 

(1) El davantage il y a la gendarmerie ordinaire plus grande et mieux 
payée et entretenue qu'en nul autre lieu que Ton sçache, laquelle est intro- 
duicle tant pour la défense du royaume, et aussi afin qu'il y ait toujours 
nombre suffisant de gens armez, et montez et exercilez aux armes, qu'aussi 
pour Penlretenement des gentilz-hommes, et si y sont les charges départies, 
«le sorte qu'un bien grand nombre de nobles hommes et de diverses condi- 
tions se peuvent entretenir honnestement, encore qu'il n'y ait aucune guerre 
au royaume. Car les grands ont charge de gens d'armes plus grande ou 
moindre, selon leur qualité et vertu, Les autres sont lieutenants, les autres 
porteurs d'enseignes, les autres hommes d'armes et les autres archers, et 
encore les jeuues gentilz-hommes y sont nourris pages. (La Monarchie de 
France, par Claude de Seyssel, 1" partie, chap. xiv.) 

(2) Voyez dans le Recueil des anciennes lois françaises, par M. Isambcrt, 
t. XI et XII , les ordonnances de François I", et entre autres, l'édil de 
Yillers-Cotlercls, en 192 articles ; août 1539. 

8. 
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qui ouvrit pour nous les temps modernes , l'histoire atlache le 
nom de François I er , et c'est justice. L'ardeur curieuse du roi, 
son patronage sympathique et ses fondations libérales précipi- 
tèrent la nation sur la pente où elle cheminait d'elle-même. 
L'impulsion une fois donnée suffît, et, sous Henri II, l'éclat 
nouveau dont brillaient Fart, les sciences et les lettres, s'accrut 
encore sans que le roi y fût pour rien (1). Ces deux règnes for- 
ment une seule époque dans l'histoire de notre civilisation, 
période à jamais admirable , qui embrasse cinquante-neuf ans 
du xvi« siècle, et marque d'un signe glorieux le caractère de ce 
siècle, si grand dans la première moitié de son cours, si pleiu 
de misères et de convulsions dans la seconde. 

Quand survint l'époque fatale des guerres de religion, la 
France, rassise sur elle-même après de longues années d'action 
au dehors , allait prendre un élan contraire et concentrer 
ses forces dans le travail de sa prospérité intérieure. Tout l'an- 
nonçait du moins, et déjà se marquait d'une façon éclatante la 
direction de ce mouvement. Malgré l'épuisement de ressources, 
causé par des expéditions lointaines et des conquêtes plusieurs 
fois perdues, reprises et perdues de nouveau, le pays déployait 
dans les arts de la renaissance un luxe inconnu jusque-là. M 
étonnait les Italiens eux-mêmes par le nombre et la magnifi- 
cence de ses nouvelles constructions en palais et en châteaux. 
Ces bâtiments couverts de sculptures dont nous admirons jus- 
qu'aux débris, de jardins ornés de statues, de portiques, de 
bassins de marbre et d'eaux jaillissantes, remplaçaient, dans 
beaucoup de campagnes voisines ou éloignées de Paris, les tours 
elles garennes des manoirs seigneuriaux (2). 

(1) Voy. VHistoirt de France de M. Henri Martin, t. IX, p. 60 et soir., 
207 et suiv., et 627 et suiv. 

(2) Fabrica adunque la nobiltà a i castelli e a i villaggi; e se ne veggono, 
per dire il vero, per lutto il regno edificii tanto superbi ch' è un s tu pore. 
Perché, lasciando di parlare del parco di Sciamburgh (Chambord) presso 
Blés, di quello di Fontanableo, di Madrii (Madrid), di San Germano in Laia, 
di quello di Boès di Vincennes, di San Moro, allo iutorno di Parigi, senzu la 
iitfinita di quelli che io non ho veduti, che sono machine reali, e di quelle a 
punlo che favolcggiano li roman zi esser slate case di Morgana e di Alcina, 
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La noblesse, à l'exemple des rois, prodiguait l'argent pour ee 
luxe de la civilisation, et si le mérite de l'œuvre appartenait à 
des artistes roturiers, il y avait un mérite aussi pour les grands 
seigneurs dans le goût du beau qui leur faisait faire de pa- 
reilles dépenses. Plus lard ce même goût, s'appliquant par la 
conversation polie au jugement des choses de l'esprit et des 
productions littéraires, contribua, dans une mesure qu'il est 
juste de reconnaître, au progrès des lettres sous Louis X1Y (1). 
C'est par ce genre d'influence, plus que de toute autre manière, 
que l'ancienne aristocratie a eu dans les temps modernes sa 
part d'action sur le développement moral et social de la France. 
Toujours prête lorsqu'il s'agissait de combattre pour la défense 
ou l'honnt urdu royaume, mais hors de là peu amie du travail 
et des occupations sérieuses, la noblesse française a été dans la 
nation une classe militaire, et non, comme elle aurait pu l'être, 
une classe politique. Depuis qu'un gouvernement digne de ce 
nom commença de renaître sous l'influence des principes du 
droit civil, et que, pour remplir les fonctions judiciaires et ad- 

diro cbe in questo li priticipl e li particolari signori e cavalleri usano un a 
rstrema libéralité e spesa. E corne che pochi io ne abbia veduli, dirà nondi- 
meno che, a mio giudizio, npn si puù aggiungere né desiderare co$a alcuna 
nel castellodi Equam e inquellodi Haion (Caillou) del cardinale di Borbon; 
in quellodi Scianlili (Chantilly) cb'erà del ducadi Montemorency ; inquello 
di INoisi del marcscial di Reez; quello di Vernoy (Verneuil) del duca di 
Nemours; di Medun (Jleudon), del sudello cardinale; tutti chi sei, ehi otio 
e chi dieci leghe lonlani da Parigi ; dove si veggono archi, aquidotli, statut:, 
giardini, parchi, pe*chicre, e tulle quelle commodilà in fine che si ricercano 
a edificii regii. (Voyage de Jérôme Lipponiano, Relation? des ambassadeurs 
vénitiens sur les affaires de France au xvi* siècle, publiées par M. Tommaseo, 
t. II, p. 490). 

(I) Voici de ce fait, dont les preuves abondent, un témoignage irrécusable, 
celui de Boileau dans son épitre à Racine : 

Et qu'importe il nos vers que Perrin le* admire... 
Pourvu qu'ils puissent plaire au plus puissant des rois; 
Qu'a, Chantilly Condé les souffre quelquefois; 
Qu'Engbien en soit touché; que Colberlet Vitone, 
Que la Rochefoucauld, Marsillac et Pompone, 
Et mille autres qu'ici je ne puis faire entrer, 
A leurs traits délicats se laissent pénétrer?... 
Cest a de tels lecteur* que j'offre mes écrits. 
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ministratives, il fallut de longues études, la vie sédentaire et 
une application de chaque jour, loin d'ambitionner ces offices 
et le pouvoir qui s'y attachait, elle ne les vit qu'avec dédain. 
Elle s'en éloigna d'elle-même plutôt qu'elle n'en fut écartée par 
les défiances de la royauté, et, bornant sa poursuite aux offices 
d'épée et aux charges de cour, elle laissa tomber tout le reste 
dans les mains du tiers état (i). Ce fut une grande faute pour 
elle, et peut-être un grand mal pour la destinée du pays. 

Au temps où nous sommes parvenus, le tiers état se trouvait, 
par une sorte de prescription moins exclusive à l'égard du clergé 
qu'à celui de la noblesse, tenir la presque totalité des offices de 
l'administration civile jusqu'aux plus élevés Jusqu'à ceux qu'on 
a depuis désignés par le nom de ministères. C'était de la classe 
plébéienne qu'au moyen des grades universitaires et d'épreuves 
plus ou moins multipliées, sortaient le chancelier garde des 
sceaux, les secrétaires d'État, les maîtres des requêtes, les avo- 
cats et procureurs du roi, tout le corps judiciaire, composé du 
grand conseil tribunal des conflits et des causes réservées (2), 
du parlement de P;tris avec ses sept chambres (3>, de la cour 
des comptes, de la cour des aides, de huit parlements de pro- 
vince (4) et d'une foule de sièges inférieurs en tête desquels 
figuraient les présidiaux. Pareillement, dans l'administration 
des finances, les fonctionnaires de tout rang, trésoriers, surin- 

(1) Une ordonnance de Charles VI, sur le nombre, les fonctions et les 
gages des officiers de justice et de finnnee (7 janvier 1400), porte ce qui suit : 
« Que doresnavant, quant les lieux de présidens et des autres gens de nostre 
« parlement vacqueront, ceulx qui y seront mis soient prins et rois par 
« ellection... et y soient prinses bonnes personnes, sages, lettrées, expertes 
« et notables, selon les lieux où ils seront mis... El aussi que entre les au- 
« très l'en y mette de nobles personnes qui seront à ce sufHsans. « {Ordonn. 
de» rois de France, t. VIII, p. 416.) — Voy. ci-après, chap. vu. 

(2) Ce tribunal, démembré du conseil d'État et chargé de la partie la plus 
haute de ses attributions judiciaires, fut établi par deux ordonnances rendues 
enU97etU98. 

(5) C'étaient la grand'chambrc, ou chnmbre du plaidoyer; la toumelle, ou 
chambre criminelle; quatre chambre des enquêtes et une des requêtes du 
palais. 

(4) C'étaient, à la fin du règne de Henri II, les parlements de Toulouse, 
Grenoble, Bordeaux, Dijon, Rouen, Aix, Rennes et Dombes. 
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tendants, intendants, contrôleurs, receveurs généraux et parti- 
culiers, étaient pris parmi les bourgeois lettrés qu'on appelait 
hommes de robe longue (1). Quant à la juridiction qu'exerçaient 
les sénéchaux, les baillis et les prévôts du roi, si cette classe 
d'offices continuait d'être tenue par des gentilshommes, ceux-ci 
devaient toujours avoir des lieutenants ou des assesseurs gra- 
dués. Les seuls emplois qui fussent interdits à la bourgeoisie 
étaient les gouvernements des provinces, des villes et des for- 
teresses, les grades des armées de terre et de mer, les charges 
de la maison du roi, et les ambassades confiées, suivant l'occa- 
sion, à des hommes de haute naissance ou à des membres du 
haut clergé. Le suprême pouvoir délibérant, le conseil d'État, 
formé jusqu'au xiv e siècle par moitié de barons et de gens 
d'Église, comptait à la lin du xvi° des gens de robe en majorité 
parmi ses membres (2). Ce fut vainement qu'alors un grand mi- 
nistre, né gentilhomme, eut la pensée de changer celte majo- 
rité, de donner aux grands seigneurs le droit de séance dans le 
conseil, et d'en faire ainsi pour la noblesse une école d'admi- 
nistration (3). 

> 

(1) Per dir prima del terzo slato del populo, questo ha sempre nelle mani 
quattro importantissimi officii, o sia per legge, o per anliea consuetudine, 
o perché alli nobili non par onorevole esercilarsi in questa sorte di carichi. 
Il primo è Poflizio dî gran cancelliero, che va in tutti gli ronsigli, chc tiene 
il gran sigillo, e senza il parère del quale non si délibéra nessuna cosa 
d* imporlanza, e se, si délibéra, non s' eseguisce. L'allro è quello delli 
secretarii, alli quali ciascuno, secondo il suo particolare carico, è deputata 
la eura de Pespedizione delli negozii, e custodia délie scritture e deili 
secreti più imporlanti. Il lerzo é degli presidenti, consiglieri, giudici, avo- 
cali, e allri che hanno la cura délie cose délia giustizia cosi in criroinale corne 
in civile per tutlo il regno. Il quarto è delli tresorieri, esaltori e recevitori 
generali e pffrticolari, per le mani delli quali passa lutta Pamministrazion 
delli danari, delP entrate , e spese délia corona. [Commentaires sur le 
royaume de Franee, par Michel Suriano, ambassadeur de Venise en 1561 ; 
Relations des ambassadeurs vénitiens, t. I, p. 486.) 

(2) Le nombre des assistants nobles y était réduit, sauf les cas extraordi- 
naires, au connétable, aux maréchaux de France et aux amiraux. 

(3) Sully écrivant à Henri IV lui disait : « Sire, je ne sais pas au vray qui 
'< vous peut avoir fait des plaintes qu'il entre plusieurs personnes dans vostre 
« conseil d'estat et des finances , lesquelles n'y devroient nullement estre 
« admises... Afin de parler selon ma franchise accoustumée, je ne nieray 
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Les offices supérieurs de judicalure et de finance procuraient 
aux titulaires, outre leurs appointements plus ou moins consi- 
dérables, des privilèges constituant pour eux une sorte de no- 
blesse non transmissible qui ne les enlevait pas au tiers état. 
Ils étaient exempts de divers impôts ou péages, et pouvaient 
acquérir des terres nobles sans payer les droits exigés dans ce 
cas de tout acheteur roturier (4). Pour ceux qui occupaient les 
premiers postes, de grands émoluments accumulés par Pécono- 
mie, grâce à la simplicité des mœurs bourgeoises, produisaient 
des fortunes bientôt réalisées en possessions territoriales. 
L'héritage du gentilhomme ruiné par ses prodigalités passait 
ainsi entre les mains de l'officier royal enrichi par son emploi (2). 
11 y avait deux chemins pour parvenir aux offices : celui de la 

« point que je n'ayc souvent exhorté les princes, ducs, pairs, officiers de la 
« couronne et au Ires seigneurs d'illustre extraction, et que j'ay reconnus 
« avoir bon esprit, de quitter les cajoleries, fainéantises et baguenauderies 
« de court, de s'appliquer aux chose» vertueuses, et, pnr des occupations 
« sérieuses et intelligence des affaires, se rendre digues de leurs naissances, 
« et capables d'estre par vous honorablement employez ; et que, pour faci- 
al liter ce dessein, je n'aye convié ceux de ces qualilez qui ont des brevets, 
« de se rendre plus assidus ès conseils que nous tenons pour Testât et les 
« finances, les assetirant qu'ils y seroient les mieux venus, moyennant qu'ils 
« en usassent avec discrétion, et ne s'y trouvassent point plus de quatre ou 
« cinq à la fois, afin de tenir place de pareil nombre de soutanes qui ne 

- faisoient que nous importuner sans cesse, chose qui m'a semblé bien plus 
• selon la dignité de Voslre Majesté et de son estât , que de voir en ce lieu 
« là un tas de maistres des requestes et autres bonnets cornus, qui font une 
« cohûe de vostre conseil, et voudroient volontiers réduire toutes les affaires 
« d'estat et de finance en chiquanerie. » {Mémoires de Sut ly, année 1607, 
collection Michaud et Poujoulat, t. Il, p. 185 ) 

(1) Fi a gli uomini di robba lunga , ogn' uno che ha grado di présidente 
o consegliero o altro simile s' intende nobile e privilegiato, e vien Ira! lato 
corne nubile in vita sua. {Relations des ambassadeurs vénitiensfl, I, p. 484.) 

— Le royaume est composé de plusieurs pièces divisées en ecclésiastiques, 
noblesse et peuple... Le peuple est divisé en officiers royaux, aucuns qui ont 
des seigneuries, en artisans et villageois. {Mémoires de Gaspard de Sautai, 
seigneur de Tavannes, collection Michaud et l'oujoulal, p. 233.) 

(2) L'on void tous lus jours les officiers et le* ministres de la justice acqué- 
rir les héritages et seigneuries des barons et nobles hommes, et yceolx 
nobles venir à telle pauvreté et nécessité, qu'ils ne peuvent entretenir Pestai 
de noblesse. {La Monarchie de France, par Claude de Seyssel, partie, 
chap. xx.) 
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nomination directe obtenue par le mérite, seul ou aidé de fa- 
veur, et celui que frayait aux candidats la vénalité des charges, 
abus passé en coutume par la connivence des rois, mais qui, à 
cause des conditions de grades et d'examen préalable, ne dis- 
pensait pas de tout mérite. La riche bourgeoisie profitait de 
cette voie, pendant que l'autre s'ouvrait, au prix de fortes 
études, à toutes les classes, jusqu'aux dernières du tiers état (1). 
Un envoyé de Venise, observateur sagace, remarque dans les 
familles de cet ordre, comme un trait caractéristique, le soin 
des parents à faire que quelqu'un de leurs fils reçoive l'instruc- 
tion littéraire, en vue des nombreux emplois et des hautes 
dignités qu'elle procurait (2). Il attribue à cette ambition le 
grand nombre des universités que la France possédait alors, et, 
dans l'Université de Paris, le grand nombre des étudiants, 
qu'il porte à plus de quinze mille (3). Un autre ambassadeur 
vénitien observe que ces étudiants pour la plupart sont très- 
pauvres et vivent des fondations faites dans les collèges, témoi- 

(1) El si peult chascun dudict dernier estai parvenir au second par vertu 
et diligence, sans autre moyen de grâce ne de privilège. {La Monarchie de 
France, 1" partie, chap. xvu ) L'auteur, mettant à part Tordre ecclésiastique, 
compte trois étal* dans la population, savoir : la noblesse, le peuple moyeu 
et le peuple menu. 

(2) Onde restando in mano del populo tutti questi offizii con che si acquista 
repulazione e richezze, e toccandone sempre due agli uomiui di letterc o di 
robba lunga, quel di gran caucelliero , e il maneggio délia gîustizia cbe è 
amplissimo e hu luoghi infinili, ogni padre cerca di meltcr qualcuno de suoi 
figli allo studio per qnesto efletlo. (Michel Suriano, Relations des ambassa- 
deurs vénitiens, l. 1, p. 486.) — Jérôme Lippomano, ambassadeur en 1577» 
répèle la même chose dans les termes suivants : Onde li padri di queslo 
ordine hanno que s ta cura parlicolare di disciplinare li loro figliuoli nelle 
lettere, per farli uomini di roba lunga e per abililarli aile diynità sopradclle. 
(Ibid., t. Il, p, 500.) 

(5) Che di quà nasce tanto numéro di scolari in Francia, che non ne sono 
altro tanti in alcun allro regno di Cristiani : e Parigi solo n* ha più di 
quindicimila. (Michel Suriano, ibid., t. 1, p. 486.) — La relation de Jérôme 
Lippomano donne un chiffre beaucoup plus élevé : Causa che per il regno 
si veggono tante université e quelle tulle cosi piene di scolari, e special- 
mente in quella di Parigi, nella quale ve ne sono sempre venticinque o 
trenlamila per ordinario. (Ibid., t. II, p. 496.) — En 1560, il y avait en 
France dix-huit universités. Voyez V histoire de l'instruction publique en 
Europe, par M. Vallet de Viriville, p. 193. 
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gnage certain, pour lexvr siècle, de cette aspiration des classes 
inférieures vers les lettres et le savoir qui se marque par tant 
de signes dans les deux siècles suivants (1). 

Tandis que les jeunes gens du tiers état qui se livraient à 
Pétude avaient devant eux l'espoir d'arriver aux plus hautes 
fonctions publiques, pour ceux qui s'en tenaient à suivre ia 
profession de leurs pères, les métiers de changeur, d'orfèvre, 
de mercier, de drapier, de fileur de soie, ou d'autres inférieurs 
à ceux-là, mais non moins lucratifs, la perspective s'agrandis- 
sait. Grâce au progrès des relations commerciales, et au déve- 
loppement ou, pour mieux dire, à la naissance du crédit, il se 
formait dans la bourgeoisie marchande, pour y prendre le pre- 
mier rang, une classe nouvelle, cette classe d'hommes qui accu- 
mule des capitaux en même temps pour son profil et pour le 
service des*autres, qui, par l'esprit d'économie joint à l'esprit 
de spéculation , remplit incessamment le vide que font dans la 
richesse publique, d'une part, les dépenses nécessaires au tra- 
vail producteur, et de l'autre les consommations improductives. 
Le système des fermes générales importé d'Italie en France, et 
les opérations de crédit auxquelles s'essaya d'une façou plus ou 
moins heureuse la dynastie des Valois, commencèrent à fonder 
l'importance de plus en plus grande des capitalistes qu'on ap- 
pelait alors financiers (2). Chargés de faire, soit comme fer- 
miers, soit comme régisseurs, le recouvrement des impôts, 
banquiers du trésor et dépositaires des recettes opérées par les 
comptables, avançant des fonds pour toutes les entreprises de 
guerre ou de paix, ils eurent, dans les affaires d'État, une part 

(1) Il studio è di forse sedici in vintimila scolari, ma molto miseri per il 
piû; vivendo nelli collegii che sono slatî fondati a questo. (Relation de 
Afurino Cavalli envoyée en 1546, Relations, etc., p. 262.)— Vers 1550, il y avait 
à Paris soixante et douze collèges, la plupart fondés spécialement pour des 
villes et des provinces de France, dont ils portaient le nom Quelques-uns, 
comme ceux des Allemands, des Lombards, des Écossais, de Suède et de 
Cornouailles, étaient des fondations étrangères. Voyex l'ouvrage déjà cité de 
M. Vallet de Viriville, p. 166. 

(2) Voyex les Recherches sur les finances de France, par Forbonnais, t. I, 
p. 18 cl suiv. 
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indirecte mais considérable. Suivant leur degré de richesse et 
d'habileté, ils furent accueillis, recherchés, distingués, même 
à la cour; ils firent des- alliances de famille avec la haute ma- 
gistrature, et apportèrent au tiers étal, non des vertus comme 
celle-ci, mais de la puissance, cette puissance que donne l'ar- 
gent (I). On peut suivre, depuis le milieu du xvt e siècle jusqu'aux 
derniers temps du xviu", le progrès de leur influence vainement 
combattue, leur carrière semée de faveur et de haine, de gains 
énormes et de cruelles avanies. Toujours maudits et toujours 
nécessaires, ils étaient en butte à une accusation perpétuelle, 
et parfois à des représailles plus monstrueuses que ne pou- 
vaient l'être leur avidité et leurs fraudes (2). Le jugement porté 
sur eux en général ne fut jamais parfaitement juste, parce qu'il 
s'y mêlait de cette envie qu'excite l'opulence rapidement acquise, 
parce qu'en supputant le profit de leurs traités forcément usu- 
raires, on ne tenait pas compte des hasards qu'ils avaient 
courus, et qu'en regardant l'immense et prompte fortune de 
quelques-uns d'entre eux, on oubliait la chute non moins rapide 
et la ruine complète de beaucoup d'autres. 

(1) Li mercanli, per essere a quesii tempi patroni dei danari, sono favo- 
riti e accarezzati, ma non hanno niuna preeminenza di dignité... pero anco 
questo ordine d'uomini va col resto del populo minuto e délia plèbe, e paga 
la sua gravezza corne fanno gli ignobili et li villani. (Commentaire sur le 
royaume de France, par Michel Suriano, Relations des ambassadeurs uc?n«- 
tiens, t. I, p. 485.) 

(2) Voyez ci-après, ebap. vu, et Forbonnais, Recherches sur les finances, 
1. 1, p 290 et 559, et les tomes suivants passim. 
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LES ÉTATS GÉNÉRAUX DE 1560 ET CEUX DE 1670. 



Sohmiibb : La réformation en France. — Avènement de Charles IX. — Le 
chancelier de l'Hôpital. — Etals généraux de 1560, ordonnance d'Orléans. 
—Assemblée de Ponloise. — Commencement de la guerre civile. — Travaux 
législatifs de l'Hôpital, ordonnance de Moulins. — Suites du massacre de 
lu Saint-Barthélémy. — Nouveau parti formé de protestants et de catho- 
liques. — Avènement de Henri III; cinquième édit de pacification. — Lq 
Ligue, son but, sa puissance. — États généraux de 1576; ordonnance de 
Blois.— Henri de Bourbon, roi de Navarre; conseils qu'il adresse aux états. 
— Projets et popularité du duc de Guise. 



Le schisme de la réforme, le plus grand mouvement d'opinion 
qui ait remué la société française avant sa révolution de 1789, 
ne fut point chez nous, comme dans les pays du Nord, spon- 
tané, irrésistible, lié à des instincts nationaux, à d'anciennes 
velléités d'indépendance religieuse, à des faits dont la cause, 
venue de loin, remontait haut dans l'histoire. La plus grande 
partie de l'Allemagne et de la Suisse, les royaumes Scandinaves 
et l'Angleterre, nations et gouvernements, avaient rompu sans 
retour avec l'Église romaine avant le milieu du xvi e siècle, tan- 
dis qu'en France le besoin de rénovation dans la foi, la morale 
et la discipline chrétiennes, quoique senli vivement par les in- 
telligences libres et les âmes pieuses qu'agitait l'esprit du siècle, 
trouvait la royauté toujours défiante ou hostile, et ne parvenait 
point à s'emparer de la masse ou de l'une des grandes classes de 
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la nation. Quels que fussent le courage de leurs convictions et le 
mérite de leurs chefs, les prolestants français t ne formèrent, 
c dit un historien éminenl (1), qu'un parti clandestin et persé- 
a cuté, jusqu'au jour où la faiblesse de l'autorité royale exer- 
« cée par un prince mineur donna à ce parti l'appui de la 
« noblesse, et lui permit de se montrer, de se constituer et 
« d'agir. » 

Au règne de François II, qui, à proprement parler, ne fut 
qu'une minorité, l'avènement de Charles IX en ajouta une 
seconde. Dix-sept mois avaient suffi pour que les passions reli- 
gieuses, d'un côté poussées à l'extrême par une répression 
atroce, de l'autre encouragées par une connivence indigne du 
pouvoir, fissent alliance avec les ambitions politiques, et pour 
que le pays se trouvât divisé en deux grandes factions ayant des 
princes à leur téle, et formées, l'une de la majorité des nobles, 
l'autre de la majorité du peuple unie au clergé. Entre les partis 
exaltés jusqu'au fanatisme, et qui, protestants ou catholiques, 
appelaient résolument la guerre civile, il y avait une opinion 
modérée qui, ne voulant ni de la persécution contre les réfor- 
més, ni pour eux du recours aux armes, cherchait, par la tolé- 
rance et la demande d'une transaction, à maintenir dans le 
royaume l'unité de l'Église, soutien, disait-on, de celle de l'État 
Ce parti du bon sens national avait ses principales racines dans 
la bourgeoisie; il était ennemi du schisme, mais non de la 
liberté de conscience, et il sentait le besoin de sérieuses réfor- 
mes dans les mœurs et la constitution du clergé français. Tels 
furent les sentiments et les idées qu'on vit prévaloir dans les 
délibérations des états généraux de 1560, et qui marquent d'un 
caractère à part cette assemblée qui, sur les droits de l'État, 
en matière d'organisation ecclésiastique, pensa et proposa 
des choses que les révolutions modernes ont seules pu exécu- 
ter (2). 

Il y avait alors dans le conseil du roi mineur, comme chef de 

(t) M. Mignet, De l'établissement de la réforme religieuse et de la consti- 
tution du calvinisme à Genève, Notices et Mémoires historiques, t. II, p. 248. 
(2) Us ému convoqués d'alwrd » j»eau«, puis a Orléans, s'ouvrirent le 
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la magistrature, un homme que son siècle a honoré d'une admi- 
ration respectueuse et qui reste grand pour le nôtre, Michel de 
l'Hôpital, dont on peut dire qu'il eut le génie d'un législateur, 
Pâme d'un philosophe et le cœur d'un citoyen. Fils d'un bour- 
geois, et devenu chancelier de France, c'est-à-dire premier mi- 
nistre, il porta dans le gouvernement les principes tradition- 
nels du tiers état, l'attachement au maintien de l'unité française 
et aux libertés de l'Église gallicane. Il sut faire accepter à la 
reine mère, Catherine de Médicis, sa politique, dont l'esprit 
était qu'au milieu des changements de l'Europe la France de- 
meurât elle-même , et que sa personnalité ne fût absorbée ni 
par la révolution religieuse du Nord, ni par la réaction du 
Midi (1). Il aimait la vieille maxime : Une foi, une loi, un 
roi (2), mais, selon lui, la foi devait être tolérante, la loi pro- 
tectrice, et le roi impartial pour tous. C'est le langage qu'il fit 
entendre à l'ouverture des états réunis à Orléans; son discours 
fut un appel à tout ce qu'il y avait de calme, de sage et de pa- 
triotique dans les sentiments de l'assemblée; il adjura d'une 
manière touchante les croyants des deux partis de reconnaître 
leur devoir mutuel comme conci toyens, et des'arrêter à temps sur 
la pente fatale où un double fanatisme allait tout précipiter (3). 

Le tiers état , que le vole par tête avait confondu avec les 
deux autres ordres aux états généraux de 1484, joua dans ceux 

13 décembre; on y comptait 393 députés, savoir : 98 pour le clergé, 76 pour 
la noblesse, et 219 pour le tiers état. Voyez la liste de ces derniers, ci-aprés, 
appendice il. 

(1) Il me souvient que, quand monsieur le cardinal de Lorraine vint du 
concile de Trente à Fontainebleau, il voulut fort exhorter le roy et la reyne 
de le faire publier; el cela fut fort débattu au conseil devant leurs majestez. 
Monsieur le chancelier en prit fort et ferme la parole et s'y opposa du tout, 
alléguant qu'il estoit du tout contre les droits et privilèges de l'Église 
gallicane, et qu'il n'estoit raison de les laisser perdre aucunement, ains les 
maintenir jusques à la dernière goûte de sang de tous les François. (Vie du 
connétable Anne de Montmorency, OEuvres de Brantôme, t. VII, p. 98.) 

(2) Harangue du chancelier aux états tenus à Orléans, le 13 décembre 1560; 
Des Etats généraux et autres assemblées nationales (1789), t. X, p. 339. 

(3) Olons ces mots diaboliques, noms de partis, factions et séditions, luthé- 
riens, huguenots, papistes; ne changeons le nom de chrétiens. (Harangue du 
chancelier ; Des Étals généraux, etc., p. 343.) 

9. 
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de 4560 un rôle personnel et éclatant. Son cahier de remon- 
trances surpasse en valeur politique, en idées comme en éten- 
due, ceux de la noblesse et du clergé; on y trouve un sentiment 
profond de la justice sociale et de l'intérêt public, le zèle pour 
l'ordre, l'instinct des réformes et la science pratique de toutes 
les matières de droit et d'administration. C'est une sorte de 
nouveau code, n'ayant pas moins de 354 articles, et rédigé avec 
une telle précision qu'il pouvait immédiatement passer en loi. 
Voici, parmi les demandes qu'il contient, celles dont l'impor- 
tance est frappante : l'élection aux dignités ecclésiastiques par 
le concours du clergé et d'un certain nombre de notables; l'at- 
tribution d'une part des revenus ecclésiastiques à l'établisse- 
ment de nouvelles chaires dans les universités et à l'érection, 
dans chaque ville, d'un collège municipal; l'interdiction aux 
prêtres de recevoir des testaments; la réduction des jours fériés 
aux dimanches et à un petit nombre de fêtes; l'élection des 
officiers de magistrature par le concours de l'ordre judiciaire, 
des magistrats municipaux et de la couronne; la révision des 
anciennes lois et ordonnances, et la réunion en un seul corj»s 
de celles qui seraient maintenues; la poursuite d'office contre 
les crimes notoires sans qu'il fût besoin de partie civile; la 
suppression des douanes intérieures et l'adoption d'un seul 
poids et d'une seule mesure dans tout le royaume; l'établisse- 
ment de tribunaux électifs de commerce et de police; des règle- 
ments prohibitifs sur la coupe des bois de haute futaie; la 
restriction des justices seigneuriales au profit de la justice 
royale; la peine de déchéance des droits seigneuriaux pour 
tout noble convaincu d'exactions envers les habitants de ses 
domaines; enfin, la tenue des états généraux une fois au moins 
tous les cinq ans, et le choix immédiat d'un jour et d'un lieu 
pour leur prochaine convocation (1). 

En désaccord sur beaucoup de points, les trois ordres furent 
d'un même avis quant à la question des charges publiques, lis 

(t) Cahier du tiers état de 1360, art. 10, 69, 72, 56, 48, 1U, 243, 205, 545, 
244, 245, 246, 265, 165, 82 et 353. Des Etats généraux et autres assemblées 
nationales, t. XI, p. 273 et suiv. — Ce cahier est divisé en cinq sections, 



Digitized by Google 



CHAPITRE V. 103 

déclarèrent qu'ils étaient sans pouvoirs pour consentir aucune 
taxe nouvelle, et demandèrent à être renvoyés dans leurs pro- 
vinces pour y faire connaître les états de finances dressés par 
les ministres du roi. On fil droit à cette requête, et la clôture 
des états eut lieu le dernier jour de janvier 1561. Il fut ordonné 
que les états provinciaux s'assembleraient le 20 mars suivant; 
qu'après consultation dans leur sein et dans les assemblées 
électorales, trois députés, un clerc, un noble et un bourgeois, 
seraient nommés pour chacune des treize divisions territoriales, 
qu'on appelait alors gouvernements, et que les trente-neuf élus 
se réuniraient à Melun avant le l pr de mai. Toutefois la réponse 
aux remontrances des états n'attendit pas l'octroi des subsides, 
et l'ordonnance qui la contenait fut dressée à Orléans le jour 
même où l'assemblée se sépara. Cet acte législatif, le premier 
de ceux qui ont fait la gloire du chancelier de l'Hôpital, n'est, 
à proprement parler, qu'un extrait des dispositions proposées 
dans le cahier du tiers état, où il choisit avec méthode, mais 
dont il affaiblit souvent la portée. Si l'on compare la célèbre 
ordonnance avec le travail collectif qui en fut la source, on la 
trouvera moins hardie et moins positive en réformes; elle pré- 
sente beaucoup d'omissions, et parfois ne donne que des pro- 
messes. La seule variante remarquable entre son dispositif et 
le texte du cahier est l'application qu'elle fait du système de la 
candidature judiciaire aux élections ecclésiastiques; en faisant 
deux parts du droit d'élire, l'une pour le clergé et le peuple, 
l'autre pour la couronne, elle prend un terme moyen entre le 
concordat de François 1 er et le retour à l'usage antique demandé 
parle tiers état (1). 
Les députés des treize gouvernements de France ne s'assem- 

sous les titres suivants : 1« de l'état ecclésiastique ; 2» des universités ; 3° de 
la noblesse, gendarmerie et suite de la cour ; 4» de la justice ; 5o des tailles , 
impositions, subsides, marchandise et autres choses. 

(1) Tous archevêques et évêques seront désormais, sitost que vacation ad- 
viendra, élus et nommez : à sçavoir : les archevêques par les évêques de la 
province et chapitre de l'église archiépiscopale, les évêques par le» arche- 
vêques, évêques de la province et chanoines de l'église épiscopale, appelez 
avec eux douze gentilhomroes qui seront élus par la noblesse du diocèse, el 
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trièrent qu'au mois d'aoûl, non à Melun, mais à Ponloise, où les 
commissaires des deux ordres laïques siégèrent seuls, tandis 
que les élus du clergé assistaient au synode ecclésiastique tenu 
à Poissy sous le nom de colloque. Vingt-six personnes, treize 
nobles et treize bourgeois, composèrent ainsi la réunion qui 
allait exercer dans toute sa plénitude le pouvoir des états géné- 
raux. Il n'y eut cette fois aucune dissidence entre les représen- 
tants des deux ordres; nobles et bourgeois se montrèrent 
également imbus de l'esprit novateur, et d'accord pour tenter, 
non plus de simples réformes, mais un commencement de révo- 
lution. Leurs cahiers exprimèrent des prétentions au partage 
de la souveraineté, qui rappelaient celles 'des états généraux 
de 1356, et proposèrent des mesures dont la motion ne devait 
reparaître qu'au sein de l'Assemblée nationale de 1789. Le 
droit absolu de l'État sur les possessions du clergé y fut posé 
en principe, et servit de base à différents projets pour l'extinc- 
tion de la dette publique. Entre deux plans conçus par les treize 
députés bourgeois, celui auquel ils s'arrêtèrent et dont ils pres- 
sèrent l'adoption consistait à vendre au profit du roi tous les 
biens ecclésiastiques, en indemnisant le clergé par des pensions 
établies selon le rang de ses membres. On calculait que cette 
vente devait produire cent vingt millionsde livres, dont quarante- 
huit seraient prélevés comme fonds de la dotation nouvelle,qua- 
rante-deux employés à l'amortissement de la dette publique, et 
trente placés à intérêt dans les villes et les ports de mer pour 
y alimenter le commerce, en même temps qu'ils donneraient 
un revenu fixe au trésor (1). Ce plan, qui n'était rien moins que 

douze notables bourgeois qui seront aussi élus en l'hoslel de la ville archi- 
épiscopale ou épiscopalc; tous lesquels, convoquez à certain jour par le cha- 
pitre du siège vaquant, et assemblez, comme dit est, s'accorderont de trois 
personnages de suffisance et qualitez requises par les saints décrets et con- 
ciles, âgez au moins de trente ans, qu'ils nous présenteront, pour par nous 
faire élection de celui des trois que voudrons nommer à l'archevêché ou 
évéché vaquant. (Ordonnance générale rendue sur les plaintes, doléances et 
remontrances des étals assemblés à Orléans, art. 1. Rec. des anciennes lois 
française*, t. XIV, p. 64.) 
(I) Voy. dans le euhier du tiers aux états de Ponloise, le chapitre intitulé : 
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l'anéantis sèment du clergé comme ordre politique, tomba sans 
discussion devant l'offre faite et l'engagement pris par les dé- 
putés ecclésiastiques d'éteindre avant dix ans le tiers de la dette 
par une cotisation imposée à tous les membres de leur ordre. 

L'assemblée de Pon toise proposait de renouveler tout le sys- 
tème administratif en réduisant les offices de finance, de police 
et de judicature à de simples commissions triennales; elle abré- 
geait et fixait à deux ans le terme demandé pour la convocation 
périodique des états généraux ; enfin, plus positive en matière 
de tolérance religieuse que ne l'avait été l'assemblée d'Orléans, 
elle réclamait pour les protestants le plein et libre exercice de 
leur culte. Il fut répondu à cette dernière demande par des pro- 
messes et bientôt par des faits. On vit, ce qui ne s'était jamais 
vu en France, l'État séparé de l'Église, et une religion quali- 
fiée d'bérétique ouvrir ses lieux de prières à côté des anciens 
temples sous la protection de la loi (1). Mais rien n'était pré- 
paré alors pour un pareil état de choses; l'égalité de droits ne 
pouvait produire la paix entre deux croyances qui n'avaient 
pas encore appris à se respecter mutuellement. L'œuvre de 
l'homme d'État philosophe rencontra, dans les esprits divisés, 
des passions indomptables, et, quand la persécution religieuse 
fut éteinte sous sa main, la guerre civile commença. Au mou- 
vement qui, en sens divers, agitait et soulevait la conscience 
des masses populaires, s'étaient associées des ambitions rivales 
de princes et de grands qui renouvelaient sous un roi mineur 
ce qui, un siècle et demi auparavant, s'était fait sous un rot 
insensé. C'était une lutte semblable à celle des Bourguignons et 
des Armagnacs, mais nourrie, d'une part et de l'autre, par des 
intérêts moraux, par ce qu'il y a d'intime et de profond, soit 
dans le besoin de croyance libre, soit dans la fidélité aux vieux 

Moyen de subvention pour Vacquicl de» debtes, Mss. de la Bibliothèque natio- 
nale, n<>8927, fol. 33 v». 

(1) Voy. l'édit do 17 janvier 1563 (1561, vieux style), et le discours du 
chancelier de l'Hôpital pour l'ouverture de l'assemblée de Saint-Germain en 
Laye . Ree. des aticiennes lois françaises, t. XIV, p. 1 24, eùtémoires de C<mdé t 
t. If, p, 612, 
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dogmes et dans rattachement aux souvenirs. Du reste, ce mé- 
lange de pur zèle et de pnssions égoïstes ne servit qu'à rendre la 
lutte des partis plus formidable qu'autrefois, sans lui ôter ce 
qu'elle avait eu d'odieux, le meurtre et le pillage, les dévasta- 
tions de la terre natale et l'appel fait à l'étranger. 

Au milieu de cette immense collision politique dont le temps 
seul devait rester l'arbitre, et où tous les chefs de parti devaient 
périr l'un après l'autre, par la guerre ou par l'assassinat, l'Hô- 
pital ne se lassa point de travailler à une paix impossible, et, 
sans rien dérober aux soucis du présent, il eut des pensées 
calmes pour l'avenir. Reprenant avec la puissance d'un génie 
organisateur tout ce que l'admirable cahier du tiers état de 1560 
renfermait de vues et de conseils, il en fit la matière d'une 
série d'ordonnances royales, suite et complément de celle 
d'Orléans (1). Leur ensemble forma en quelque sorte un nou- 
veau fonds de droit civil dont la législation postérieure, jus- 
qu'au renouvellement total de 1789, ne fit que développer les 
conséquences, et dont plusieurs dispositions subsistent dans 
nos codes actuels. La plus célèbre de ces ordonnances, la plus 
grande par l'étendue et le mérite est celle qui porte le nom de 
Moulins etquifutdonnée dans celte ville au mois de février 1566. 
Elle résume, en les entourant de garanties plus efficaces, toutes 
les réformes judiciaires décrétées jusque-là; son but principal 
fut de simplifier l'administration de la justice, et de faire un 
pas vers l'unité de juridiction et l'unité de procédure civile. 
Elle diminua le nombre des juges ordinaires, et restreignit la 
compétence des justices de privilège; sous ce rapport, elle 
n'eut pas plus de ménagements pour les corporations munici- 
pales que pour le corps ecclésiastique; elle enleva aux maires, 
écnevins, capitouls, consuls et autres magistrats du même ordre, 

(1) Voy. Pédit de novembre 1563, qui crée à Paris des juges-consuls, cl la 
déclaration du 28 avril 1565, qui institue la juridiction consulaire dans les 
autres villes; l'ordonnance de janvier 1565 sur la justice et la police, et la 
déclaration ampliative du 9 août 1564; l'ordonnance de février 1566 sur la 
réforme de la justice, el Pédit du 4 février 1567 sur la police générale du 
royaume. Rec. des anciennes lois françaises, t. XIV, p. 155, 179, 160, 175, 
189 cl 220. 
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la connaissance des causes civiles, ne leur laissant que l'exer- 
cice de la juridiction criminelle et de la police(l). Cette attaque 
isolée contre une partie des privilèges municipaux ne réussit 
point complètement; ce n'était pas assez pour une révolution 
dans Fétat politique des villes, et c'était trop pour une réforme. 
Les vieux municipes antérieurs à toute charte de commune 
réclamèrent avec succès devant le parlement au nom d'un droit 
immémorial, et l'ordonnance de Moulins demeura sans force à 
leur égard (2). 

Pendant que cet homme, grand par l'esprit et grand par le 
patriotisme, cherchait dans de nobles travaux à soulager sa 
pensée des misères et des crimes de son temps, la lutte reli- 
gieuse qu'il tenta vainement de prévenir continuait, suspendue 
par des trêves qui duraient peu, et où s'usaient l'un après 
l'autre les moyens de pacification. L'intolérance du siècle était 
toujours là pour réagir contre la raison et la justice, et, dans 
ce choc d'opinions inconciliables, entre lesquelles le pouvoir 
essayait de tenir la balance, l'opinion des masses populaires, 
celle qui avait le grand nombre pour elle, pressait de plus en 
plus et entraînait tout. La royauté, un moment impartiale, se 
rassit dans ses traditions d'ancienne foi et de foi exclusiv e ; elle 
redevint systématiquement hostile à la liberté de conscience, 
niais en dessous, non d'une manière ouverte, et elle prépara 
par de sourdes menées la ruine des concessions qu'elle avait 

(1) Pour donner quelque ordre à la police des villes de nostre royaume et 
pourvoir aux plaintes qui, de ce, nous ont esté faites, avons ordonné que les 
maires, escbevins, consuls, capilouls et administrateurs des corps desdiles 
villes qui ont eu ci-devant et ont de présent l'exercice des causes civiles, 
criminelles et de la police, continueront ci-après seulement l'exercice du cri- 
minel et de la police, à quoi leur enjoignons vaquer incessamment et dili- 
gemment, sans pouvoir d'ores en avant s'entremettre de la connoissance des 
instances civiles entre les parties, laquelle leur avons interdite et défendue, 
et icelle renvoyons et attribuons à nos juges ordinaires ou des hauts justi- 
ciers des villes où il y a corps et communauté! tels que dessus : nonobstant 
tous privilèges, coutumes, usances et prescription que l'on pourroit alléguer 
au contraire. (Ordonnance de Moulins, art. 71, ibid., p. 208.) 

(2) Voy. Loîseau, Traité des seigneurie*, édition de 1678, p. 101, et Dubos, 
Histoire critique de l'établissement de la monarchie française, t. IV, p. 298 et 
suiv. 
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faites. Au lieu des règles d'équité et d'humanité que recomman- 
dait le chancelier de l'Hôpital, ce qui prévalut dans les conseils 
de la couronne, ce fut la sagesse du Prince de Machiavel, im- 
portée des cours italiennes. L'Hôpital cessa d'être l'homme de 
ces conseils où sa loyauté austère était une géne et un blâme ; 
il quitta les affaires publiques, frappé d'une tristesse profonde 
qui l'accompagna dans sa retraite. Il vit, avec une affliction 
toujours croissante, les choses suivre le cours fatal qu'il avait 
voulu changer, et la plaie des discordes civiles s'envenimer par 
l'influence d'une politique d'astuce et d'expédients, de trahi- 
sons et de coups d'État. Il mourut de douleur, après avoir vu 
l'effroyable couronnement de cette politique, le grand crime du 
siècle et un crime de la royauté, le massacre de la Saint-Bar- 
thélémy (I). 

Il faut l'avouer, la bourgeoisie parisienne fut complice du 
pouvoirroyal dans cette journée d'horrible mémoire (2). Trompé 
par la fable d'un complot et égaré par ses haines fanatiques, le 
corps municipal reçut et accepta des ordres qui devaient assu- 
rer le guet-apens où des milliers de Français périrent, en pleine 
paix, par des mains françaises. Là se trouve l'un des moments 
les plus douloureux de notre histoire, et le roi sur le nom 
duquel pèse ce souvenir, Charles IX, reste marqué, pour un seul 
acte, du sceau d'une infamie éternelle. Et pourtant ce prince, 
que le vertige du siècle et d'atroces suggestions conduisirent 
au rôle de traître et d'assassin, était doué d'une noble intelli- 
gence. Il avait au plus haut degré le goût des arts et de tous 
les travaux de l'esprit. Ses encouragements, son exemple même, 
contribuèrent à soutenir et à porter plus avant la rénovation 
intellectuelle dont les commencements avaient jeté tant d'éclat 
sur le règne de François I er . Au milieu des commotions civiles, 
et peut être sous leur influence, la littérature devint plus grave; 
elle fut une arme dans la lutte des partis; elle s'appliqua aux 

(I) L'Hôpital sortit du ministère au mois de mai 1568; sa mort arriva le 
13 mars 1573. Voy. le tableau complet de sa vie dans la belle notice de 
M. Villemain, Mélanges historiques et littéraires, t. II. 

(2, Le 24 août 1572. 
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grandes questions de l'histoire, de la morale et du gouverne- 
ment des sociétés. De larges théories se formèrent pour élever 
et féconderla pratique de l'administration. L'économie politique, 
cette science bourgeoise des villes d'Italie, fut introduite par un 
ministre italien, créature de la reine mère (1), et donna une di- 
rection plus rationnelle aux règlements faits sur la police des 
métiers et sur le trafic des marchandises. C'est de là que datent 
chez nous le fameux principe de la balance du commerce et le 
système de protection de l'industrie nationale par la double 
défense de faire sortir du pays les matières propres à la fabri- 
cation, et d'y faire entrer les produits des manufactures étran- 
gères (2). 

Il y a de grandes leçons dans les crimes politiques ; celui du 
24 août 4572 démentit bientôt les espérances de ceux qui 
l'avaient commis. La réformation ne périt point par la mon 
de ses plus nobles chefs, et le pouvoir qui avait voulu noyer 
dans le sang les soucis qu'elle lui causait retrouva sur sa route 

« 

(1) René de Biragues, garde des sceaux en 1371, el chancelier de France, 
depuis la mort de l'Hôpital, jusqu'en 1578. 

(2) Afin que nosdits sujets se puissent mieux adonner à la manufacture et 
ouvrages des laines, lins, chanvres et fil laces, qui croissent et abondent en 
nosdits royaume et pays, et en faire et tirer le profit que fait l'estranger, le- 
quel le* y vient acheter communément a petit prix, les transporte et fait 
mettre en œuvre, et après apporte les draps el linges, qu'il vend a prix 
excessif ; avons ordonné et ordonnons qu'il ne sera doresnavant loisible ù 
aucun de nosdits subjets et estrangeis, souz quelque cause ou prétexte que ce 
soit, transporter hors nosdils royaume et pays aucunes laines, lins, chauvres 
et fillaces... Défendons aussi très expressément toute entrée en cestuy nu.-t e- 
dil royaume de tous draps, toilles, passements el canctilies d'or ou d'argent, 
ensemble tous veloux, salins, damas, taffetas, camelots, toilles et toutes 
sortes d'étoffes rayez ou y ayant or ou argent, el pareillement de tous haï - 
nois de chevaux, ceintures, espées el dagues, estrieux et espérons dorez, 
argenlez ou gravez, sur peine de confiscation desdites marchandises... 
Davantage défendons l'entrée en nostredit royaume et pays de toutes sortes 
de tapisseries eslrangères, de quelque étoffe cl façon qu'elles soient, sur les 
mesmes peines que dessus... (Édit de janvier 1572, sur le commerce à l'étran- 
ger et sur la police du royaume. Rec. des anciennes lois françaises, t. XIV, 
p. 241.) — Voyez eu outre les édils du 2 mars 1571 sur la fabrication des 
draps, de juin 1572 sur la création des courtiers de commerce, et de la même 
date sur le règlement du taux de l'intérêt. (/6irf., p. 232 et 252.) 

mas inr. 10 
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les mêmes embarras compliqués de périls nouveaux. Outre 
ceux qui survivaient aux massacres (I), et dont il s'était fait 
des ennemis irréconciliables, il eut contre lui la sympathie 
pour les victimes, l'indignation humaine et ses propres re- 
mords. L'opinion modérée, celle qui avait conseillé en vain la 
tolérance et la paix, se souleva et fit sortir du sein de la France 
catholique une faction sans esprit de secte, un troisième parti 
armé, qui reçut le nom de politique, et s'unit aux protestants 
pour soutenir, dans leur cause, la cause des droits humains et 
de la justice. Pour avoir violé ces droits avec une odieuse bar- 
barie, le gouvernement vit ses propres droits niés par repré- 
sailles, et la guerre contre un roi prévaricateur proclamée 
comme légitime. Les doctrines républicaines nées dans quel- 
ques âmes de l'étude de l'antiquité et de l'esprit de libre 
examen éclatèrent alors dans des livres où la science de l'his- 
toire et la subtilité du raisonnement se mêlaient à des cris de 
haine et de vengeance (2). Fruits du désespoir des protestants 
et d'un sentiment public de colère et de désaffection, ces livres, 
dont quelques-uns sont «demeurés célèbres, furent pour nous 
la source d'opinions extrêmes qui, persistant depuis lors, plus 
ou moins actives, plus ou moins puissantes, selon le temps et 
les circonstances, ont formé et forment encore l'une des caté- 
gories de la grande opinion nationale. 

Moins de quatre ans après le sanglant coup d'État de Char- 
les IX, son successeur et l'un des instigateurs de son crime, 
Henri III, fut contraint de subir les conditions de paix que lui 
fit la confédération victorieuse des calvinistes et des catholi- 

(1) Les épouvantables scènes de Paris se répétèrent à Meaux, à Orléans, k 
Bourges, a Rouen, à Angers, à Lyon, à Toulouse et dans beaucoup de villes 
de moindre importance. 

(2) Voy. le Discourt de la servitude volontaire, par Etienne de la Boêlie ; 
l'ouvrage de François Hotraan, intitulé Franco-Gallia ; celui d'Hubert 
Languct, Vindiciœ contra tyrannos, sive deprincipis in populum populiquc 
in principem légitima potestatc; les Apophthegmes ou discours notables re- 
cueillis de divers auteurs contre la tyrannie et les tyrans ; le Discours des 
jugements de Dieu contre les tyrans, recueilli des histoires sacrées et pro- 
fanes t le Traité du droit des magistrats sur leurs sujets, etc. 
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ques associés. Le cinquième édit de pacification, celai du 
14 mai 1576, dépassa tous les autres par rétendue des con- 
cessions faites aux réformés (1). Il fut statué par cet édit que 
l'exercice du nouveau culte serait libre et public dans tout le 
royaume, sauf Paris et la cour; que les mariages contractés 
précédemment par des prêtres ou des personnes religieuses 
seraient légitimes; que des tribunaux mi-partis de protestants 
et de catholiques seraient institués pour le jogement des causes 
des calvinistes et des catholiques-unis; que toutes les sentences 
portées depuis le règne de Henri II pour cause de religion 
seraient annulées; que les condamnés et les proscrits seraient 
amnistiés, et qu'une exemption d'impôt serait accordée, comme 
indemnité, aux veuves et aux enfants des victimes de la Saint- 
Barthélémy (2). ( 

C'étaient là de nobles mesures, capables de commencer une 
ère de tolérance civile, si elles eussent été prises de bonne foi, 
avec la volonté et avec la puissance de les maintenir; mais le 
prince qui les décréta ne voulait ni ne pouvait faire durer son 
œuvre. Esprit faible et fantasque, fanatique et dissimulé, il ne 
vit dans cette paix qu'une ressource extrême, une contrainte 
dont il se débarrasserait dès qu'il en trouverait le moyen. 
D'ailleurs, eût-il été plus sincère et plus ferme de propos, des 
périls inattendus l'auraient fait reculer. La paix conclue d'un 
côté lui suscita la guerre de l'autre; elle le mit en butte à la 
défiance et à la haine des catholiques intolérants. Ce parti, qui 
avait de son côté le nombre, la puissance des vieilles mœurs et 
la force populaire, fut soulevé tout entier par un mouvement 
d'indignation, et, de ce mouvement, sortit la Ligue, association 
formidable, créée pour briser tout ce qui ne voudrait pas se 
joindre à elle. Son ressort fut le serment d'assistance mutuelle 
et de dévouement jusqu'à la mort, un régime de terreur, et 

■ 

(1) Le premier édit de pacification fut rendu le 19 mars 1562 , le second est 
du 25 mars 1568, le troisième du mois d'août 1570, et le quatrième du mois 
de juillet 1573. Voy. le Rec. des anciennes lois françaises, t. XIV, p. 155, 
226, 229 et 261. 

(2) Ibid., p. 280 et suiv. 
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l'obéissance absolue à un chef suprême qu'on devait élire (i); 
la seule annonce de cette élection future était une menace pour 
le roi. Une fois constituée sur un point du royaume et déclarée 
par ses manifestes, la Ligue s'étendit rapidement, grâce aux 
passions réactionnaires qui murmuraient contre la cour, et 
que, dans sa duplicité, la cour elle-même favorisait. Elle fit le 
premier essai de sa puissance dans les élections pour les états 
généraux convoqués à Blois au 15 novembre 1576; les protes- 
tants et les politiques en furent écartés par tous les moyens de 
fraude et de violence. 

Ainsi, une convocation d'états, promise par l'édit de pacifica- 
tion comme sa garantie nationale, fut tournée contre lui, et la 
plupart des députés réunis à Blois y apportèrent pour mandat 
le mot d'ordre de la Ligue : une religion catholique romaine (2). 
Les représentants de la noblesse, qu'on avait vus aux états 
de 1560 si zélés pour la liberté de conscience, se montraient 
presque unanimes et non moins violents que ceux du clergé 

(t) Au cas qu'il y ait eropeschement, opposition ou rébellion ù ce que des- 
sus, par qui et de quelle part qu'ils puissent estre, seront lesdits associer 
tenus et obligez d'employer tous leurs biens et moyens, mesmes leurs pro- 
pres personnes jusqiics à la mort pour punir, chaslicr et courir sus à ceux 
qui les auront voulu contraindre et empescher... 

Au cas que quelques uns des associez, leurs subjects, amis ou confédérez, 
fussent molestez, oppressez et recherchez pour les cas dessusdits, par qui que 
ce soit, seront tenus lesdits associez employer leurs corps, biens et moyens 
pour avoir vengeance de ceux qui auront faict lesdites oppresses et molestes, 
soit par la voye de justice ou par les armes, sans nulle acception de per- 
sonnes. 

S'il advenoit qu'aucun des associez, après avoir fait serment en ladite asso- 
ciation, se vouloit retirer ou départir d'icelle, sous quelque prétexte que ce 
soit [que Dieu ne veuille!], tels réfraclaires de leurs consentements seroot 
offensez en leurs corps et biens en toutes sortes qu'on se pourra adviser, 
comme ennemis de Dieu, rebelles et perturbateurs du repos public... 

Jureront Icsdicts associez toute prompte obéissance et service au chef qui 
sera député... et seront les défaillans et dilayans punis par l'authorité du 
chef et selon son ordonnance... (Acte constitutif de la Ligue : Palma Cayet, 
Chronologie novennaire, Collect. Michaud et Poujoulat, t« série, t. XII» 
p. 13.) 

(2) Voyez le recueil intitulé : Des états généraux et autres assemblé* na- 
tionales, t. XIII, p. 97 et suiv. 
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dans cet esprit de réaction. Ceux du tiers état inclinaient aussi 
vers un retour à l'unité de culte, mais avec des sentiments 
plus modérés; la haute bourgeoisie n'avait pas cédé sans ré- 
serve au courant de passions extrêmes qui entraînait, associées 
sous la main du clergé, l'aristocratie et les classes inférieures. 
Quant au roi, dans ses entretiens avec les députés et dans les 
conférences préliminaires, il annonça qu'il tenait pour nulles 
et demandait aux états d'annuler les concessions qu'il avait 
faites. Redoutant la Ligue, il s'en déclarait le chef pour préve- 
nir un autre choix, tandis que le petil nombre d'élus des cal- 
vinistes et de leurs amis se retiraient, prolestant d'avance 
contre les résolutions de l'assemblée (1). 

C'est dans de telles conjonctures que la question de la tolé- 
rance fut, pour la seconde fois, remise au jugement des étals 
généraux. Les deux premiers ordres volèrent sans débat l'abro- 
gation de l'édit et la reprise de la guerre civile. Dans le troi- 
sième, il y eut division; une partie des volants, et à leur tête 
la dépulation de Paris, ne reculait pas devant la guerre; l'autre 
voulait que la restauration de l'unité catholique eût lieu par les 
voies les plus douces. Un homme, qui fut comme publiciste le 
précurseur de Montesquieu, Jean Bodin, député du Vermandois, 
se distingua dans cette lutte en déployant, pour la cause qu'a- 
vait défendue l'Hôpital, de grands talents et un noble courage. 
Chef de l'opposition bourgeoise contre la Ligue et contre la 
cour, il entreprit de tenir tête aux députés du tiers état parisien, 
aux commissaires des deux autres ordres et aux commissaires 
du roi. N'ayant pu faire que, dans le cahier de son ordre, la de- 
mande de réunion ù un culte unique fût suivie des mots : sans 
guerre, il rendit la guerre impossible en provoquant, à force 
d'habileté, un refus péremptoire de tout subside (2). 

(1) On compta présents à la séance royale 104 députés du clergé, 75 de 
la noblesse et 150 du tiers état. Voyez la liste de ces derniers , ci-après , 
Appendice II. 

(2) Voyez le mémoire de Bodin sur les états de 1576; Des états géné- 
raux, etc., t. XIII , p. 212 et suiv. — Voz très-humbles subjeetz les gens du 
tiers estât vous supplient vouloir réduire tous voz subjeetz à l'union de 

10. 



Digitized by Google 



114 ESSAI SUR L'HISTOIRE DU TIERS ÉTAT. 

Cette assemblée, dont le travail n'aboutit qu'à enfermer la 
question religieuse dans un cercle sans issue, avait une haute 
idée du droit des états généraux ; elle professa sur l'exercice et 
le partage de la souveraineté une sorte de théorie constitution- 
nelle. Les lois, selon elle, étaient de deux sortes : il y avait les 
lois du roi et les lois du royaume, celles-là faites par le prince 
seul, celles-ci faites par le prince d'après l'avis des états ; les pre- 
mières modifiables et révocables à volonté, les autres inviolables 
et ne pouvant être changées qu'avec le consentement des trois 
ordres de la nation (4). A l'ancienne demande de périodicité des 
états généraux, l'assemblée de 1576 joignit le vœu que toutes les 
provinces du royaume eussent le droit de tenir des états particu- 
liers; enfin, elle se déclara fortement contre la nomination aux 
dignités ecclésiastiques sanschoix préalable du clergé et d'une 
partie du peuple, et contre la vénalité des offices judiciaires. 

Le cahier du tiers état, aussi abondant en matières diverses 
que celui de 1560 (2), n'offre point la même fermeté d'idées, ni 
la même précision de style. L'esprit de réforme ne s'y montre 
plus dans sa verve et sa plénitude. On y traite de la législation 
civile et criminelle, de la procédure, de renseignement public, 
des finances et du commerce; mais il y a dans tout cela peu 
de choses neuves et originales. Ce sont presque toujours des 
conseils déjà donnés, d'anciennes plaintes, ou l'invocation de 

PÉglise catholicque, aposlolicque et romaine, par les meilleures et plus 
sainctes voyes et moyens que Vostrc Majesté advisera, et, en ce faisant, 
l'exercice de toute autre prétendue religion eslre osté tant en publicq qu'en 
particulier. (Cahier du tiers état de 1576, art. XIII, Ms. de la Bibliothèque 
royale, SF. 595, 2, fol. 6 v°.) 

(1) Il y a différence entre les loix du roi et les loix du royaume... celles-cy, 
d'autant qu'elles ne peuvent estre faites qu'en générale assemblée de tout le 
royaume , avec le commun accord et consentement des gens des trois es- 
tais,... aussi depuis elles ne peuvent être chaugées ni innovées qu'avec l'ac- 
cord et commun consentement des trois estats. (Instructions des gens des 
trois eslats du royaume de France, Mémoires de Nevers t in-fo\. y 1. 1, p. 445.) 

(2) Il y a 448 articles rangés sous les titres suivants : !° de l'état de 
l'Église ;2° des Universités; 3° de la justice; 4° de la noblesse; 5° des finances, 
tailles et impositions; 6° de la marchandise et police, (Voy. le Ms. de la Bibl. 
royale, SF. 595, 2.) 
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lois promulguées et non exécutées. Trois articles sont remar- 
quables comme signe de résistance des privilèges municipaux à 
l'envahissement administratif ; ils revendiquent, au nom des 
corps de villes, la liberté des assemblées, la liberté des élec- 
tions, et la juridiction pleine et entière (i). D'un autre côté, 
l'esprit jaloux de l'ancienne magistrature, soit urbaine soit par- 
lementaire, se montre ici par la demande de suppression des 
tribunaux de commerce (2), requête bizarre que le gouverne* 
ment eut la sagesse de ne pas écouter. 

An milieu des embarras d'une paix armée, pleine de désor- 
dres et toujours près de se rompre, deux ans se passèrent sans 
que le roi répondit aux cahiers des états généraux. Sa réponse 
ne fut donnée qu'au mois de mai 4579, par la publication d'un 
édit qu'on nomme l'ordonnance de Blois. Supplément et con- 
firmation des grandes lois qui Pavaient précédée, et dont elle 
approche par le mérite (5), cette ordonnance est une preuve 

(1) Que toutes ellections des prévostz des marchans, eschevins, capitouls 
et gouverneurs de villes se faccnt librement et soient suivies, et cculx qui 
par autres voyes entreront en telles charges en soient osiez, et leurs noms 
rayez des registres. (Cahier du tiers état de 1576, art. 440, Ms. de la Bibl. 
roy., SF. 595, 2, fol. 112, r«.) —Vous plaira aussy, suivant rantienue cous- 
tome et libériez, ordonner qu'il sera permis aux maires et eschevins , capi- 
toulz, juratz, consulz et autres administrateurs des villes, de faire leurs 
assemblées générales et particulières, sans demander permission de ce faire 
à voz courlz de parlement, baillifz, sénéchaux et autres officiers, cl sans ce 
qu'ilz soient tenuz oy contrainetz de les y appeler. {Ibid., art. Ml.)— L'expé- 
rience du passé a faict assez entendre les désordres qui sontadvenuz aux villes 
à l'occasion de la désobéyssance faiclc aux maires, eschevins, cappitoulz, juralz 
et consulz d'icelles, ausquelz la jurisdiction criminelle et polilicque qu'ilz 
avoient auparavant anroit esté ostée... vous plaira ordonner que ceulx qui 
avoient anciennement la jurisdiction tant civille , criminelle que polliticque 
seront réintégrez d'icelle, pour en jouir et user tout ainsi qu'ilz avoient ac- 
coustumé de faire auparavant, nonobstant tous édiclz, ordonnances et juge- 
mens à ce contraires. (Ibid., art. 122, fol. 52, vo.) 

(2) Et quant aux prieurs él juges-consulz des marchans, qu'ilz soient dès 
à présent supprimez... et leur jurisdiction réunye aux jurisdictions ordi- 
naires. (Ibid., art. 118, fol. 31, r«.) 

(3) Elle a 363 articles, dont 220 traitent de l'administration de la justice, 
21 des universités, et le reste de l'élat ecclésiastique, de la noblesse, de l'ar- 
mée, des finances et de la police. 
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des difficultés sans nombre qui s'opposaient alors à ce que le 
progrès demandé par la raison publique et consenti par le pou- 
voir se réalisât et descendit dans les faits. Beaucoup de dis- 
positions des ordonnances de Moulins et d'Orléans y sont 
rappelées et prescrites de nouveau ; c'est comme une réponse 
dernière aux plaintes des anciens états généraux, en même 
temps que la sanction des cahiers de 4576. Cette fois encore, 
le cahier du tiers état entre pour la plus grande part dans le 
dispositif de la loi nouvelle qui, souvent, ne fait qu'en repro- 
duire le texte. 

L'ordonnance de Blots, libérale comme celle d'Orléans dans 
ce qui touche au droit civil, et gardant le même silence qu'elle 
sur les demandes de droits politiques, a pour caractère propre 
l'intenliondesupprimeroud'aiténucrpour la prérogative royale 
les gênes que lui imposaient, sur certains points, les ordon- 
nances précédentes. Pour les nominations aux dignités ecclé- 
siastiques, elle repoussa l'élection pure sans admettre la pré- 
sentation de candidats, et maintint le droit absolu du roi selon 
le concordat de 1516. Pour les nominations judiciaires, à la 
présentation de trois personnes par les corps de judicature, 
système chéri du tiers état et passé end: oit bien qu'éludé sou- 
vent, elle en substitua un nouveau, celui du choix par la cou- 
ronne sur des listes d'éligibles dressées dans chaque circonscrip- 
tion juridique et renouvelées tous les trois ans (4). 

A l'année 1576 et à la session des étals de Bloisse rapportent 
les premiers actes politiques d'un prince, alors chef de parti, et 
destiné à rallier un jour les partis qui divisaient la France, 
Henri de Bourbon, roi de Navarre, que l'extinction de la dynastie 
des Valois devait appeler à la couronne. Ce prince, né dans le 
calvinisme, devenu catholique par force mais sans beaucoup de 
résistance sous le règne de Charles IX, puis échappé de la cour 
sous Henri III et redevenu calviniste, avait été ballotté dans sa 
vie et dans sa conscience au vent de la guerre civile et des dis- 

(1) Voyez l'ordonnance de Blois, art. 1, 2, 102 et 103, et conférer ces arti- 
cles avec les art. 1 et 39 de l'ordonnance d'Orléans , Recueil des anciennes 
lois françaises, t. XIV, p. 580 et suiv., et p. 63 et suiv. 
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sensions religieuses. Les accidents de sa fortune el ses propres 
variations lui avaient appris de bonne heure à juger et à tolé- 
rer. Une nature sympathique, généreuse, ouverte aux impres- 
sions douces et à toutes les grandes émotions, l'élevah, même 
dans la lutte, au-dessus de l'esprit de secte el de parti; et peut- 
être aussi le faible de son caractère, son extrême facilité de 
mœurs et une certaine tiédeur en religion, concoururent, avec 
ses hautes qualités d'homme et de patriote, à faire de lui, quand 
le temps fut venu, l'instrument de la pacification et de la ré- 
conciliation nationales. L'âme de celui qui devait être Henri IV 
se fit voir tout entière et pour la première fois dans une réponse 
au vote des états généraux pour la réunion à un seul culte (i), 
réponse donnée sous forme de note, et où se trouvent les pas- 
sages suivants d'une grâce de bon sens admirable : 

« Le roi de Navarre loue les états du zèle qu'ils ont au bien 
« et repos fie ce royaume, craint toutefois que la requête qu'ils 
a ont faite au roi de ne tolérer en ce royaume exercice d'autre 
<r religion que la romaine ne soit pas la voie pour parvenir à ce 
« repos tant désiré, ni d'apaiser les troubles, qui seront d'au- 
« tant pires que les précédents qu'il n'y aura moyen de les pa- 
v cifier, quand bien, à la fin, les deux partis le voudroient... 
<r Partant, ledit roi de Navarre prie et repric ladite assemblée, 
« au nom de Dieu et pour l'obligation qu'ils ont au bien du roi 
« et de la patrie, d'y vouloir bien penser et repenser, comme 
« étant la plus hasardeuse chose et de la plus grande impor- 
« tance dont on ait jamais délibéré en France. 1 es prie consi- 
« dérer, non-seulement ce qu'ils désirent, mais ce que ce 
« pauvre royaume peut comporter, et ce qui se peut faire, 
« comme le malade désireux de santé, qui ne prend pas ce 

(1) Lorsque la majorité de rassemblée eut résolu que le roî serait sup- 
plié de ramener tous les Français à la religion catholique, elle s'effraya de 
la retraite des dissidents , el fit partir une ambassade pour négocier avec 
eux, dans leurs plarcs de sûreté au delù de la Loire. Les envoyés trouvèrent 
le roi de Navarre en Guienne, à la téte des protestants armés. « Il reçut tout 
en bonne part, » dît le député Bodin dans ses Mémoires, « et pleura oyant 
l'archevêque de Vienne réciter les calamités de la guerre. » 
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« qu'il trouve agréable et à son goût, mais souvent ce qui est 
« bien déplaisant et amer, comme plus convenable à sa maladie, 
c Que s'il fait mal au cœur des catholiques, qui jouissent 
«c de leur religion sans qu'on leur fasse aucun trouble, voir 
« ceux de ladite religion à qui on la veut ôter du tout, après 
« leur avoir tant de fois accordée et si longtemps permise, il 
« désire que les états considèrent soigneusement qu'en vain on 
« s'est efforcé de la chasser de ce royaume et des royaumes 
a d'Angleterre, Hongrie, Bohême, Danemark, Écosse, Suède, 
« Suisse et Allemagne, où elle a mis le pied... Et partant, le- 
« dit roi de Navarre prie et reprie ladite assemblée, pour la 
« troisième fois, d'y vouloir bien penser et remettre l'affaire en 
« délibération (1). » 

Cette voix de la raison et du patriotisme ne fut pas écoutée; 
les états se séparèrent sans revenir sur leur vote; mais, faute 
d'argent pour la guerre offensive, ce vote demeura un simple 
vœu, et de nouvelles négociations amenèrent une nouvelle trêve 
non moins agitée, quoique plus longue que les précédentes (2). 
Elle durait encore en 1584, lorsqu'un événement imprévu, la 
mort du frère unique du roi (3), donna au chef de la maison de 
Bourbon, chef du parti des réformés, les droits de premier 
prince du sang et de plus proche héritier de la couronne (4). 
Ce fut le signal d'une crise violente pour les partis et pour la 
royauté. Bien que douteuse parce que le roi était encore 
jeune, la perspective d'un successeur huguenot fit courir un 
frisson d'effroi parmi les masses catholiques. Il ne s'agissait 
plus, disait-on avec une terreur sincère ou affectée, de savoir 
quelle mesure de tolérance serait faite à la nouvelle religion, 
mais si on ne la verrait pas s'asseoir sur le trône, et, devenue 

(1) Extrait des Mémoires de Badin, Rec. des états généraux, etc., t. XIII , 
p. 287 et suiv. 

(2) Voy. le traité de Bergerac et Tédit de Poitiers, septembre 1577; Rec. 
des anciennes lois françaises, t. XIV, p. 530 et suiv. 

(3) François, duc d'Anjou. 

(4) Les Bourbons élaient issus de Louis IX, par Robert, comte de Cler- 
mont, son dernier fils. 
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religion de l'État, s'armer de la toute-puissance royale contre 
l'ancienne foi du pays. La Ligue, dont les progrès avaient été 
bornés jusque-là, en fit tout à coup d'immenses ; elle pénétra 
cette fois dans les hautes classes de la bourgeoisie qu'elle parut 
embrasser tout entière. 

Ici se développent dans toute leur grandeur les projets am- 
bitieux de Henri de Lorraine, duc de Guise, d'une famille qui 
avait lié sa fortune et donné un martyr à la cause du parti 
catholique (1). Il était l'âme de la Ligue, le chef élu et servi par 
elle, celui dont elle voulait faire le rival d'abord, ensuite le 
maître du roi. Joignant l'habileté à l'audace, il savait se faire 
craindre sans jamais se trahir, et s'élevait à une immense po- 
pularité, tandjs que la faiblesse et les débauches de Henri III 
rendaient ce prince pusillanime de plus en plus impopulaire. 
Les doctrines républicaines, que l'indignation produite par 
l'attentat de Charles IX avait suscitées et propagées dans le 
parti calviniste, passaient alors dans les rangs opposés par 
l'effet du mépris où tombait la royauté présente et des appré- 
hensions qu'inspirait la royauté à venir. On invoquait la souve- 
raineté du peuple et le droit d'élection nationale comme sauve- 
gardes de la foi orthodoxe contre de prétendues connivences 
avec l'hérésie et contre l'avènement d'un roi hérétique. 

Ce fut cette crise d'opinion, où le zèle pour l'ancien dogme 
s'imprégnait de passions démocratiques, qui ouvrit la roule et 
marqua le but à l'ambition des Guises (2). Ils visèrent à la cou- 
ronne, en s'appuyant de titres faux qui les rattachaient à la 
seconde race, et en prenant un point d'appui plus effectif dans 
le patronage des droits que le progrès social avait mis, depuis 
trois siècles, en litige avec la royauté. Ils eurent des promesses 
de restauration pour tous les privilèges, ceux du clergé, ceux de 
la noblesse, ceux des provinces et ceux des villes. Les villes de li- 
ft) François, duc de Guise, père de Henri, tué en 1563 par un gentilhomme 
huguenot. 

(2) Les principaux membres de cette famille étaient le duc de Guise , ses 
frères le duc de Mayenne et le cardinal de Guise, son fils atné le prince de 
Joinville, et ses oncles les ducs d'Àumale et d'Elbeuf. 
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berté municipale, qui se sentaient tomber, non sans regrets, sous 
le niveau de l'administration, saisirent avidement l'espérance de 
regagner leurs franchises perdues, et de rétablir leurs consti- 
tutions mutilées. Elles s'enrôlèrent à l'envi dans la Ligue, dont 
leurs milices composèrent la principale force, et Paris fut à la 
téte de ce mouvement. Comme au temps d'Étienne Marcel, on 
vit se former une association de corps municipaux sous l'in- 
fluence et la direction de la démocratie parisienne; mais c'était 
dans un esprit de secte et de division, et non pour le grand 
intérêt national ; c'était pour l'extermination d'une partie des 
Français, et non pour le salut de tous. En cas de victoire, le 
résultat de l'insurrection bourgeoise et populaire devait être 
une sorte d'assurance mutuelle entre le clergé, la noblesse et 
les communes contre l'action du pouvoir royal et le progrès 
vers l'unité, un régime d'intérêts spéciaux et de morcellement 
administratif, sous la haute protection de l'Espagne, puissance 
ennemie de la grandeur et de l'indépendance du royaume (1). 

(1) Advenant le cas de la mort du roy sans enfants,... les catholiques, le 
plus diligemment qu'ils pourront, feront assembler les estais pour parvenir 
ù Teslection d'un roy catholique et ordonner les loix du royaume pour re- 
mettre toutes choses au cours des anciennes loix fondamentales de la France... 
Il sera très-nécessaire d'ndvertir nostre sainct Père le pape et le roy calho- 
liquc de toutes nos intentions, aflin de les prévenir, et qu'au besoin Sa Sainc- 
teté nous assiste de sa sainclc bénédiction et le roy catholique de ses forces 
et moyens pour une si saincte cause qui leur louche de près, voire où ils y 
ont inlérest notable et principale dettense. 

Le moyen advisé et résolu de tenir pour essayer en ce grand désordre qui 
menace de toutes parts la ruine finale de nostre religion et de Testât de ce 
royaume est de mettre un si bon ordre que nous rcslablissions reste monar- 
chie et tous les estais d'icelle selon les anciennes fondamentales loix , sans 
nous despartir de la deuc obéyssaucc que nous devons au roy, tant qu'il sera 
catholique ou qu'il ne se déclarera fauteur d'hérétiques : 

Premièrement c'est de faire que le plus que Ton pourra de proviuces et 
de villes de ce royaume s'unissent ensemble de force et conseil et moyens .. 
(Instructions du comité parisien de la Ligue, adressées en 1587 à tous les 
comités des bonnes villes : Palma Cayet, Chronologie novennaire, Collect. 
Michaud et Poujoulat, I" série, t. XII, p. 34-38.) 
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CHAPITRE VI. 

♦ 

LES ÉTATS GÉNÉRAUX DE 1588; LE TIERS ÉTAT SOUS LR RÉGNE 

DE HENRI IV. 



Somma ibe : Proscription des calvinislcs, remontrances couragenses du par- 
lement. — États généraux de IS88, mcurlre des Guises. — Insurrection 
de Paris, fédération municipale contre lu royauté. — Alliance du parti 
royal et du parti calviniste. — Assassinat de Henri 111 ; Henri de Bourbon 
reconnu pour roi. — Etats généraux de la Ligue. — Henri IV dans Paris; 
son caractère. — Sa politique intérieure et extérieure. — État des classes 
roturières à la Gn du xvi« siècle. 



De l'état de société secrète pour la défense du catholicisme 
la Ligue avait passé à l'état de parti révolutionnaire préludant, 
par la négation des droits de l'héritier présomptif du trône, à 
de futures attaques contre le roi. Sa première démonstration 
hostile eut lieu en 4585. Une armée fut rassemblée, et plu- 
sieurs provinces se soulevèrent au nom du cardinal de Bour- 
bon, oncle du roi de Navarre, se disant premier prince du sang 
parce qu'il était prince catholique (1), et ayant derrière lui le 
duc de Guise, véritable chef de la révolte (2). Henri 111 était 

(1) La représentation admise eu ligne collatérale pour la succession au 
royaume de France faisait passer le neveu uvanl l'oncle, quoique celui-ci fût 
pl as proche d'un degré. 

{% Voy. le manifeste intitulé : Déclaration de* cuutti qui ont mû monsieur 
l§ cardinal dt Bourbon, et ht pain, princet, geigneurt, villeê et commu- 

11 
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sommé respectueusement, mais sous peine de guerre avec la 
France orthodoxe, d'accomplir le vœu des états généraux, la 
réunion de tous ses sujets au culte catholique romain. 11 céda, 
et le traité conclu avec les révoltés fut accompagné d'un édit 
qui révoquait tous les édits de pacification accordés jusque-là 
aux calvinistes (1). L'exercice de tout autre culte que la religion 
catholique était défendu sous peine de mort. Les ministres 
devaient sortir du royaume dans le délai d'un mois, et les autres 
protestants dans le délai de six mois, sous la même peine. 
Cette proscription fut encore aggravée, et un nouvel édit, im- 
posé par le parti ligueur, réduisit de six mois à quinze jours le 
délai assigné aux religionnaires pour abjurer ou quitter la 
France (2). Tous les biens des réfractaires et de quiconque les 
assisterait directement ou indirectement devaient être saisis et 
appliqués aux frais de la guerre que le roi allait recommencer 
avec toutes ses forces unies aux forces de la Ligue. 

Ainsi s'ouvrit la plus longue et la plus sanglante des guerres 
civiles du siècle, celle dont Henri IV porta le poids pendant 
dix ans avec une constance héroïque. Elle fut inaugurée en 
quelque sorte par une bulle d'excommunication qui le décla- 
rait déchu de tout droit à la couronne de France, et qui annu- 
lait à son égard, pour le présent et pour l'avenir, tout devoir et 
tout serment de fidélité (3). A la question de tolérance d'un 

nautés catholiques de ce royaume, de s'opposer à ceux qui par tous moyens 
s'efforcent de subvertir la religion catholique et l'État. Mémoires de la 
Ligue, t. I, p. 56 et suiv. — Les provinces et villes soulevées étaient la 
Champagne, la Picardie, la Normandie, la Brelagneel la Bourgogne, Rheims, 
Châlons, Soissons, Péronne, Amiens, Abbeville, Mézières, Toul, Ver- 
dun, llouen, Caen, Dijon, Maçon, Auxonne, Orléans, Bourges, Angers et 
Lyon. 

(1) Édit de juillet 1 o8r>. Rcc. des anciennes lois françaises, t. XIV, p. 593. 
— Mémoires de la Ligue, t. I, p. 178. 

(2) Déclaration du 16 octobre 1585. Mémoires de la Ligue, t. I, p. 227. 

(3) La sentence fulminée par Sixte V frappait également le prince de 
Condé, hérétique, fils d'un hérétique, converti au catholicisme, puis re- 
tourné à sa religion comme le roi de Navarre. — I laque, in prœcelso boc 
solio, et in plenitudine potestatis quam ipse Rex regum et Dominas domi- 
nantium licet nobis indignis tribuit,... pronuntiamus et déclarâmes Henri- 
cora quondam regem et Henricam Condensera snpradictos fuisse et esse 
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nouveau culte se mêlait, dans ce débat à main armée, la ques- 
tion de suprématie temporelle du pape sur le royaume; une 
même attaque était dirigée contre le principe humain de la 
liberté de conscience et contre le principe national de l'indé- 
pendance de la couronne, et la majorité des Français, par haine 
de l'un, semblait prête à sacrifier l'autre. 

Mais, dans cet égarement général, il restait encore des yeux 
pour voir à quel abîme on marchait, et des consciences pour le 
dire. Ce fut des sommités du tiers état, de la haute magistra- 
ture, que vint, comme un cri d'alarme, la protestation du bon 
sens et du patriotisme. Le 18 juillet 1585, lorsque Henri III alla 
en personne au parlement pour y faire lire et publier son pre- 
mier édit de proscription, la cour n'inscrivit l'acte sur ses 
registres qu'après de vives remontrances; trois mois plus tard, 
quand vint le second édit, et qu'avec sa promulgation fut re- 
quis, par une insigne lâcheté du roi, l'enregistrement de la 
bulle qui déclarait déchu de ses droits l'héritier légitime du 
trône, il y eut de nouvelles remontrances plus pressantes et 
plus énergiques, « Sire, » disait la cour suprême dans un lan- 
gage digne du chancelier de l'Hôpital, « le crime que vous avez 
« voulu châtier est attaché aux consciences, lesquelles sont 
« exemptes de la puissance du fer et du feu... Quand tout le 
<c parti des huguenots serait réduit à une seule personne, il n'y 
« aurait nul de nous qui osât conclure à la mort contre elle, si 
« son procès ne lui était solennellement fait, et si elle n'était 
« dûment atteinte et convaincue de crime capital et énorme. 
« Qui sera-ce donc qui, sans forme de justice aucune, osera 

haereticos, in hœreses relapsos et impœnitentes, hœreticorum qaoqtie duces, 
fa u tores et defensores manifestas, publicos et notorios, sicque lœsœ majes- 
latisdivinsc reos...etspecialiler eosdem fuisse et esse ipso jure privât os, Hen- 
ricum quoudam regem, videlicet prœtenso Navarrœ regno illiusque parle 
quam adhuc oblinuit, nec non Bearni; allerum vero Henricum Gondensi, et 
utrumque eorumque posteros, omnibus et quibuscumque aliis principa- 
tibus, ducalibus, dominas, civitatibus et locis, feudisque et bonis etiara 
emphyteuticis... ac pariler eos ipso jure privatos et incapaces ac inhabiles 
ad succedendura in quibuscumque ducatibus, principalibus, dominiis et 
reguis, ac specialiter iu regno Franciœ. (Sixti V declaratio, etc., Goldasli, 
Aionarchia tancli romani imperii, t. III, p. 125.) 
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« dépeupler tant de villes, détruire tant de provinces, et con- 
« vertir tout ce royaume en un tombeau? Qui osera prononcer 
t le mot pour exposer tant de millions d'hommes, femmes et 
« enfants, à la mort, sans cause ni raison apparente, vu qu'on 
a ne leur impute aucun criine que d'hérésie, hérésie encore 
« inconnue ou pour le moins indécise, hérésie qu'ils ont sou- 
te tenue contre les plus fameux théologiens de votre royaume, 
« en laquelle ils sont nés et nourris depuis trente ans par la 
a permission de Votre Majesté et du feu roi votre frère (4)... d 
Quant à la bulle du pape, à cette sentence de mort civile pro- 
noncée par le saint-siége au nom de son droit divin de juri 
diction sur tous les princes (2), le parlement la signalait avec 
indignation comme un attentat contre la souveraineté du roi et 
l'indépendance du royaume. Il rappelait au faible Henri III 
l'exemple de ses devanciers et la tradition de ceux qui avaient 
en garde le dépôt des lois du pays, • Nous ne trouvons point, 
a disait-il, par nos registres ni par toute l'antiquité, que les 
« princes de France aient jamais été sujets à la justice du pape, 
a ni que les sujets aient pris connaissance de la religion de 
« leurs princes (3). » N'osant porter au roi le reproche de 
lâcheté, il se l'adressait à lui-même j>our sa connivence avec 
l'erreur de ceux qui s'étaient flattés d'amener les protestants à 
renoncer à leur culte, et d'abattre ce parti sans une grande 

(1) Mémoires de la Ligue, t. I, p. 223. 

(2) Ab immensa œlerni régis poteolia, bealo Petro ejusque successoribus 
tradila auctoritas omnes terrenorum regum et principum supereminet po- 
tates... inconcassa profert in omnes judicia, et ne divinœ maxime leges 
violentur summ : ope providet, et si quos ordinationi Dei resistentes inve- 
nit , severiore hos vindicta ulciscilur, et quamvis polenliores de solio 
dejiciens, veluti superbienlis Luciferi ministros ad inflma terrée deturbatos 
prosternit. (Sixti V declaratio, etc., Goldasli, Monarchia sancti imperii, 
t. III, p. 124.) 

(3) Mémoires de la Ligue, 1. 1, p. 225. — La cour ne peut délibérer plus 
longuement l'homologation d'une telle bulle, si pernicieuse au bien de toate 
la chrétienté et à la souveraineté de votre couronne, jugeant dès a présent 
qu'elle ne mérite aucune récompense que celle qu'un de vos prédécesseurs 
nous fit faire à une pareille bulle qu'un prédécesseur de ce pape lui avait 
envoyée, à savoir, de la jeter au feu en présence de toute l'Église gallicane. 
{Jbid., p. 226.) 
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effusion de sang. 11 déclarait que c'était assez de honte pour lui 
que d'avoir prêlé son ministère à la révocation de tant d'édits 
solennellement jurés; que son obéissance, pour ne pas devenir 
stupidité, s'arrêterait là; et il terminait sa remontrance par ces 
graves et nobles paroles : « Faites nous cette grâce, Sire, de 
«t reprendre en vos mains les états dont il a plu à Votre Majesté 
o et aux rois vos prédécesseurs de nous honorer, afin que vous 
« soyez délivré des importunes difficultés que nous sommes 
« contraints de faire sur de tels édils, et nos consciences dé- 
« chargées de la malédiction que Dieu prépare aux mauvais 
« magistrats et conseillers... Il est plus expédient à Votre Ma- 
<r jesté d'être sans cour de parlement que de l'avoir inutile, 
« comme nous sommes, et il nous est aussi plus honorable de 
« nous retirer privés en nos maisons, et de pleurer en notre 
« rein les calamités publiques avec le reste de nos concitoyens, 
• que d'asservir la dignité de nos charges aux malheureuses 
« intentions des ennemis de votre couronne (1). » 

Cet avertissement fut inutile au rofccorame à la nation ; per- 
sonne ne savait plus où se reprendre : les uns étaient aveuglés 
de fanatisme, d'autres séduits par les promesses desambitieux, 
d'autres enlacés dans les réseaux d'une association dont la 
puissance dominait celle de l'État. Vingt-cinq ans de guerre 
civile n'avaient pas suffi pour briser la fougue des passions, et 
donner à tous la leçon suprême, celle de la nécessité. Jamais la 
cause de la liberté de conscience n'avait paru si complètement 
perdue; elle se soutint par l'héroïsme que le désespoir inspira 
aux bandes prolestantes. Leur chef, Henri de Navarre, contraint 
de combattre pour son droit en même temps que pour sa reli- 
gion, fit des prodiges décourage et d'habileté dans cette œuvre 
double qui semblait ne pouvoir aboutir qu'à des situations in- 
compatibles. Modéré autant qu'intrépide, il avait toujours le 
mot de paix à la bouche et dans le cœur; après la victoire la 

(1) Mémoires de la Ligue, t. I, p. 226 et 227. — Daus ce passage et dans 
les citations précédentes, la langue du xvi« siècle a été ça et là un peu 
rajeunie. 

il. 
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plus complète (4), il ne demandait rien que le rétablissement 
des anciens édits de tolérance. De son côté, le chef de la Ligue, 
aidé de la faveur populaire, poursuivait rapidement l'exécution 
du plan hardi qu'il avait conçu : s'emparer des conseils du roi 
et avoir la main sur sa personne, le garrotter par l'intervention 
des états généraux, être une sorte de maire du palais jusqu'au 
moment d'usurper le trône sous ombre de volonté nationale. 
Henri III, tenu en échec par cette fortune grandissant toujours, 
ne savait qu'hésiter ou plier; le sentiment de sa dignité perdue 
le torturait parfois, mais ne le relevait pas ; incapable de faire 
un noble effort, il cédait sans fin (2), se réservant le dernier re- 

(1) Bataille de Coutras, le 30 octobre 1587. 

(2) Nostre volonté et intention est de commencer à lenir les estais libres 
et généraux des trois ordres de nostredit royaume, au 15 aoust prochain 
en nostre ville de Bloys, où nous entendons que se trouvent aucun des plus 
notables personnages de chacune province, bailliage et séneschausséc pour 
en pleine assemblée... proposer librement... ce qui sera plus propre et con- 
venable pour du tout eslciudre et abolir les divisions qui sont entre nos 
subjects, mesmement entre les catholiques, et parvenir ù un bon et asseuré 
repos, avec lequel nostre saincte religion catholique soit si bien restablie, et 
toutes hérésies repurgées et extirpées de nostre royaume, que nos subjects 
n'ayenl plus d'occasion d'y craindre changement tant de nostre vivant 
qu'après nostre décez. (Mandement au prévôt de Paris, dernier mai 1588, 
Recueil des anciennes lois françaises, t. XIV, p. 614.) — El premiè- 
rement nous jurons et renouvelions le serment par nous faict, en nostre 
sacre , de vivre et mourir en la religion catholique , apostolique et 
romaine, promouvoir Padvancement et conservation d'icelle, employer de 
bonne foy toutes nos forces et moyens, sans espargner nostre propre vie, 
pour extirper de nostre royaume, pays et terres de nostre obéyssance, tous 
schismes et hérésies condamnées par les saincts conciles et prin ci paiement 
par celuy de Trente, sans faire jamais aucune paix ou trefvc avec les héré- 
tiques, ny aucun édict en leur faveur. 

Art. 2. Voulons et ordonnons que tous nos subjects, princes, seigneurs, 
tant ecclésiastiques, gentilshommes, habitans des villes et plut pays, qu'au- 
tres, de quelque qualité et condition qu'ils soyent, s'unissent et joignent en 
ceste cause avec nous, et facent pareil serment d'employer avec nous toutes 
leurs forces et moyens jusques à leurs propres vies, pour l'extermination 
desdicts hérétiques. 

Art. 3. Jurons aussi et promettons de ne les favoriser ny advancer de 
nostre vivant ; ordonnons et voulons que tous nos subjects unis jurent et 
promettent dès a présent et pour jamais, après qu'il aura pieu à Dieu dis- 
poser de nostre vie sans nous donuer des enfants, de ne recepvoir à estre 
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cours des lâches, la trahison et l'assassinat. Tels sont les 
éléments dont se composa l'un des plus grands drames de notre 
histoire, celui qui rend célèbre l'année 1588, qui s'ouvre à 
Paris par l'émeute des barricades, et se dénoue aux seconds 
états de Blois par le meurtre du duc et du cardinal de Guise. 

La convocation des états généraux de 1588 fut un acte du roi 
contre lui-même. Celle assemblée, venue à la suite d'une 
émeute victorieuse, et représentant, non fa France entière, 
mais la France exclusivement catholique, eut pour mission et 
pour but de fonder la prédominance des états sur le pouvoir 
royal (1). Il y a deux parts dans son histoire, l'une qui précède, 
l'autre qui suit l'assassinat des Guises et l'arrestation de plu- 
sieurs députés des trois ordres (2). Dans la première de ces deux 
époques, les états, ayant le tiers à leur tête, soutiennent contre 
le roi une lutte de principes sur la question de la souveraineté; 
ils déclarent qu'ils veulent procéder par résolution et non par 
supplication; ils attribuent aux seuls édits faits avec leur 
concours le titre de lois fondamentales. Malgré la retenue de 
leurs paroles et leur apparente soumission à l'ancien ordre 
monarchique, ils menacent la royauté d'en constituer un tout 
nouveau, de la mettre en tutelle permanente sous la représenta- 
tion nationale , et de déléguer pour le présent cette tutelle au 
chef de la Ligue. La seconde époque, où l'assemblée sedébai en- 

roy, prester obéyssance à prince quelconque qui soit hérétique ou fauteur 
d'hérésie. (Édit de renouvellement de l'union du roi avec les princes et sei- 
gneurs catholiques du royaume, juillet 1588, ibid., p. 616.) 

(1) C'est le 12 mai qu'eut lieu le soulèvement nommé Journée des barri- 
cadet; l'ordonnance de convocation des états fut rendue le dernier jour du 
même mois. — Lettres furent de toutes parts expédiées par les provinces à 
ce que chacun s'avançât d'y envoyer ses députés, pourvu qu'ils fussent 
catholiques romains ; car autrement il n'éloil permis à aucun de la religion, 
ou soupçonné de favoriser ceux de la religion, de s'y trouver. (Des était gé- 
néraux, etc., t. XIV, p. 375.) — L'assemblée s'ouvrit le 16 octobre : on 
y comptait 505 députés, savoir : 134 du clergé, 180 de la noblesse, et 
191 du tiers état. — Voyez les noms de ces derniers , ci-après, Appendice II. 

(2) La Chapelle-Marteau, président du tiers étal; Compans et de Neuilli, 
députés de Paris; Leroi, député d'Amiens; le comte deBrissac, président de 
la noblesse, et le sieur de Bois-Dauphin. Quatre députés du tiers état et 
trois du clergé, qui étaient sur la liste, s'échappèrent [23 décembre]. 
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tre la crainte et la colère, ne présente, au lieu de cette hostilité 
agressive, qu'une opposition d'inertie sous laquelle couve, dans 
le cœur de chacun, l'impatience d'être congédié pour se rendre 
sur un terrain propice à la rébellion ouverte (4). 

Ce fut le tiers état qui joua ici le premier rôle ; il était la 
puissauce du jour; il prit l'initiative des propositions hardies 
envers la royauté, # ou violentes contrôles huguenots. Son cahier 
renferme les demandes suivantes : que les ordonnances faites 
à la requête des étals soie nt déclarées immuables, et n'aient pas 
besoin d'être vérifiées en cour de parlement ; que pour tout 
autre édit, les cours souveraines aient toute liberté de remon- 
trances, et ne soient jamais forcées d'enregistrer (2) ; que les 
parlements ne puissent vérifier aucun édit, sans qu'auparavant 
il ait été communiqué aux procureurs-syndics des états, dans 
les pays d'états, et que toutes les provinces du royaume puis- 
sent élire à cet effet des procureurs-syndics; qu'il n'y ait plus 
de levées d'argent, pour quelque cause et sous quelque forme 
que ce soit, sans le consentement des états généraux (5) ; que 
les hérétiques soient punis selon les ordonnances de François I er 
et de Henri II, et que des mesures rigoureuses soient prises 
contre les fauteurs d'hérésie; que le roi de Navarre soit déclaré 
incapable de succéder à la couronne, et que tous ses biens soient 
confisqués (4). 

Parmi les demandes qui ne tenaient rien des passions du 
moment, on peut noter celles-ci, renouvelées pour la plupart 
du cahier de 1576 et de celui de 1560 : le rétablissement des 

(1) Voy. le journal d'Etienne Bernard, député du tiers élat de Bourgogne. 
Des états généraux, etc., t. XIV, p. 440 et suiv. — La séance de clôture 
des étals eut lieu le il! janvier 1589. 

(2) Cahier général du tiers étal [1588]. Reeueil des cahiers généraux des 
trois ordres, t. II!, p. 186. 

(3) Cahier général du tiers état, art. 67 et 223. 

(4) Plaira à Votre Majesté déclarer Henri de Bourbon, roi de Navarre, 
comme hérétique et notoirement relaps, criminel de lèse-majesté divine et 
humaine au premier chef, inhabile et incapable de succéder à la couronne 
de France, privé de tous droits et prérogatives de prince et de pair, 
tant lui que ses hoirs procréés et à procréer. [Ibid., art. 2.) — art. 3 
cl 4. 
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élections ecclésiastiques, malgré le concordat de François le 
maintien scrupuleux de l'élection pour les emplois de judica- 
ture, la poursuite d'office contre les seigneurs coupables d'exac- 
tions sur les habitants de leurs domaines, la restitution du droit 
de justice civile aux corps municipaux, l'égalité des poids et 
mesures (4). En général, les propositions du tiers état se dis- 
tinguent moins fortement qu'autrefois de celles des deux autres 
ordres ; on voit qu'il y a, sur beaucoup de points, parité de 
sentiments et d'idées. De plus, le cahier de 1588 n'offre pas, 
en ce qui regarde le droit et l'administration, la même abon- 
dance d'objets que les cahiers de 1560 et 1576 (2), soit que 
deux réunions d'états, si près l'une de l'autre, eussent laissé 
peu de choses nouvelles à voir et à conseiller, soit que les 
élus du tiers état ligueur aient été, par cela même, plus rem- 
plis du besoin d'action immédiate que du sens réfléchi d'où 
procède le travail d'analyse en matière de législation. 

Après le meurtre du duc de Guise, Henri III, délivré en 
idée, s'était écrié : Maintenant je suis roi! Il croyait avoir 
frappé de mort toute la Ligue; il fut bientôt détrompé. Pen- 
dant qu'il perdait le temps à faire devant les états des haran - 
gues et des apologies, l'insurrection provoquée par son crime 
éclatait à Paris, et se propageait d'une ville à l'autre. Bientôt 
des provinces entières furent entraînées dans ce mouvement, 
et, de la Picardie à la Bretagne, de la Bretagne à la Provence, 
une fédération municipale s'organisa contre la royauté. Le 
projet de gouvernement révolutionnaire conçu par les comités 
de la Ligue fut exécuté sous l'empire de passions ardentes jus- 
qu'à la frénésie, exaltées jusqu'au dévouement (5). On tournait 
les yeux vers les cantons suisses, et l'on parlait de se consti- 
tuer en république à leur exemple (4); la démocratie pari- 

(!) Cahier général du tiers état, art. 14, 77, 193, 195 et 269. 

(2) Il ne contient que 272 articles. Le cahier de 1560 en avait eu 351, et 
celui de 1576,44$. 

(3) Voy. plus haut, chap. v, p. 119-120. 

(4) M. de Mayenne s'achemine à Paris, non pour contester, mais seule* 
meut pour recevoir et donner ordre à tant de peuples et villes qui, comme 



Digitized by Google 



150 ESSAI SUR L'HISTOIRE DU TIERS ÉTAT. 

sienne, maîtresse du parlement par un coup d'État, supprimait 
le nom du roi dans les actes judiciaires, et nommait de sa 
propre autorité un lieutenant général du royaume (1). Cepen- 
dant, au lieu d'agir et de monter à cheval, Henri III, retombé 
dans sa mollesse, expédiait du château de Blois des proclama- 
tions inutiles et des ordres qui ne parvenaient pas; entouré par 
la révolte, comme par un cercle de fer qui se resserrait de plus 
en plus, il se trouva enfin réduit à n'avoir en sa puissance que 
les deux rives de la Loire, entre Tours et Beaugency. Alors il 
prit une résolution qui donnait la mesure de sa détresse; il fit, 
sous le nom de trêve, un pacte d'alliance avec le prince qu'il 
avait déshérité et proscrit, et il mit sa couronne sous la garde 
des religionnaires dont il s'était fait gloire de poursuivre l'ex- 
termination (2). 

Quatre mois après le meurtre du chef de la Ligue, Henri de ' 
Valois et Henri de Bourbon eurent, au Plessis-lez-Tours, une 

à l'eovy les uos des autres, se mettaient du party de l'union, aucuns sous 
les bonnes espérances qu'ils s'csioieiit iinagiucz de vivre à Tadvenir à la ma- 
nière des Suisses, et désire exempts de tailles et de payer les cens et de- 
voirs à leurs seigneurs, d'autres d'aniiuosilé, de courroux et de despit à 
cause de la bonne opinion qu'ils avoient de feu M. de Guise, et parmy ceux- 
là quelques-uns affectionnez à la religion catholique romaine (Palma Cayet, 
Chronologie novennaire, collect. Michaud, t. XII, p. 102). — Si d'un autre 
costé l'on propose de réduire ce royaume en république, connoissant qu'il 
est impossible de chasser le roy et en establir un autre, j'advoue que ce 
sera une chose plus aisée a faire, parce qu'il ue faut que luy desnier l'obéys- 
sance et se gouverner sous l'aulhorité des quarante conseillers et des maires 
et eschevins des villes 6a ns plus parler de roy, et se tenir bien alliez et con- 
fédérez les uns avec les autres pour se supporter et pour se defiendre contre 
luy. (Mémoires de Nevers, t. I er , p. 919.) 

(1) Le titre donné au duc de Mayenne était celui de lieutenant général de 
l'état royal et couronne de France. 

(2) Les témoignages sont assez notoires... de quel zèle et bon pied j'ai 
toujours marché à l'extirpation de l'hérésie et des hérétiques, à quoi j'ex- 
poserai plus que jamais ma vie, jusques à une mort certaine, s'il en est be- 
soin, pour la défense et protection de noire sainte foi catholique, aposto- 
lique et romaine, comme le plus superbe tombeau où je me pourrois 
ensevelir que dans la ruine de l'hérésie. (Harangue du roi, 16 octobre 1588, 
Des états généraux, etc., t. XIV, p. 356.) — Voy. les lettres d'armistice avec 
le roi de Navarre données à Tours, le 26 avril 1589. Recueil des anciennes 
lois françaises, t. XIV, p. 64i>. 
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entrevue où ils scellèrent, en s'embrassant, l'union du parti 
royal et du parti calviniste. Leurs deux armées n'en formèrent 
plus qu'une seule, qui bientôt se porta vers Paris, où la Ligue 
était maîtresse, et d'où elle agissait sur les provinces. Arrivés 
sous les murs de la ville, qui fut frappée de terreur à leur ap- 
proche, les rois campèrent, l'un, celui de France, à Saint- 
Cloud, l'autre, celui de Navarre, à Meudon. Les apprêts du 
siège étaient terminés à la fin de juillet, et l'assaut devait avoir 
lieu le 2 août; mais Henri III ne vit pas ce jour. Il fut tué d'un 
coup de couteau par un jeune moine dominicain poussé au 
régicide par son fanatisme ligueur, des prédications furieuses, 
d'adroites manœuvres et la consternation qu'il voyait régner 
dans Paris (1). Ainsi la Ligue rendit à Henri III crime pour 
crime, et le même coup vengea sur lui l'assassinat des Guises 
et les meurtres de la Saint-Barthélémy. Du reste, ce prince 
eut une mort qui rachetait jusqu'à un certain point les fai- 
blesses de son règne, il n'hésita pas à ce dernier moment sur 
ses devoirs de roi et de patriote; il voulut jeter les fondements 
de la réconciliation nationale. Il fit appeler le roi de Navarre, 
et lui dit : « Mon frère, la couronne est vôtre après que Dieu 
t aura fait sa volonté de moi. > Puis, s'adressant aux princes 
et aux nobles qui entouraient son lit, il leur commanda de ju- 
rer au successeur légitime obéissance et fidélité; tous, mettant 
le genou en terre, firent ce serment (2). 

Ce fut le 4 août 1589, qu'après avoir signé ta promesse de 
maintenir sans altération la religion catholique (3), Henri de 

(1) Ceci arriva dans la matinée du 4" août; le moine se nommait Jacques 

Clément. 

(2) Palma Cayet, Chronologie novennaire, collection Michaud, t. XII, 
p. 150. 

(3) Nous Henri, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, pro- 
mettons et jurons, en foy et parole de roi, par ces présentes signées de 
notre main, à tous nos bons et fidcls sujets, de maintenir et conserver en 
nostre royaome la religion catholique, apostolique et romaine en son entier 
sans y innover ou changer aucune chose, soit en la police cl exercice d'icelle, 
ou aux personnes et biens ecclésiastiques. (Déclaration et serment du roi 
a son avènement à la couronne; Recueil de* anciennes toit françaises, t. XV, 
p. 3.) 
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Bourbon fui solennellement reconnu pour roi par les chefs de 
l'armée royale, et ce fut le 22 mars 1594, que, vainqueur delà 
Ligue et devenu lui-même catholique, il entra militairement 
daus Paris. Il fallut plus de quatre années de combats, une 
constance à toute épreuve et une admirable prudence, des vic- 
toires signalées et une transaction décisive (1), pour que le 
principe du droit héréditaire, allié aux intérêts de l'indépen- 
dance nationale, prévalût contre l'association du principe de 
l'orthodoxie avec les doctrines de la souveraineté du peuple. 
On sait quelles furent les vicissitudes de cette grande lutte, 
soutenue intrépidement de part et d'autre devant l'opinion pu- 
blique, et dont celte opinion était à la fois le juge et le prix. 
Au-dessus des événements variés qui en marquent le cours, il 
y a un fait qui domine, c'est le retour graduel de la bourgeoisie 
à l'esprit de tolérance de 1 560, avec plus de réflexion, avec la 
maturité de jugement que donnent l'expérience et le malheur. 
A mesure que le prince réduit à être conquérant de son propre 
royaume gagnait une de ces victoires glorieuses d'humanité 
autant que d'héroïsme, le zèle fanatique perdait du terrain, et, 
abandonnant les classes moyennes de la nation, se retirait dans 
les classes inférieures. C'est en elles que se prolongèrent le 
sombre enthousiasme et l'énergie des premiers jours de la lutte, 
ce sont elles qui, par un régime de compression et de terreur, 
imposèrent à Paris la prodigieuse patience avec laquelle cette 
grande cité souffrit les fatigues et les misères d'un siège de 
quatre ans; elles enfin qui, livrées en aveugles au protectorat 
du roi d'Espagne, donnèrent le monstrueux spectacle d'un 
parti démocratique qui n'était pas un parti national. 

La Ligue avait eu la prétention de transporter la royauté et 
de la rendre, au moins une fois, élective; elle échoua dans ce 
dessein, et ne réussit qu'à empêcher le roi héréditaire de ré- 
gner, tant qu'il ne fut pas catholique. Son dernier acte d'auto- 
rité fut une convocation d'états généraux faite sans mandement 

(1) Bataille d'Arqués, le 13 septembre 1589; bataille d lvry, le 14 mars 
1590; abjuration du roi a Saint-Denis, le 25 juillet lï>93. 
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royal. Indiquée et ajournée plusieurs fois depuis Tannée 1590, 
celte assemblée révolutionnaire, qui se disait nationale et sur 
laquelle pesaient le patronage et l'ambition de l'Espagne, se 
réunit enfin à Paris le 28 janvier 4593 (1). Les députés qui y 
vinrent en petit nombre (2) ne tardèrent pas à se trouver en 
face de l'intérêt étranger se couvrant de l'intérêt de la foi ca- 
tholique pour demander avec hauteur le sacrifice des lois 
fondamentales et de l'indépendance du pays. Ils eurent à en- 
tendre successivement trois propositions du roi d'Espagne : la 
première, de reconnaître pour reine par droit de naissance 
l'infante Isabelle sa fille, petite-fille de Henri II (3); la seconde, 
qu'un prince du sang impérial, fiancé à l'infante (4), fût élu 
pour roi ; la troisième, que l'infante épousât un prince français, 
et que tous les deux fussent déclarés conjointement proprié- 
taires de la couronne (5). 

En dépit de leurs obligations envers l'Espagne et du besoin 
que l'union catholique avait de son assistance, les députés li- 
gueurs se sentirent Français, et rougirent à de pareilles de- 
mandes. Ils repoussèrent les deux premières propositions, et 
éludèrent la troisième, en disant que l'heure n'était pas venue 
de procéder à l'élection d'un roi (6); ils ne firent rien, et ce 

(1) Voy. les procès-verbaux des états généraux de 1593, publiés par 
V. Auguste Bernard, dans la Collection des documents inédit* sur l'histoire 
de France. 

(2) Ils étaient environ cent trente, la plupart du tiers état ; Paris seul 
avait douze représentants de cet ordre. — Voyez ci-après, Appendice II. 

(3) Isabelle-Claire-Eugénie, née du mariage de Philippe II avec Elisabeth 
de France. 

(4) L'archiduc Ernest d'Autriche, frère de l'empereur Rodolphe II et 
neveu de Philippe II. 

(5) In solidum. Voy. les procès-verbaux des états généraux de 1593, 
p. 242, 252, 287, 555, et, dans le même recueil, Appendice I, le journal 
d'Odet Soret, député du tiers état de Normandie. 

(6) Sur la proposition qui a esté faicte ausdicts estatspar monsieur le duc 
de Férié et autres ministres du roy catholique de créer et establir présente- 
ment une royauté, lesdicts estais estiment qu'il seroil non-seulement hors 
de propos, mais encore périlleux, et pour la religion et pour Testât, de faire 
ceste eslection et déclaration en un temps où nous sommes si peu fortifiez et 
d'hommes et de moyens. (Délibération du i juillet, Procès-verbaux des états 
généraux de 1593, p. 552.) 

12 
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fut tout leur mérite. Mais le parlement, ou, pour mieux dire, 
les membres de celte cour qui, par zèle d'orthodoxie ou par 
crainte de la Ligue, étaient demeurés dans Paris (1), osèrent 
davantage. Faisant acte de souveraineté à la face des états et 
contre eux, ils rendirent une sentence qui déclarait nul tout 
acte fait ou à faire pour V établissement de prince ou princesse 
étrangers, et protestèrent qu'ils mourraient tous plutôt que de 
rompre ou de changer cet arrêt (2). Un mois après, en abju- 
rant le calvinisme dans la basilique de Saint-Denis, Henri de 
Bourbon écarta l'obstacle que les mœurs nationales opposaient 
à ce qu'il fût roi de fait comme il l'était de droit, et bientôt les 
états de la Ligue, s'éteignant d'eux-mêmes, laissèrent libres 
toutes les voies légales à l'occupation du trône (3). 

Henri IV, c'est l'Hôpital armé; sa victoire fut, après trente- 
quatre ans d'hésitation publique, de tentatives prématurées et 
de violents retours en arrière, celle des principes de l'immor- 
tel chancelier de Charles IX. Le roi qui délivra les consciences 
de l'oppression religieuse et le pays de l'influence étrangère fut 
un de ces grands réparateurs venus après les grands désor- 
dres, pour relever les ruines amoncelées, et faire germer les 
semences de bien éparses parmi les décombres. Une fois 
qu'il eut conquis la paix au dedans et au dehors, douze ans 
lui suffirent pour effacer la trace des guerres civiles, renouve- 
ler la face du pays par une prospérité toujours croissante, et 
fonder sur de nouvelles bases la politique nationale. 11 avait 
une intelligence universelle, un esprit souple et pénétrant, des 
résolutions promptes et une fermeté inébranlable dans ce qu'il 
avait résolu. A la sagesse des hommes pratiques, à cet instinct 
qui va droit à l'utile et au possible, qui prend ou rejette sans 

(1) Une partie du parlement de Paris siégeait alors à Tours, par suite d'un 
édit de translation donné par Henri III, en février 1589. 

(2) Délibération du parlement du 28 juin 1393. Procès-verbaux , etc., 
appendice VIII, p. 740, 748. 

(3) Il n'y eut pas de clôture officielle pour les états de 1593. Les députés 
quittèrent leur poste l'un après l'autre ; les procès-verbaux des séances s'ar- 
rêtent, pour le clergé, au 13 juillet; pour la noblesse, au 8 août, et pour le 
tiers état, au 22 décembre. 
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prévention et sans passion, au commandement le plus absolu, 
il joignait la séduction des manières et une grâce de propos ini- 
mitable. Ses hautes vertus mêlées d'étranges faiblesses ont fait 
de lui un type unique de roi à la fois aimable et imposant, 
profond de sens et léger de goûls, plein de grandeur d'âme et 
de calcul, de sympathies populaires et d'orgueil de race, et tou- 
jours, et avant tout, patriote admirable. 

Il y a trois choses dans l'œuvre du vainqueur de la Ligue : 
l'établissement définitif de la liberté de conscience et de l'état 
civil des dissidents, la restauration et le progrès de tout ce qui 
constitue la richesse publique, enfin la conception d'une poli- 
tique française, fondée sur le maintien des nationalités et 
l'équilibre des puissances européennes. Aucun des anciens 
édits de tolérance n'avait eu le caractère de loi perpétuelle ; 
c'étaient des acles provisoires, des traités de paix conclus dans 
l'attente d'une réunion des deux cultes par un concile général 
ou national. Or, les deux cultes n'avaient pu ni se fondre en- 
semble, ni se détruire l'un l'autre; il fallait que leur sépara- 
tion et avec elle leurs droits respectifs fussent proclamés et 
sanctionnés par un décret irrévocable. Tel fut l'objet du cé- 
lèbre édit signé à Nantes le 13 avril 1598, et auquel cette ville 
a donné son nom. Résumant les édits antérieurs dans leurs 
dispositions essentielles et vraiment praticables, il garantit, 
d'une part, aux personnes l'entière liberté de conscience, de 
l'autre, aux religions, des privilèges limités pour chacune 
d'elles selon la mesure de ses forces et sa situation dans le 
pays (1). 

(1) Maintenant qu'il plait à Dieu commencer à nous faire jouir de quelque 
meilleur repos, nous avons estimé ne le pouvoir mieux employer qu'à vaquer 
à ce qui peut concerner la gloire de son sainct nom et service, et pourvoir 
qu'il puisse être adoré et prié par tous nos subjects; et s'il ne lui a pieu 
permettre que ce soit pour encore eu une mesme forme et religion, que ce 
soit au moins d'une mesme intenliou et avec telle reigle qu'il n'y ait point 
pour cela de trouble et de tumulte entre eux, et que nous et ce royaume 
paissions toujours mériter et conserverie tillre glorieux de très-chrestien... 
Nous avons jugé nécessaire de donner maintenant sur le tout a tous nosdits 
subjects une loy générale, claire, nette et absolue, par laquelle ils soient 



Digitized by Google 



136 ESSAI SUR L'HISTOIRE DU TIERS ÉTAT. 



Par cette transaction dernière entre la justice naturelle et la 
nécessité sociale, les réformés obtinrent définitivement le droit 
d'habiter dans tout le royaume sans être astreints à faire au- 
cune chose contre leur conscience ; l'admissibilité à tous les 
emplois publics avec dispense à l'entrée en charge de toute cé- 
rémonie et forme de serment contraire à leur culte; le droit de 
n'être juges que par des tribunaux mi-partis de protestants et 
de catholiques ; celui de publier des livres de leur religion, de 
fonder des collèges, écoles et hôpitaux, et avec cela, d'être ad- 
mis comme étudiants dans les universités et les autres écoles 
du royaume, ou, comme pauvres ou malades, dans les anciens 
hospices. L'exercice privé du nouveau culte fut déclaré libre 
pour chaque famille, mais l'exercice public n'en fut permis que 
dans les lieux où l'avait autorisé l'édit de 1577, avec une ville 
de plus ou un moindre lieu par bailliage (1). Cette charte de 
droits qui transportait à l'État l'unité dont le privilège avait, 
depuis tant de siècles, appartenu à l'Église, devint, sous le fils 
et le petit-fils de Henri IV, la loi civile des deux cultes rivaux. 
Elle les régit dans une paix, sinon sincère du moins apparente, 
jusqu'au jour où elle fut brisée par un vertige du pouvoir royal, 
qui, ramenant, après quatre-vingt-onze ans de tolérance, le 
fanatisme et les proscriptions du xvi« siècle, imprima une tache 
ineffaçable sur l'un des plus grands règnes de notre his- 
toire (2). 

A part l'édit de Nantes et une loi remarquable contre le 
duel (5), toute la législation de Henri IV roule sur des matières 
d'économie publique, et là sa passion du bien être général, son 

réglés sur tous les différends qui sont cy devant sur ce survenus entre eux 
et y pourront encore survenir cy-après, et dont les uns et les autres ayent 
sujet de se contenter , selon que la qualité du temps le peut porter. 
(Préambule de l'édit de Nantes, Recueil des anciennes lois françaises, t. XV, 
p. 171.) 

(1) Édit de Nantes, art. 6, 7, 8, 9, 10, H, 21, 22, 24, 27, 30, 31, 32, 33,34, 
35, 36, 43, 64, 66 et 67. 

(2) Révocation de l'édit de Nantes par l'ordonnance de Louis XIV du 
17 octobre 1685. Voy. ci-après, chap. ix. 

(3) Édit de juin 1609, Recueil des anciennes lois françaises, t. XV, 
p. 351. 
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intelligence des conditions de prospérité pour le pays, son génie 
créateur et l'activité de son esprit se montrent d'une façon 
merveilleuse. On sait quel nom l'histoire associe au sien dans 
une gloire commune, celle d'avoir fait renaître et développé 
avec une énergie alors sans exemple les forces productives de 
la France. Maximilien de Béthune, marquis de Rosny, duc de 
Sully, créé surintendant des finances en 1596 (1), fut l'homme 
d'action qui, dans cette entreprise où les obstacles étaient sans 
nombre, mit une volonté intrépide et une persévérance à toute 
épreuve au service de la pensée du roi. Premier ministre en fait 
sinon en titre, il porta la réforme et la vie dans toutes les 
branches dè l'administration. Non-seulement il releva les fi- 
nances de l'abîme où les avait fait descendre l'énorme déficit 
du dernier règne (2), augmenté par cinq ans d'anarchie et par 
les capitulations d'argent au prix desquelles avait eu lieu la 
soumission des grands de la Ligue, non-seulement il remplit 
de nouveau le trésor vide, mais, remontant jusqu'aux sources 
de la richesse publique, il les agrandit et les multiplia. L'agri- 
culture, encouragée avec un zèle qui gagna la noblesse elle- 
même, prit un essor inconnu jusque-là; toutes les parties do 
l'aménagement du sol, les eaux et les bois, le défrichement des 
terrains vagues, le dessèchement des marais, furent l'objet de 
mesures qui provoquaient, par imitation, de grandes entre- 
prises particulières. La protection du gouvernement s'étendit à 
tous les genres de manufactures, et l'industrie de la soie fut 
propagée dans tout le royaume. En même temps des sommes 
considérables étaient employées aux routes, aux ponts, aux le- 
vées, au creusement de canaux navigables, et le dessein de 
faire communiquer l'une avec l'autre les deux mers qui bai- 
gnent la France s'élaborait dans les entretiens du grand roi et 
du grand ministre (5). 

(1) Il remplaça les huit intendants contrôleurs généraux des finances et 
fut nommé successivement grand voyer de France, grand maître de l'artil- 
lerie et surintendant des bâtiments et fortifications. 

(2) Voyez, sur l'état des finances en 1576 et en 1588, Y Histoire de France 
de M. Henri Martin, t. X, p. 541, et t. XI, p. 137. 

(3) Le projet d'unir la Seine à la Loire et celle-ci à la Saône fut en partie 

12. 
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S'il faut admirer à l'intérieur l'esprit d'ordre, de suite et de 
progrès qui caractérise le gouvernement de Henri IV, ses plans 
de politique extérieure sont peut-être encore plus dignes d'ad- 
miration. Il entreprit à la fois de préserver la France du dan- 
ger continuel dont la menaçait la prépondérance de la maison 
d'Autriche, et de lui faire à elle-même une situation prépondé- 
rante , en reconstituant l'Europe d'après un nouveau principe, 
celui de l'indépendance et de l'équilibre des États. Le système 
de balance politique réalisé un demi-siècle plus tard par le 
traité de Westphalie fut une création de sa pensée ; il le conçut 
dès l'abord sous des formes idéales qui le passionnaient, mais 
que son sens pratique lui faisait regarder comme secondaires, 
el dépendantes de ce qui , dans l'exécution, serait possible ou 
opportun (1). La mort le surprit au moment où il allait partir 
pour commencer la guerre colossale dont le succès devait apla- 
nir le terrain sur lequel il voulait édifier. Le crime d'un fana- 
tique fit descendre dans la tombe, avec le roi martyr de la 
liberté de conscience, de vastes desseins qui, encore secrets et 
seulement mesurés par la grandeur des préparatifs, tenaient, 
d'un bout de l'Europe à l'autre, les esprits en suspens, el rem- 
plissaient les imaginations d'une a lien te mystérieuse. Quand 
on arrive à cette triste page de notre histoire, quand on relit la 

exécuté par l'ouverture du canal de Rriare; un second projet, celui de joindre 
l'Aude à la Garonne, demeura sans exécution. — Voy. l'ordonnance de 
mai 1597 sur les eanx et forêts, l'entretien des chemins publics et des riviè- 
res, etc ; les édits d'avril 1599 et de janvier 1607, pour le dessèchement des 
marais ; l'édit de mai 1599, qui crée un office de grand voyer de France; les 
lettres d'août 1597, établissant une fabrique de cristal ù Melun; l'édit 
d'août 1605, pour l'établissement à Paris d l'une manufacture de draps et 
toiles d'or, d'argent et de soie; la déclaration du 16 novembre 1605, pour 
l'établissement dans tous les diocèses d'une pépinière de mûriers blancs, et 
l'édit de janvier 1607, qui établit dans plusieurs villes du royaume des ma- 
nufactures de tapisseries. Rec. des anc. lois françaises, t. XV, p. 141, 212, 
313, 222, 164, 283, 291 et 322. — Une assemblée de commerce, sorte d'états 
généraux de l'industrie, fut convoquée à Paris en 1604. Voy. Archives 
curieuses de l'histoire de France, t. XIV, p. 219 et suiv. 

(1) Voyez, dans les Économies royales de Sully, le projet de formation 
d'une république chrétienne, 1. 1, p. 243, 353, 437; t. Il, p. 150, 212,220, 
323, 339 el 418. Collect. Michaud, Ire série, t. XIV et XV. 
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fin soudaine et violente d'une si noble vie et d'une si grande 
destinée, il est impossible de ne pas s'arrêter ému, de ne pas 
ressentir, à la distance de plus de deux siècles, quelque chose 
de l'angoisse des contemporains, qui virent tout à coup la 
France tomber, par la mort d'un seul homme, de l'ordre dans 
le chaos, de l'énergie politique dans l'affaissement, de la liberté 
d'action dans les entraves qu'apporte aux Étals l'influence de 
Pélranger. 

Le règne de Henri IV est une de ces époques décisives où 
finissent beaucoup de choses et où beaucoup de choses com- 
mencent. Placé sur la limite commune de deux grands siècles, 
il recueillit tous les fruits du travail social et des expériences 
de l'un , et jeta dans leur moule toutes les institutions que de- 
vait perfectionner l'autre (1). La royauté, dégagée de ce que le 
moyen âge avait laissé de confus dans son caractère , apparut 
alors clairement sous sa forme moderne, celle d'une souverai- 
neté administrative, absolue de droit et de fait jusqu'en 4789, 
et, depuis, subordonnée ou associée à la souveraineté nationale. 
Alors se réglèrent d'une manière logique les départements mi- 
nistériels, et leurs attributions s'étendirent à tout ce que récla- 
ment les besoins d'une société vraiment civilisée. Alors enfin le 
progrès de la nation vers l'unité s'accéléra par une plus grande 
concentration du pouvoir, et le progrès vers l'égalité civile par 
l'abaissement dans la vie de cour des hautes existences nobi- 
liaires, et par l'élévation simultanée des différentes classes du 
tiers état. 

Trois causes concoururent à diminuer pour la haute bour- 
geoisie l'intervalle qui la séparait de la noblesse : l'exercice des 
emplois publics, et surtout des fonctions judiciaires, continué 
dans les mêmes familles, et devenu pour elles comme un patri- 
moine par le droit de résignation (2); l'industrie des grandes 

(1) Voy. la Monographie politique de Henri IV, par M. de Carné, Études 
tur les fondateur* de l'unité nationale en France, t. Il, p. 1 et suiv. 

(2) Le titulaire d'un office de judicature ou de finance pouvait le résigner 
k une personne de sa famille ou à toute autre personne capable de le rem- 
plir. Il fallait que la résignation eût lieu quarante jours au moins avant la 
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manufactures et des grandes entreprises qui créait d'immenses 
fortunes, et ce pouvoir de la pensée que la renaissance des let- 
tres avait fondé au profit des esprits actifs. En outre, la masse 
entière de la population urbaine avait été remuée profondé- 
ment par les idées et par les troubles du siècle ; des hommes 
de tout rang et de toute profession s'étaient rapprochés les 
uns des autres dans la fraternité d'une même croyance et sous 
le drapeau d'un même parti. La Ligue surtout avait associé 
étroitement et jeté pêle-mêle dans ses conseils l'artisan et le 
magistrat, le petit marchand et le grand seigneur; l'union dis- 
soute, les conciliabules fermés, il en resta quelque chose dans 
l'âme de ceux qui retournèrent alors à la vie de boutique ou 
d'atelier : un sentiment de force et de dignité personnelle qu'ils 
transmirent à leurs enfants. 

Quant à la population des campagnes, elle paraît, au xvi* siè- 
cle, généralement affranchie de la rude et humiliante condition 
du servage; ses obligations envers les propriétaires du sol 
s'étaient fixées et modérées de plus en plus, et, dès la fin du 
xv 6 siècle, son admission à une part de droits politiques avait 
marqué par un signe frappant le progrès accompli dans sa con- 
dition civile. Dès lors en effet, à chaque convocation d'états 
généraux, il y eut des assemblées primaires, composées des 
habitants de toutes les paroisses, et concourant, par leurs délé- 
gués, à la formation des cahiers et à l'élection des députés du 
tiers état. Les délégués de chaque paroisse dressaient le cahier 
de ses doléances et le portaient au chef-lieu du bailliage can- 
tonal; là, réunis aux délégués du chef-lieu, ils élisaient des per- 
sonnes chargées de fondre en un seul cahier les doléances des 
paroisses et de les porter à la ville siège du bailliage supérieur, 
où de nouveaux délégués , élus de la même manière et réunis 
aux mandataires de la ville, rédigeaient, par une nouvelle com- 
pilation, le cahier provincial de l'ordre plébéien, et nommaient 

mort du titulaire, sans quoi elle était nulle, et la charge retournait aux 
mains du roi. Henri IV exempta de celte géne tous les officiers; il leur con • 
céda la propriété héréditaire de leurs charges, moyennant un droit annuel 
équivalant au soixantième de la valeur de chaque office. 
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ses représentants aux états généraux (1). Celte innovation, qui 
date de rassemblée de 1484 , fit désormais un seul corps poli- 
tique de toutes les classes du tiers état, et mil fin à la tutelle 
officieuse que les députés des bonnes villes avaient exercée 
jusque-là en faveur des gens du plat pays (2). Ceux-ci se trou- 
vèrent en possession du droit de parler pour eux-mêmes, et 
c'est d'eux que venaient directement les remontrances qui les 
concernent dans les cahiers de U84 , 1560, 1576 et 4588 (5). 

Pour revenir à la bourgeoisie, ce noyau du tiers état, sa con- 
dition, si on l'observe depuis le xiv° siècle, présente la singula- 
rité de deux mouvements contraires, l'un de progrès, l'autre de 
décadence. Pendant que les emplois judiciaires et administra- 
tifs, le commerce, l'industrie, la science, les lettres, les beaux- 
arts, les professions libérales et les professions lucratives 
rélevaient en considération, et créaient pour elle , sous mille 
formes , des positions importantes, ce qui dans l'origine avait 
fait sa force et son lustre , la liberté municipale déclinait rapi- 
dement. La législation du xv* siècle avait enlevé aux magistrats 
des villes l'autorité militaire , celle du xvi e leur enleva la juri- 
diction civile, restreignit leur juridiction criminelle, et soumit à 
un contrôle de plus en plus rigoureux leur administration finan- 
cière. Le privilège de communauté libre et quasi souveraine, 
qui avait protégé la renaissance et les premiers développements 
de l'ordre civil, fut traité de la même manière que les privilèges 
féodaux, et passa comme eux sous le niveau du pouvoir royal , 
dont chaque envahissement était alors un pas vers la civilisa- 
tion et vers l'unité nationale. Mais la noblesse perdait , et ses 
pertes étaient irréparables; la bourgeoisie perdait, et ses pertes 
n'étaient qu'apparentes; si on lui fermait le chemin battu, de 
nouvelles et plus larges voies s'ouvraient aussitôt devant elle. 
L'élévation continue du tiers état est le fait dominant et 

(1) Voy. YHisl. de* étal» généraux, par M. Thibaudeau, 1. 1, p. 282, el t. Il, 
p. 14 el suiv. 

(2) Voy. plus haut, chap. n, p. 33, et chap. m, p. 57. 

(3) On trouvera ci-après, Appendice III, un cahier de village dressé 
en 1576. 
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comme la loi de notre histoire. Cette loi providentielle s'est 
exécutée plus d'une fois à l'insu de ceux qui en étaient les 
agents, à Finsu ou même avec les regrets de ceux qui devaient 
en recueillir le fruit. Les uns pensaient ne travailler que pour 
eux-mêmes, les autres, s'attachant au souvenir des garanties 
détruites ou éludées par le pouvoir, croyaient reculer pendant 
qu'ils avançaient toujours. Ainsi a marché le tiers état depuis 
son avènement jusqu'aux dernières années du xvm 6 siècle; 
vint alors un jour où Ton put dire qu'il n'était rien dans l'ordre 
politique (1), et, le lendemain de ce jour, ses représentants aux 
états généraux, se déclarant investis de la souveraineté natio- 
nale, abolissaient le régime des ordres, et fondaient en France 
l'unité sociale, l'égalité civile et la liberté constitutionnelle. 

(1) Voy. le célèbre pamphlet de Sieyès : Qu'est-ce que le tiers état? 
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Sommaire : Hérédité des offices. — Elle est an moyen de force pour le 
tiers état. — Étais généraux de 1614. — Ombrages mutuels et dissension 
des ordres. — La noblesse et le clergé unis contre le tiers état. — Discours 
de Savaron et de de Mesmes, orateurs du tiers. — Discours du baron de 
Senecey, orateur de la noblesse. — Proposition du tiers état sur l'in- 
dépendance de la couronne. — Demandes qu'il exprime dans son cahier. 
— Cahier de la noblesse. — Rivalité haineuse des deux ordres. — Clô- 
ture des états. 



Parmi les mesures fiscales qu'une impérieuse nécessité sug- 
géra au gouvernement de Henri IV, il en est une qui eut pour 
le présent et dans la suite de graves conséquences; c'est le 
droit annuel mis sur tous les offices de judicature et de finance, 
et vulgairement nommé la paulette (4). Au moyen de cet impôt, 
les magistrats des cours souveraines et les officiers royaux de 
tout grade obtinrent la jouissance de leurs charges en propriété 
héréditaire. Le premier résultat de cette innovation fut d'éle- 
ver à des taux inconnus jusqu'alors la valeur vénale des offices ; 
le second fut d'attirer sur les fonctionnaires civils un nouveau 

(I) Du nom du traitant Paulct, qui en prit la ferme ; ce droit était d'un 
soixantième de la finance à laquelle on évaluait l'office. Yoyex plus haut , 
chap. vi, p. 139, note 3. 
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degré de considération, celui qui s'attache aux avantages de 
l'hérédité. Moins de dix ans après, on voyait des passions et des 
intérêts de classes soulevés et mis aux prises par les effets de ce 
simple expédient financier. Le haut prix des charges en écar- 
tait la noblesse, dont une partie était pauvre, et dont l'autre 
était grevée de substitutions, et cela arrivait au moment même 
où, plus éclairés, les nobles comprenaient la faute que leurs 
aïeux avaient faite en s'éloignant des offices par aversion pour 
l'étude, et en les abandonnant au tiers état. De là, entre les 
deux ordres, de nouvelles causes d'ombrage et de rivalité, l'un 
s'irrilant de voir l'autre grandir d'une façon imprévue dans des 
positions qu'il regrettait d'avoir autrefois dédaignées; celui-ci 
commençant à puiser, dans le droit héréditaire qui élevait des 
familles de robe à côté des familles d'épée, l'esprit d'indépen- 
dance et de fierté, la haute opinion de soi-même, qui étaient 
auparavant le propre des gentilshommes. 

Quelque remarquable qu'eût été dans le cours du xvr 3 siècle 
le progrès des classes bourgeoises, il avait pu s'opérer sans 
querelle d 'amour-propre ou d'intérêt entre la noblesse et la 
roture ; la grande lutte religieuse dominait et atténuait toutes 
les rivalités sociales. Aucun procédé malveillant des deux 
ordres l'un envers l'autre ne parut aux états généraux de 1576 
et de 1588. Mais après l'apaisement des passions soulevées par 
la dualité de croyance et de culte, d'autres passions assoupies 
au fond des cœurs se réveillèrent ; et ainsi, par la force des 
choses, le premier quart du xvu e siècle se trouva marqué pour 
recueillir et mettre au jour, avec les griefs récents, toute l'an- 
tipathie amassée de longue main entre le second ordre et le 
troisième. Cette collision éclata en 1614, au sein des états con- 
voqués, à la majorité de Louis XIII, pour chercher un remède 
à ce qu'avaient produit de dilapidations et d'anarchie les qua ire 
ans de régence écoulés depuis le dernier règne (1). 

(i) Voy. le Rapport de mon frère Amédée Thierry sur le concourt du prix 
d'histoire, décerné en I8i4 par PAcadéraie des sciences morales et politiques, 
Mém. de l'Acad., t. V, p. 826. 
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Ce fut le U octobre que rassemblée se réunit en trois cham- 
bres distinctes au couvent des Àugustinsde Paris; elle comp- 
tait quatre cent soixante-quatre députés, dont cent quarante 
du clergé, cent trente-deux de la noblesse, et cent quatre-vingt- 
douze du tiers état. Parmi ces derniers, les membres du corps 
judiciaire et les autres officiers royaux dominaient par le 
nombre et par l'influence (1). Dès la séance d'ouverture, on put 
voir entre les deux ordres laïques des signes de jalousie et 
d'hostilité; le tiers état s'émut pour la première fois des diffé- 
rences du cérémonial à son égard (2) ; l'orateur de la noblesse 
s'écria dans sa harangue : « Elle reprendra sa première 
a splendeur celte noblesse tant abaissée maintenant par 
c quelques-uns de l'ordre inférieur sous prétexte de quelques 
« charges; ils verront tantôt la différence qu'il y a d'eux à 
« nous (5). » La même affectation de morgue d'une part, la 
même susceptibilité de l'autre, accompagnèrent presque toutes 
les communications de la chambre noble avec la chambre 
bourgeoise. 

Quand il s'agit d'établir un ordre pour les travaux, le clergé 
et la noblesse s'accordèrent ensemble, mais le tiers état, par 
défiance de ce qui venait d'eux, s'isola et fit tomber leur plan, 
quoique bon. Peu après, la noblesse tenta une agression contre 
la haute bourgeoisie ; elle résolut de demander au roi la sur- 
séance, et par suite la suppression du droit annuel dont le 
bail allait finir, et elle obtint pour cette requête l'assentiment 
du clergé. La proposition des deux ordres fut adressée au tiers 
état, qu'elle mit dans l'alternative, ou de se joindre à eux et de 
livrer ainsi les premiers de ses membres à la jalousie de leurs 
rivaux, ou, s'il refusait son adhésion, d'encourir le blâme de 



(! ) Voyez la liste donnée ci-après, Appendice II. 1 

(2) « Je remarquai que mondit sieur le chancelier, parlant en sa harangue 
à messieurs du clergé et de la noblesse, mettait la main à son bonnet carré, 
et se découvroit, ce qu'il ne fit point lorsqu'il partait au tiers état. » (J?c/a- 
fion de» étal» généraux de 1614, par Florimond Rapine, député du tiers état 
de Nivernais, De» état» généraux, etc., t. XVI, p. 102.) 

(3) Met-cure françoi», 3« continuation, 1. 111, année 1614, p. 32. 

TIERS ÉTAT. 15 
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défendre par égoîsme un privilège qui blessait la raison pu- 
blique, et ajoutait un nouvel abus à la vénalité des charges. 

Le tiers état fil preuve d'abnégation. Il adhéra, contre son 
intérêt» à la demande de suspension de la taxe moyennant la- 
quelle les offices étaient héréditaires ; et pour que cette de- 
mande eût toute sa portée logique, il la compléta par celle de 
l'abolition de la vénalité (1). Mais exigeant des deux autres 
ordres sacrifice pour sacrifice, il les requit de solliciter con- 
jointement avec lui la surséance des pensions, dont le chiffre 
avait doublé en moins de quatre ans ($), et la réduction des 
tailles devenues accablantes pour le peuple. Sa réponse présen- 
tait comme connexes les trois propositions suivantes : supplier 
le roi , 1° de remettre pour Tannée courante un quart de la 
taille, 2° de suspendre la perception du droit annuel, et d'or- 
donner que les offices ne soient plus vénaux, 3° de surseoir au 
payement de toutes les pensions accordées sur le trésor ou sur 
le domaine. La noblesse, pour qui les pensions de cour étaient 
un supplément de patrimoine, fut ainsi frappée par repré- 
sailles; mais, loin de se montrer généreuse comme ses adver- 
saires, elle demanda que les propositions fussent disjointes, 
qu'on s'occupât uniquement du droit annuel, et qu'on remit à 
la discussion des cahiers l'affaire des pensions et celle des 
tailles. Le clergé fit la même demande, entourée de ménage- 
ments et de paroles captieuses qui n'eurent pas plus de succès 

(1) « En quelle estime nous auront nos provinces, quand elles oïront que 
d'un courage viril nous aurons méprisé notre propre intérêt, demandant 
que les charges que nous possédons héréditairement soient vouées au public, 
aux plus capables et estimés , et non retenues par ceux qui ont le plus de 
biens, de richesses et de crédit !... Alors nous contraindrons les médisans à 
prendre autre confiance de nous, qu'ils iront pas, eux qui nous ont estimés 
être du tout contraires à la révocation de l'inique parti de la pauletle. D'au- 
tant que la plupart de cette compagnie possède les charges plus relevées et 
honorables du royaume , d'autant plus nous devons nous porter, par la 
liberté et siucérité des états et l'obligation de nos consciences, ù l'abolition 
de ce droit qui fomente l'ignorance, ferme la porte à la vertu et à la doc- 
trine. • (Discour* du lieutenant général de Saintes, Relation des étais de 1614 
par Florimond Rapine, p. 167.) 

(2) Depuis la mort de Henri IV. 
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auprès du tiers élat que la franchise égoïste des gentils- 
hommes (1). Ayant délibéré de nouveau, la chambre du tiers 
décida qu'elle ne séparerait point ses propositions Tune de 
l'autre, et elle fit porter ce refus par l'un de ses membres les 
plus considérables, Jean Savaron, lieutenant général de la 
sénéchaussée d'Auvergne. 

Cet homme d'un grand savoir et d'un caractère énergique 
parla deux fois devant le clergé, et termina ainsi son second 
discours : c Quand vous vous buttez à l'extinction du droit 
<c annuel, ne donnez-vous pas à connoîire que votre intention 
* n'est autre que d'attaquer les officiers qui possèdent les 
« charges dans le royaume, puisque vous supprimez ce que 
a vous devriez demander avec plus d'instance, à savoir l'abo- 
«c lition des pensions qui tirent bien d'autres conséquences que 
« le droit annuel? Vous voulez ôter des coffres du roi seize 
« cent mille livres qui lui reviennent par chacun an de la pau- 
c lette, et voulez surcharger de cinq millions l'état que le roi 
« paye tous les ans pour acheter à deniers comptants la fidé- 
« li té de ses sujets. Quel bien, quelle utilité peut produire au 
a royaume l'abolition de la paulette, si vous supportez la véna- 
« lité des offices qui cause seule le dérèglement en la justice?... 
« C'est, messieurs, cette maudite racine qu'il faut arracher, 
a c'est ce monstre qu'il faut combattre que la vénalité des offi- 
« ces qui éloigne et recule des charges les personnes de mérite 
« et de savoir, procurant l'avancement de ceux qui, sans vertu 
« bien souvent, se produisent sur le théâtre et le tribunal de 
« la justice par la profusion d'un prix déréglé qui fait perdre 
« l'espérance même d'y pouvoir atteindre à ceux que Dieu a 
« institués en une honnête médiocrité. Par ainsi, messieurs, 

(1) Quelque belles paroles qu'il pût prononcer (l'archevêque d'Aix), si ne 
put-il jamais faire départir notre compagnie de sa résolution de demander 
conjointement lesdites propositions , parce qu'on voyoit clairement qu'il y 
avoit de l'artiflce, et que le clergé et la noblesse s'entendoient a la ruine des 
officiers et à la continuation de la charge et oppression du pauvre peuple, et 
ne vouloient point qu'on demandât le retranchement de leurs pensions , 
tant ils faisoient marcher leurs intérêts avant tout. {Relation de F/or. Ra- 
pine, p. 182.) 
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« nous vous supplions humblement de ne nous refuser en si 
« saintes demandes l'union de votre ordre; c'est pour le peu- 
« pie que nous travaillons, c'est pour le bien du roi que nous 
« nous portons, c'est contre nos propres intérêts que nous 
c combattons (1). » 

Devant la noblesse, Savaron s'exprima d'un ton haut et fier, 
et, sous ses arguments, il y eut de l'ironie et des menaces. Il 
dit que ce n'était point le droit annuel qui fermait aux gentils- 
hommes l'accès des charges, mais leur peu d'aptitude pour 
elles, .et la vénalité des offices; que ce qu'ils devaient demander 
plutôt que l'abolition de ce droit, c'était celle de la vénalité; 
que, du reste, la surséance de la pauletle, la réduction des tail- 
les et la suppression des pensions ne pouvaient être disjointes; 
que l'abus des pensions était devenu tel que le roi ne trouvait 
plus de serviteurs qu'en faisant des pensionnaires, ce qui allait 
à ruiner le trésor, à fouler et opprimer le peuple (2); et il 
ajouta en finissant : c Rentrez, messieurs, dans le mérite de 
« vos prédécesseurs, et les portes vous seront ouvertes aux 
« honneurs et aux charges. L'histoire nous apprend que les 
« Romains mirent tant d'impositions sur les Français (5), que 
«c ces derniers enfin secouèrent le joug de leur obéissance, et 
« par là jetèrent les premiers fondements de la monarchie. Le 
f peuple est si chargé de tailles, qu'il est à craindre qu'il n'en 
«r arrive pareille chose ; Dieu veuille que je sois mauvais pro- 
« phète (4) ! » 

La noblesse ne répondit que par des murmures et des invec- 
tives à l'orateur du tiers état; le clergé avait loué son message 
en lui refusant tout concours; resté seul pour soutenir ses pro- 
positions, le tiers résolut de les présenter au roi. Il en fit le 
premier article d'un mémoire qui contenait sur d'autres points 

(t) Relation de Flor. Rapine, p. 192. 
(2) /*M.,p.l79. 

(5) C'est-à-dire les Franks. Le soin de distinguer ces deux noms est une 
précaution de la science moderne. 

(4) Procès-verbal et cahier de la noblesse es états de Van 1615, Ms. de la 
Bibliothèque impériale, fonds de Brienne, n« 283, fol. 52 v«. 
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des demandes de réforme, et il envoya au Louvre, avec une 
dépulation de douze membres, Savaron charge encore une fois 
de porter la parole. L'homme qui avait donné aux ordres pri- 
vilégiés des leçons de justice et de prudence fut, devant la 
royauté, l'avocat ému et courageux du pauvre peuple : « Que 
« di riez-vous, Sire, si vous aviez vu dans vos pays de Guyenne 
« et d'Auvergne les hommes paître l'herbe à la manière des 
« bêles? Celte nouveauté et misère inouïe en votre État ne pro- 
« duiroit-elle pas dans votreâme royale un désir dignede Votre 
i: Majesté, pour subvenir à une calamité si grande? Et cepen- 
« dant, cela est tellement véritable, que je confisque à Votre 
« Majesté mon bien et mes offices si je suis convaincu de men- 
c songe (1). j> 

C'est de là que partit Savaron pour demander, avec la réduc- 
tion des tailles, le retranchement de tous les abus dénoncés 
dans le mémoire du tiers état, et pour traiter de nouveau, 
avec une franchise mordante, les points d'où provenait le dés- 
accord entre le tiers et les deux autres ordres : « Vos officiers, 
« Sire, secondant l'intention du clergé et de la noblesse, se 
c sont portés à requérir de Votre Majesté la surséance du droit 
« annuel qui a causé un prix si excessif ès offices de votre 
« royaume, qu'il est malaisé qu'autres y soient jamais reçus 
« que ceux qui auront plus de biens et de richesses, et bien 
« souvent moins de mérite, suffisance et capacité : considéra- 
« tion à vrai dire très-plausible, mais qui semble être excogilée 
« pour donner une atteinte particulière à vos officiers, et non 
« à dessein de procurer le bien de votre royaume. Car, à quel 
« sujet demander l'abolition de la paillette, si Votre Majesté 
« ne supprime de tout point la vénalité des offices?... Ce n'est 
« pas le droit annuel qui a donné sujet à la noblesse de se pri- 
« ver et retrancher des honneurs de judicature, mais l'opinion 
« en laquelle elle a été depuis longues années que la science 
« et l'étude affbiblissoit le courage, et rendoit la générosité 
« lâche et poltronne... On vous demande, Sire, que vous abo- 
li) Relation de Flor. Rapine, p. 198. 

13. 
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« lissiez la paulette, que vous retranchiez de vos coffres seize 
« cent mille livres que vos officiers vous payent tous les ans, 
c et Ton ne parle point que vous supprimiez l'excès des pen- 
« sions, qui sont tellement effrénées, qu'il y a de grands et 
« puissants royaumes qui n'ont pas tant de revenu que celui 
« que vous donnez à vos sujets pour acheter leur fidélité... 
« Quelle pitié qu'il faille que Votre Majesté fournisse, par 
t chacun an, cinq millions six cent soixante mille livres à quoi 
« se monte l'état des pensions qui sortent de vos coffres! Si 
« cette somme étoit employée au soulagement de vos peuples, 
« n'auroient-ils pas de quoi bénir vos royales vertus? Et, ce- 
ce pendant, l'on ne parle rien moins que de cela, l'on en remet 
« la modération aux cahiers, et veut-on à présent que Voue 
a Majesté surseoye les quittances de la paulette. Le tiers état 
« accorde l'un, et demande très* instamment l'autre (1). » 

Celte harangue fut un nouveau sujet d'irritation pour la no- 
blesse, qui en éprouva un tel dépit, qu'elle résolut de se plain- 
dre au roi. Elle pria le clergé de se joindre à elle; mais 
celui-ci, se portant médiateur, envoya l'un de ses membres vers 
l'assemblée du tiers état lui exposer les griefs de la noblesse, 
et Pinviier, pour le bien de la pax, à faire quelque salisfac- 
tion. Quand le député eut parlé, Savaron se leva et dit fière- 
ment : Que ni de fait, ni de volonté, ni de paroles, il n'avait 
offensé messieurs de la noblesse ; que, du reste, avant de ser- 
vir le roi comme officier de justice, il avait porté les armes, de 
sorte qu'il avait moyen de répondre à tout le monde en Tune et 
en l'autre profession (2). Afin d'éviter une rupture qui eût rendu 
impossible tout le travail des états, le tiers, acceptant la mé- 
diation qui lui était offerte, consentit à faire porter à la noblesse 
des paroles d'accommodement ; et, pour que toute cause d'ai- 
greur ou de défiance fût écartée, il choisit un nouvel orateur, 
le lieutenant civil de Mesmes. De Mesmes eut pour mission de 
déclarer que ni le tiers état en général, ni aucun de ses mem- 

(1) Relation de Flor. Fapine, p. 199 et sniv. 

(2) Ibid., p. 207. 
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bres en particulier, n'avait eu envers Tordre de la noblesse 
aucune intention offensante. Il prit un langage à la fois digne 
et pacifique; mais le terrain était si brûlant, qu'au lieu d'apai- 
ser la querelle, son discours l'envenima. 11 dit que les trois 
ordres étaient trois frères, enfants de leur mère commune la 
France ; que le clergé était l'ai né, la noblesse le puîné, et le 
tiers état le cadet; que le tiers état avait toujours reconnu la 
noblesse comme élevée de quelque degré au-dessus de lui, mais 
qu'aussi la noblesse devait reconnaître le tiers état comme son 
frère, et ne pas le mépriser au point de ne le compter pour 
rien; qu'il se trouvait souvent dans les familles que les atnés 
ruinaient les maisons, et que les cadets les relevaient (1). Non- 
seulement ces dernières paroles, mais la comparaison des trois 
ordres avec trois frères, et l'idée d'une telle parenté entre le 
tiers état et la noblesse, excitèrent chez celle-ci un orage de 
mécontentement. L'assemblée, en tumulte, fit des reproches 
aui députés ecclésiastiques présents à la séance, se plaignant 
que l'envoyé du tiers état, venu sous leur garantie, eût apporté, 
au lieu de réparations, de nouvelles injures plus graves que 
les premières. Après de longs débats sur ce qu'il convenait de 
faire, il fut résolu qu'on irait sur-le-champ porter plainte au 
roi (2). 

L'audience demandée ne fut obtenue qu'après deux jours ; 
la noblesse en corps s'y présenta. Son orateur, le baron de Se- 
necey, termina un exorde verbeux par cette définition du tiers 
état : « Ordre composé du peuple des villes et des champs : 
c ces derniers quasi tous hommagers et justiciables des deux 
« premiers ordres; ceux des tilles, bourgeois, marchands, arti- 
« sans, et quelques officiers; » et il continua : « Ce sont ceux-ci 
« qui, méconnaissant leur condition, sans l'aveu de ceux qu'ils 
« représentent, veulent se comparer à nous. J'ai honte, Sire, 
« de vous dire les termes qui de nouveau nous ont offensés; ils 

(1) Rclat. de Flor. Rapine, p. 223. 

(2) Procès-verbal et cahier de la noblesse ès états de l'an 1615, Ma. de la 
Bibliothèque impériale, fonds de Brienne, n« 283, fol. 61 v°. — Relation de 
Flor. Rapine, p. 226. 
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« comparent votfe État à une famille composée de trois frères; 
« ils disent Tordre ecclésiastique être Painé, le nôtre le puîné 
« et eux les cadets, et qu'il advient souvent que les maisons 
c ruinées par les afués sont relevées par les cadets. En quelle 
« misérable condition sommes-nous tombés, si cette parole est 
« véritable !... Et, non contents de se dire nos frères, ils s'attri- 
« buent la restauration de l'État ; à quoi comme la France sait 
« assez qu'ils n'ont aucunement participé , aussi chacun con- 
« nott qu'ils ne peuvent en aucune façon se comparer à nous, 
« et seroit insupportable une entreprise si mal fondée. Ren- 
te dez-en, Sire, le jugement, et, par une déclaration pleine de 
« justice, failes-les mettre en leur devoir (1). » A cet étrange 
discours, la foule des députés nobles qui accompagnaient l'ora- 
teur fit succéder, en se retirant, des marques d'adhésion una- 
nime et des mots tels que ceux-ci : a Nous ne voulons pas que 
« des (ils de cordonniers et de savetiers nous appellent frères; 
« il y a, de nous à eux, autant de différence qu'entre le maître 
h et le valet (2). » 

Le tiers état reçut avec un grand calme la nouvelle de cette 
audience et de ces propos ; il décida que son orateur serait 
non-seulement avoué, mais remercié; qu'on n'irait point chez 
le roi pour récriminer contre la noblesse, et qu'on passerait au 
travail des cahiers sans s'arrêter à de pareilles disputes (5). 
Alors le clergé vint de nouveau s'entremettre pour la réconci- 
liation, demandant que des avances fussent faites parle tiers 
état ; le tiers répondit que, cette fois comme la première, il n'y 
avait eu de sa part aucune intention blessante; que messieurs du 
clergé pouvaient eux-mêmes le faire entendre à la noblesse, à 
laquelle il ne voulait donner aucune autre satisfaction, désirant 
qu'on le laissât en paix travailler à son cahier, et s'occuper 
d'affaires plus importantes (4). Mais la brouillerie des deux 

(1) Procès-verbal et cahier de la nobleste, Ms. de la Bibliothèque impériale, 
fonds de Brienne, n» 283, fol. 63 v». 

(2) Relation de Flor. Rapine» p. 228. 

(3) Ibid. 

(4) !*Mf.,p.S31. 
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ordres tenait tout en suspens; le gouvernement, sans se por- 
ter juge, redoubla d'instances pour la paix ; il vint de la part 
du roi un commandement au tiers état de faire quelque démar- 
che qui pût contenter la noblesse ; et plusieurs jours se passèrent 
sans que cet ordre fût obéi. 

Pendant ce temps, le mémoire contenant les demandes du 
tiers passa à l'examen du conseil. La noblesse et le clergé en 
appuyèrent tous les articles, hors celui qui était l'objet de la 
dissidence, et, quant à celui-là, il fut promis par le premier 
ministre que le chiffre des pensions serait annuellement réduit 
d'un quart, et que les plus inutiles seraient supprimées (4). Ce 
concours et cette victoire ouvrirent les voies au raccommode- 
ment. Le tiers état fit remercier les deux premiers ordres de 
leur coopération bienveillante; ses envoyés auprès de la no- 
blesse ne désavouèrent que l'intention d'offense, et on leur 
répondit convenablement (2). Ainsi fut terminé ce différend, 
d'où ne pouvait sortir aucun résultat politique, mais qui est 
remarquable, parce que le tiers état y eut le beau rôle, celui du 
désintéressement et de la dignité, et que là se montra au grand 
jour, en face de l'orgueil nobiliaire, un orgueil plébéien nourri 
au sein de l'élude et des professions qui s'exercent par le tra- 
vail intellectuel. 

Une querelle bien plus grave, et sans aucun mélange d'inté- 
rêts privés, survint presque aussitôt, et divisa de même les trois 
ordres, mettant d'un côté le tiers état, et de l'autre le clergé et 
la noblesse. Elle eut pour sujet le principe de l'indépendance 
de la couronne vis-à-vis de l'Église, principe qu'avaient pro- 
clamé trois cent douze ans auparavant les représentants de la 
bourgeoisie (3). En compilant son cahier général sur les cahiers 
provinciaux, le tiers état prit dans le cahier de l'Ile-de-France, 
et plaça en tête de tous les chapitres, un article contenant ce 
qui suit : < Le roi sera supplié de faire arrêter en l'assemblée 

(1) Relation de Fier. Rapine, p. 242. 

(2) lbid., p. 246-248. 

(3) Voy. plus haut, ebap. u, p. 35. 
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« des États, pour loi fondamentale du royaume qui soit in- 
« violable et notoire à tous, que, comme il est reconnu souve* 
« rain en son État, ne tenant sa couronne que de Dieu seul, il 
c n'y a puissance en terre, quelle qu'elle soit, spirituelle on 
a temporelle, qui ait aucun droit sur son royaume pour en 
* priver les personnes sacrées de nos rois, ni dispenser ou 
« absoudre leurs sujets de la fidélité et obéissance qu'ils lui 
« doivent, pour quelque cause ou prétexte que ce soit. Tous 
« les sujets, de quelque qualité et condition qu'ils soient, 
c tiendront cette loi pour sainte et véritable, comme conforme 
« à !a parole de Dieu, sans distinction, équivoque ou limita- 
« tion quelconque, laquelle sera jurée et signée par tous les 
« députés des étals, et dorénavant par tous les bénéficiers et 
« officiers du royaume... Tous précepteurs, régents, docteurs 
« et prédicateurs, seront tenus de renseigner et publier (1). > 
Ces fermes paroles, dont le sens était profondément national 
sous une couleur toute monarchique, consacraient le droit de 
l'Étal dans celui de la royauté, et déclarait l'affranchissement 
de la société civile. Au seul bruit d'une pareille résolution, le 
clergé fut en alarme; il ût demander au tiers état et n'obtint de 
lui qu'avec peine communication de l'article qui, en même 
temps, fut communiqué à la noblesse. Celle-ci, en délaissant la 
cause commune des laïques et de l'État, rendit complaisance 
pour complaisance à la chambre ecclésiastique; mais les démar- 
ches collectives des deux premiers ordres furent inutiles auprès 
du tiers; il ne voulut ni retirer ni modifier son article, et re- 
poussa, comme elle le méritait, la proposition de s'en tenir à 
une demande de publication du décret du concile de Constance 
contre la doctrine du tyrannicide (2). 11 s'agissait là de la 
grande question posée dans la guerre de la Ligue entre les 
deux principes de la royauté légitime par son propre droit, et 
de la royauté légitime par l'orthodoxie. Le débat de cette 

(1) Relation de Flor. Rapine, p. 285. 

(2) Voyez , dans la Relation de Flor. Rapine (De$ états généraux, etc., 
t. XVI, Se partie, p. 1 12-164), le discours du cardinal du Perron, orateur du 
clergé, et la réplique de Robert Miron, président du tiers état. 
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question, que le règne de Henri IV n'avait point résolue (i), et 
à laquelle sa ûn tragique donnait un intérêt sombre et péné- 
trant, fut, par une sorte de coup d'État, enlevé à la discussion 
des ordres, et évoqué au conseil, ou plutôt, à la personne 
du roi. 

Sur l'invitation qui lui en fut faite, le tiers état remit au roi 
le premier article de son cahier, et, quelques jours après, le 
président de la chambre et les douze présidents des bureaux 
furent mandés au Louvre. Quoique Louis XIII fût majeur, la 
reine m A re prit la parole, et dit à la députation ce que l'article 
concernant la souveraineté du roi et la sûreté de sa personne 
ayant été évoqué à lui, il n'était plus besoin de le remettre au 
cahier, que le roi le regardait comme présenté et reçu, et qu'il 
en déciderait au contentement du tiers état (2). » Cette violence 
faite à la liberté de l'assemblée y excita un grand tumulte; elle 
comprit ce que signifiait et à quoi devait aboutir la radiation 
qui lui était prescrite. Durant trois jours, elle discuta si elle se 
conformerait aux ordres de la reine. Il y eut deux opinions : 
l'une qui voulait que l'article fût maintenu dans le cahier, et 
qu'on protestât contre les personnes qui circonvenaient le roi 
et forçaient sa volo nté; l'autre qui voulait qu'on se soumît en 
faisant de simples remontrances. La première avait pour elle 
la majorité numérique; mais elle ne prévalut point, parce que 
le vote eut lieu par provinces et non par bailliages (5). Cent 
vingt députés, à la téte desquels étaient Savaron et de Mesmes, 
se déclarèrent opposants contre la résolution de l'assemblée, 
comme prise par le moindre nombre. Ils demandaient à grands 
cris que leur opposition fût reçue, et qu'il leur en fût donné 
acte. Le bruit et la confusion remplirent toute une séance, et, 

(1) Henri IV n'avait régné qu'en verlu d'une transaction avec ses sujets 
catholiques. 

(2) Relation de Flor. Rapine, 2 e partie, p. 194. 

(3) Les provinces étaient très-inégales en uombre de représentants; mais 
le vote par bailliages, qui, dans cette occasion , fut réclamé inutilement , ré- 
pondait presque au vote par téte. — Voy. la Relation de Flor. Rapine, 
2« partie, p. 197 et suiv. 
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de guerre lasse, on s'accorda pour un moyen terme; on con- 
vint que le texte de l'article ne serait point inséré dans le 
cahier général, mais que sa place y resterait formellement 
réservée (4). En effet, sur les copies authentiques du cahier, à 
la première page et après le titre : des Lois fondamentales de 
VÉlat y il y eut un espace vide et cette note : v Le premier arti- 
« cle, extrait du procès-verbal de la chambre du tiers état, 
« a été présenté au roi par avance du présent cahier, et par 
« commandement de Sa Majesté, qui a promis de le répon- 
se dre. » 

Cette réponse ne fut pas donnée, et la faiblesse d'une reine 
que des étrangers gouvernaient fit ajourner la question d'indé- 
pendance pour la couronne et le pays. Ce ne fut qu'au bout de 
soixante-sept ans que les droits de l'État, proclamés cette fois 
dans une assemblée d'évéques, furent garantis par un acte 
solennel, obligatoire pour tout le clergé de France. Mais la 
célèbre déclaration de 1682 n'est, dans sa partie fondamen- 
tale, qu'une reproduction presque textuelle de l'article do 
cahier de 4615, et c'est au tiers état que revient ici l'honneur 
de l'initiative (2). Tout ce qu'il y avait de fort et d'éclairé dans 
l'opinion publique du temps lui rendit hommage et le vengea 
de sa défaite. Pendant que les ordres privilégiés recevaient de 
la cour de Rome des brefs de félicitation (3), à Paris, des 

(1) Relation de Flor. Rapine, p. 205-207. 

(2) Nous déclarons, en conséquence, que les rois et les souverains ne sonl 
soumis à aucune puissance ecclésiastique, par Tordre de Dieu, dans les choses 
temporelles; qu'ils ne peuvent être déposés ni directement ni indirecte- 
ment par l'autorité des chefs de l'Église ; que leurs sujets ne peuvent éirc 
dispensés de la soumission et de I" obéissance qu'ils leur doivent, ni absous 
du serment de fidélité ; et que cette doctrine, nécessaire pour la tranquillité 
publique, et non moins avantageuse à l'Église qu'à l'État, doit être iovioli- 
blement suivie comme conforme à la parole de Dieu , à lu tradition dts 
saints Pères et aux exemples des saints. {Déclaration du 19 mars 1t>82, 
Manuel du droit publie ecclésiastique français, par M. Dupin, p. 126.) 

(3) Paulus, ponlifex maximus, dilectis filiis nobilibus viris ordinis nobi- 
lium regni Franciœ in comitiis generalibus. — Dilecli filii nobiles viri... 
mirum in modum auctus est nosler erga vos paternus amor ex bis, que ve 
nerabilis frater Robertus episcopus Montispolitiani, noster aposlolicus non- 
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milliers de bouches répétaient ce quatrain, compose pour 
la circonstance, et qu'aujourd'hui Ton peut dire prophé- 
tique : 

0 noblesse, ô clergé, les aînés de la France, 
Puisque l'honneur du roi si mal vous maintenez, 
Puisque le tiers état en ce point vous devance, 
11 faut que vos cadets deviennent vos aînés (1). 

A la demande de garanties pour la souveraineté et pour la 
sûreté du prince, le tiers joignit, dans son cahier, sous le même 
titre : de$ Lois fondamentales de l'État, la demande d'une con- 
vocation des états généraux tous les dix ans, et il fut le seul 
des trois ordres qui exprima ce vœu. Le cahier de 1615 rap- 
pelle par le mérite et dépasse en étendue celui de 1560 (2), il 
a ce caractère d'abondance inspirée qui se montre aux grandes 
époques de notre histoire législative. Institutions politiques, ^ 
civiles, ecclésiastiques, judiciaires, militaires, économiques, il 
embrasse tout, et, sous forme de requête , statue sur tout avec 
un sens et une décision admirables. On y trouve l'habileté pru- 
dente qui s'attache à ce qui est pratique et de larges tendances 
vers le progrès à venir, des matériaux pour une législation 
prochaine, et des vœux qui ne devaient être réalisés que par 
un ordre de choses tout nouveau. Je voudrais donner une idée 
complète de cette œuvre de patriotisme et de sagesse (5); mais 

cios, nuper ad nos scripsit de alacrilate animi, deqne sludiosa vol un ta te qua 
promptos paratosque vos ordini ecclesiaslico istius regni exhibuistis ad 
tutelam divini honoris, et defiensionem auctoritatis sanctœ apostolicœ sedis... 
(Procès-verbal et cahier de la noblesse, Mss. de la Bibl. impériale, fonds de 
B rien ne, n° 283, fol. 172.) 

(1) Mss. de la Bibl. impériale , collection Fontanieu (pièces, lettres et né- 
gociations), p. 187. 

(2) On y compte 659 articles formant neuf chapitres intitulés : des Lois 
fondamentales de l'Etat; de l'état de l'Église,- des Hôpitaux; de l'Université; 
de la Noblesse; de la Justice; des Finances et Domaines,' des Suppressions et 
Révocations ; Police et Marchandises. 

(3) Ce que je dis s'applique à l'ensemble et non à tous les articles du ca- 
hier; plusieurs d'entre eux portent la trace inévitable des préjugés qui do- 
minaient alors, tels que : le système prohibitif, l'utilité des lois sompluaires, 
et la nécessité de la censure. 

14 
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il faut que je me borne à l'analyse de quelques points; je choi- 
sirai parmi les demandes qui, appartenant au tiers état seul, 
ne se rencontrent dans le cahier d'aucun des deux autres 
ordres : 

Que les archevêques et évêques soient nommés suivant la 
forme prescrite par l'ordonnance d'Orléans (|), c'est-à-dire, 
sur une liste de trois candidats élus p.ir les évéques de la pro- 
vince, le chapitre de la cathédrale, et vingt-quatre notables, 
douze de la noblesse, et douze de la bourgeoisie; — que les 
crimes des ecclésiastiques soient jugés par les tribunaux ordi- 
naires; i- que tous les curés , sous peine de saisie de leur 
temporel, soient tenus de porter, chaque année, au greffe des 
tribunaux, les registres des baptêmes, mariages et décès, para- 
fés à chaque page, et cotés; — que les communautés reli- 
gieuses ne puissent acquérir d'immeubles, si ce n'est pour 
accroître l'enclos de leurs maisons conventuelles; — que les 
jésuites soient astreints aux mêmes lois civiles et politiques 
que les autres religieux établis en France, qu'ils se reconnais- 
sent sujets du roi, et ne puissent avoir de provinciaux que 
Français de naissance et élus par des jésuites français (2); 

Que les gentilshommes et les ecclésiastiques ayant domicile 
ou maison dans les villes soient obligés de contribuer aux 
charges communales; — que nul gentilhomme ou autre ne 
puisse exiger aucune corvée des habitants de ses domaines, s'il 
n'a pour cela un titre vérifié par les juges royaux ; — que dé- 
fense soit faite à tous gentilshommes ou autres de contraindre 

(1) Voy. plus haut, chap. v, p. 99. — Ce mode d'élection mitigée, s'il fut 
jamais suivi régulièrement, ne put l'être que de 1561 à 1579 ; l'ordonnance 
de Blois, rendue à cette dernière date, laisse au roi la faculté de nomination 
pure et simple. — Le euhier de la noblesse porte ce qui suit : « Que , con- 
a formèrent & l'ordonnance de Blois, il ne soit admis aux bénéfices, 
« dignités et charges ecclésiastiques , que personnes d'âge, prud'homie, 
« suffisance et autres qualités requises.... et qu'auxdits bénéfices les gen- 
* tilsbommes y soient préférés. » (Ms. de la Bibl. impériale, fonds de 
Brienne, n« 283, fol. 217.) 

(2) Cahier du tiers état de 1615, art. 7, S3, 33, 62 et 41. (Us. de la Bibl. 
impériale, fonds de Brienne. n° 284.) 
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personne d'aller moudre à leurs moulins, cuire à leurs fours, 
ou pressurer à leurs pressoirs, ni d'user d'aucun autre droit de 
banalité, quelque jouissance et possession qu'ils allèguent, s'ils 
n'ont titre reconnu valable; — que tous les seigneurs laïques ou 
ecclésiastiques soient tenus, dans un délai fixé, d'affranchir 
leurs mainmortables moyennaht une indemnité arbitrée par les 
juges royaux, sinon que tous les sujets du roi, en quelque lieu 
qu'ils habitent, soient déclarés de plein droit capables d'ac- 
quérir, de posséder et de transmettre librement ce qu'ils pos- 
sèdent (1); 

Qu'il n'y ait plus, au-dessous des parlements, que deux degrés 
de juridiction; — que les cours des aides soient réunies aux 
parlements; que les professions soumises depuis l'année 4576 
au régime des maîtrises et jurandes puissent s'exercer libre- 
ment; — que tous les édits en vertu desquels on lève des 
deniers sur les artisans, à raison de leur industrie, soient révo- 
qués, et que toutes lettres de maîtrise accordées comme faveurs 
de cour, soient déclarées nulles; — que les marchands et arti- 
sans, soit de métier formant corporation, soit de tout autre, ne 
payent aucun droit pour être reçus maîtres, lever boutique, ou 
toute autre chose de leur profession ;— que tous les monopoles 
commerciaux ou industriels concédés à des particuliers soient 
abolis; — que les douanes de province à province soient sup- 
primées, et que tous les bureaux de perception soient transférés 
aux frontières i2j. 

Il y a là comme une aspiration vers l'égalité civile, l'unité 
judiciaire, l'unité commerciale, et la liberté industrielle de nos 
jours. En même temps, le tiers état de 1615 renouvelle les 
protestations de 1588 et de 1576 contre l'envahissement par 
l'État des anciens droits municipaux. II demande que les ma- 
gistrats des villes soient nommés par élection pure, sans l'in- 
tervention et hors de la présence des officiers royaux; que la 
garde des clefs des portes leur appartienne, et que partout où 



(1) Cahier du tiers état, art. 532, 165, 167 et 309. 

(2) Cahier du tiers état, art. 349, 549, 614» 615, 616, 647, 387 et 389. 
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ils ont perdu cette prérogative, ils y soient rétablis; enfin, que 
toutes les municipalités puissent, dans de certaines limites, 
s'imposer elles-mêmes, sans l'autorisation du gouvernement (1). 

Si l'on cherche dans les cahiers des trois ordres en quoi leurs 
vœux s'accordent et en quoi ils diffèrent, on trouvera qu'enlre 
le tiers état et le clergé, la dissidence est beaucoup moins 
grande qu'entre le tiers état et la noblesse. Le clergé, attiré 
d'un côté par l'esprit libéral de ses doctrines, et de l'autre par 
ses intérêts comme ordre privilégié, ne suit pas en politique une 
direction nette : tantôt ses voles sont pour le droit commun, la 
cause plébéienne, le dégrèvement des classes pauvres et oppri- 
mées; tantôt, lié à la cause nobiliaire, il demande le maintien 
de droits spéciaux et d'exemptions abusives. Dans les questions 
de bien-être général, d'unité administrative et de progrès 
économique, il montre que la tradition des réformes ne lui est 
pas étrangère, qu'il n'a rien d'hostile au grand mouvement qui, 
depuis le xm e siècle, poussait la France, par la main des rois 
unis au peuple, hors des institutions civiles du moyen âge. En 
un mot, ses sympathies évangéliques, jointes à ses sympathies 
d'origine, le rapprochent du tiers état dans tout ce qui n'affecte 
pas ses intérêts temporels ou l'intérêt spirituel et les préten- 
tions de l'Église. C'est sur ce dernier point, sur les questions 
du pouvoir papal, des libertés gallicanes, de la tolérance reli- 
gieuse, du concile de Trente et des jésuites, et presque unique- 
ment sur elles, qu'un sérieux désaccord se rencontre dans les 
cahiers du tiers et de Tordre ecclésiastique (2). 

Mais, entre les deux ordres laïques, la divergence est com- 
plète ; c'est un antagonisme qui ne se relâche qu'à de rares 
intervalles, et qui, vu du point où nous sommes placés aujour- 
d'hui, présente dans les idées, les mœurs et les intérêts, la 
lutte du passé et de l'avenir. Le cahier du tiers état de 1615 
est un vaste programme de réformes dont les unes furent exécu- 
tées par les grands ministres du xvn« siècle, et dont les autres 

(1) Cahier du tiers état, art. 593, 594 et 528. 

(2) Les concessions faites là-dessus par la noblesse furent ce qui lui gagna 
l'alliance du clergé dans sa querelle avec le tiers élal. 
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se sont fait attendre jusqu'à 1789; le cahier delà noblesse, 
dans sa partie essentielle, n'est qu'une requête en faveur de 
tout ce qui périssait ou était destiné à périr par le progrès du 
temps et de la raison. Ce sont des choses déjà dites pour la plu- 
part aux précédents états généraux, mais accompagnées, cette 
fois, d'un emportement de haine jalouse contre les officiers 
royaux, et, en général, contre la classe supérieure du tiers 
état (1). La noblesse ne se borne pas à défendre ce qui lui res- 
tait de privilèges et de pouvoir, elle veut rompre les traditions 
administratives de la royaulé française, replacer l'homme 
d'épée sur le banc du juge (2), et supplanter le tiers état dans 
les cours souveraines et dans tous les postes honorables. Non- 
seulement elle revendique les emplois de la guerre et de la 
cour, mais elle demande que les parlements se remplissent de 
gentilshommes, et qu'il y ait pour elle des places réservées à 
lous les degrés de la hiérarchie civile, depuis les hautes char- 

(1) Sa Majesté n'aura, s'il lui plaist, aucun égard a lous les articles qui lui 
seront présentés dans les cahiers du tiers état, au préjudice des justices des 
gentilshommes..., attendu que ladite chambre s'élant trouvée composée 
pour la plus grande partie de lieutenants généraux et officiers aux bailliages, 
leur principal dessein n'a été que d'accroître leur autorité et augmenter 
leur profit au préjudice de ce que la noblesse a si dignement mérité. — Que 
Votre Majesté, considérant la désolation du pauvre peuple des champs..., 
duquel In misère est la ruine du clergé et de la noblesse, ordonne qu'à l'avenir 
il ne soil permis aux gens du tiers état de pouvoir faire imposer aucuns 
deniers pour quelque cause que ce soit, excepté ceux de Votre Majesté, sans 
le consentement du clergé et de la noblesse demeurant dans l'étendue du 
rassort où telle levée auroil à se faire. — Que tous droits et privilèges pré- 
tendus par les habitants des villes de chasser aux terres de Votre Majesté et 
des seigneuries voisines de leur ville soient révoqués et cassés, et défense A 
tontes personnes roturières et non nobles de porter barquebuses ni pisto- 
lets, ni avoir chiens à chasser, ni autres qui n'ayent les jarrets coupés. — 
Que, pour régler le grand désordre qui est aujourd'hui parmi le tiers état 
qui usurpe la qualité et les habits des damoiselles, Votre Majesté est très- 
humblement suppliée que dorénavant il leur soit défendu d'eu user ainsi, a 
peine de mille écus d'amende. — ... Prescrire a chacun étal tel babil que 
par l'accoutrement on puisse faire distiuction de la qualité des personnes, et 
que le velours et satin soit défendu, si ce n'est anx gentilshommes. (Cahier 
de la noblesse de 1M5, fol. 235, 254, 229, 2G2 et 256.) 

(2) Voyez, dans ce cahier de la noblesse, l'article relatif à l'état des bailli» 
et sénéchaux, fol. 234. 

14. 



Digitized by Google 



ESSAI SUR L'HISTOIRE DU TIERS ÉTAT. 



gesde TÉtat jusqu'aux fonctions municipales (1). En outre, 
afin de s'ouvrir à elle-même les sources de richesse Où la bour- 
geoisie seule puisait, elle demande de pouvoir faire le grand 
trafic sans déroger. C'était dans les idées une sorte de progrès, 
mais le tiers état, par esprit de monopole, réclame contre celte 
requête; il veut que le commerce reste interdit aux gentils- 
hommes, et le soit formellement à tous les privilégiés 2). Ainsi 
Ton opposait privilège à privilège, et, au lieu de la liberté 
d'une part et de l'autre, on voulait la compensation pour 
chacun. 

Cette rivalité passionnée, qui donne tant d'intérêt à l'histoire 
des étals généraux de i6!4, fut pour eux une cause d'impuis- 
sance. La coalition des deux premiers ordres contre le troi- 
sième, et les ressentiments qui en furent la suite, empêchèrent 
ou énervèrent toute résolution commune, et rendirent nulle 
l'action de l'assemblée sur la marche et l'esprit du gouverne- 
ment. Du reste, quand bien même la cour du jeune roi aurait 
eu quelque amour du bien public, l'incompatibilité de vœux 
entre les ordres l'eût contrainte à rester inerte, car le choix 
d'une direction précise était trop difficile et trop hasardeux 

(1) Que tous les prévôts des maréchaux, vice-baillis et vice-sénéchaux 
soient gentilshommes d'extraction, et qu'il soit enjoint à ceux qui ne seront 
de cette qualité de s'en défaire dans trois mois, à fauté de quoi la charge sera 
déclarée vacante et impétrablc. — Que les grand'mailrises et maîtrisa 
particulières des eaux et forêts ne soient données qu'a gentilshommes d'ex- 
traction. — Queie premier consul ou major des villes et bastilles sera pri* 
du corps de la noblesse, à peine de nullité de l'élection qui pourroit être faite 
au contraire. — Que les deux trésoriers de France qui demeureront selon la 
suppression qui eu est demandée, l'un soit gentilhomme de race, et ne 
puisse être d'autre qualité. — Que nul ne puisse être pourvu d'état de bailli 
ou sénéchal qui ne soit de robe courte gentilhomme de nom et d'armes. — 
... Remplissant vos cours souveraines de gentilshommes de race comme elles 
étoient anciennement* et pour le moins que le tiers des offices leur soit 
aflrcté. — ... El d'autant qu'en vain on demanderoil qu'il plût à Votre Ma- 
jesté accorder la préférence aux nobles pour les charges des compagnies sou- 
veraines de votre royaume... — Qu'en tout corps de justice ou de finance le 
tiers des juges et officiers soient gentilshommes. (Cahier de la noblesse, 
ibid., fol. 229, 232, 233, 234, 278 et 229.) 

(2) Voyex le cahier du tiers état, art. 161, et le cahier de la noblesse, 
fol. 232. 
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pour elle. Il eût fallu, pour tirer la lumière de cé chaos d'idées, 
un roi digne de ce nom, ou un grand ministre. Loin de cher- 
cher sincèrement une meilleure voie, la cour de Louis XIII 
n'eut à cœur que de profiter de la mésintelligence des états 
pour le maintien des abus et la continuation du désordre. De 
crainte qu'il ne survînt une circonstance qui fil Sentir à ras- 
semblée la nécessité du bon accord, elle pressa de tout son 
pouvoir la remise des cahiers, promettant d'y répondre avant 
que le congé de départ fût donné aux députés. Ceux-ci deman- 
dèrent qu'on leur reconnût le droit de rester réunis en corps 
d'étals jusqu'à ce qu'ils eussent reçu la réponse du roi à leurs 
cahiers. C'était poser la question, encore indécise après trois 
siècles, du pouvoir des états généraux; la cour répondit d'une 
façon évasive, et, le 25 février 161-5, quatre mois après l'ou- 
verture des états, les cahiers des trois Ordres furent présentés 
au roi, en séance solennelle, dans la grande salle de l'hôtel de 
Bourbon (1). 

Le lendemain, les députés du tiers état se rendirent au 
couvent des Augustins, lieu ordinaire de leurs séances; ils 
trouvèrent la salle démeublée de bancs et de tapisseries, et 
leur président annonça que le roi et le chancelier lui avaient 
faii défense de tenir désormais aucune assemblée. Plus étonnés 
qu'ils n'auraient dû l'être, ils 6e répandirent en plaintes ei en 
invectives contre le ministre et la cour; ils s'accusaient cux^ 
mêmes d'indolence et de faiblesse dans l'exécution de leur 
mandatais se reprochaient d'avoir élé quatre mois comme as- 
soupis, au lieu de tenir tête au pouvoir et d'agir résolument 
contre ceux qui pillaient et ruinaient le royaume. Un témoin 
et acteur de celle scène l'a décrite avec des expressions pleines 
de tristesse et de colère patriotique : w L'un, dit-il, se frappe 
« la poitrine, avouant sa lâcheté, et voudrait chèrement rache- 
« ter un voyage si infructueux, si pernicieux à l'État et dom- 
« mageable au royaume d'un jeune prince duquel il craint la 

(1) Yoy. la Relation de fior> Ràpint, III* part., Du était yënéranx, etc., 
\, XVII, p. 75 et suiv. 
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t censure, quand l'âge lui aura donné une parfaite connais- 
« sance des désordres que les états n'ont pas retranchés , 
« mais accrus, fomentés et approuvés. L'autre minute son re- 
« tour, abhorre le séjour de Paris, désire sa maison, voir sa 
« femme et ses amis, pour noyer dans la douceur de si tendres 
« gages la mémoire de la douleur que sa liberté mourante lui 
« cause... Quoi! disions-nous, quelle honte, quelle confusion à 
« toute la France, de voir ceux qui la représentent en si peu 
a d'estime et si ravilis, qu'on ignore s'ils sont Français, tant 
« s'en faut qu'on les reconnaisse pour députés!... Sommes-nous 
« autres que ceux qui entrèrent hier dans la salle de Bour- 
« bon (4)? » Cette question, qui était la question même de la 
souYcraineté nationale, revint pour une autre assemblée cent 
soixante et quatorze ans plus tard, et alors une voix répondit : 
« Nous sommes aujourd'hui ce que nous étions hier, délibé- 
a rons (2). » 

Mais rien n'était mûr en 1615 pour les choses que fit le tiers 
état de 1789; les députés, à qui toute délibération était inter- 
dite, restèrent sous le poids de leur découragement. Chaque 
jour, suivant le récit de l'un d'entre eux (3), ils allaient battre 
le pavé du cloître des Augustins, pour se voir et apprendre ce 
qu'on voulait faire d'eux. Ils se demandaient l'un à l'autre des 
nouvelles de la cour. Ce qu'ils souhaitaient d'elle, c'était d'être 
congédiés; et tous en cherchaient le moyen, pressés qu'ils 
étaient de quitter une ville où ils se trouvaient, dit le même 
récit, errants et oisifs, sans affaires, ni publiques, ni pri- 
vées (4). Le sentiment de leur devoir les tira de cette langueur. 
Us songèrent que le conseil du roi étant à l'œuvre pour la pré- 
paration des réponses à faire aux cahiers, s'il arrivait que 
quelque décision y fût prise au détriment du peuple, on ne 
manquerait pas de rejeter le mal sur leur impatience de partir, 
et que d'ailleurs la noblesse et le clergé profiteraient de leur 

(1) Relation de Flor. Rapine, II h partie, p. 119. 

(2) Cestce mot de Sieyès qui amena le serment du Jeu de Paume. 

(3) Flor. Rapine, député du tiers état du Nivernais. 

(4) Relation de Flor. Rapine, III' partie, p. 119. 
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ûbSCDCC pour obtenir, à force de sollicitations, toutes sortes 
d'avantages. Par ce double motif, les députés du tiers état ré- 
solurent de ne demander aucun congé séparément, et d'at- 
tendre, pour se retirer, que le conseil eût décidé sur les points 
essentiels (4). Us restèrent donc, et se réunirent plusieurs fois 
eu différents lieux, soutenant avec une certaine vigueur, contre 
le premier ministre, leur qualité de députés. Enfin, le 24 mars, 
les présidents des trois ordres furent mandés au Louvre. On 
leur dit que la multitude des articles contenus dans les cahiers 
ne permettait pas au roi d'y répondre aussi vite qu'il l'eût dé- 
siré, mais que, pour donner aux états une marque de sa bonne 
volonté, il accueillait d'avance leurs principales demandes, et 
leur faisait savoir qu'il avait résolu d'abolir la vénalité des 
charges, de réduire les pensions, et d'établir une chambre de 
justice contre les malversations des financiers; qu'on pourvoi- 
rait à tout le reste le plus tût possible, et que les députés pou- 
vaient partir. 

Ces trois points des cahiers étaient choisis avec adresse 
comme touchant à la fois aux passions des trois ordres. La no- 
blesse voyait dans l'abolition de l'hérédité et de la vénalité des 
offices un grand intérêt pour elle-même; le tiers état voyait un 
grand intérêt pour le peuple dans le retranchement des pen- 
sions, et rassemblée avait été unanime pour maudire les finan- 
ciers et réclamer l'établissement d'une juridiction spéciale 
contre leurs gains illicites (2). On pouvait même dire que la 
suppression de la paulette et de la vénalité était une demande 
commune des états, bien que chaque ordre eût fait cette de- 
mande par des motifs différents; la noblesse, pour son propre 
avantage (3), le clergé, par sympathie pour la noblesse, et le 

(1) Relation deFlor. Rapine, III* partie, p. 129. 

(2) Voy. l'Histoire de France de M. Henri Martin, t. XII, p. 251 et suiv. 

(3) Elle-même a soin de le rappeler dans les articles de son cahier: « L'ex- 
« périence fait connaître combien est pernicieux rétablissement du droit 
« annuel appelé paulette, qui rend tant les charges de judicaturc que toutes 
• autres héréditaires,... et ôte à Votre Majesté le moyen de pouvoir choisir 
« les officiers, et l'espérance aux gentilshommes d'y parvenir jamais... Par- 
» tant, Yotre Majesté est très-humblement suppliée de retrancher entière- 
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tiers état, en vue du bien public contre son intérêt particulier, 
Et quant à l'article des pensions qui avait fait éclater ta division 
entre le tiers et les deux autres ordres, les trois cahiers en 
étaient venus à cet égard à un accord, plus franc, il est vrai, dit 
côlé du clergé que du côté de la noblesse (i). Ainsi, par une 
circonstance bizarre, sous des votes conformes, il y avait des 
passions contraires, et les promesses du roi satisfaisaient du 
même coup des désirs généreux et des intentions égoïstes. Ces 
promesses, la seule bonne nouvelle que les membres des états 
eussent à emporter dans leurs provinces, ne furent jamais 
tenues, et la réponse aux cahiers par une ordonnance royale 
n'arriva qu'après quinze ans. 

Telle fut la tin des étals généraux convoqués en 46U ét dis- 
sous en 1645. Us font époque dans notre histoire nationale, 
comme fermant la série des grandes assemblées tenues sous la 
monarchie ancienne; ils font époque dans l'histoire du tiers 
état dont ils signalèrent, au commencement du xvu e Siècle, l'im- 
portance croissante, les passions, les lumières, la puissance mo- 
rale et l'impuissance politique. Leur réunion n'aboutit qu'à un 
antagonisme stérile ; et, avec eux» cessa d'agir et de vivre ce 
vieux système représentatif qui s'était mêlé à la monarchie, 
sans règles ni conditions précises» et où la bourgeoisie avait 
pris place» non par droit, non par conquête » mais à l'ap- 
pel du pouvoir royal. Entrée aux états du royaume sans lutte, 
sans cette fougue de désir et de travail qui l'avait conduite à 
l'affranchissement des communes, elle y était venue, en gêné- 

« ment la vénalité de toutes sortes d'offices... C'est le seul moyen de rendre 
« voire État plus illustre et plus florissant, Votre Majesté bien servie, el vos 
« peuples consolés par le choix qu'elle fera de personnes capables. De ce 
u bien en réussira un particulièrement à l'avantage de votre noblesse, dési- 
« reuse de vous rendre autant de témoignages de sa fidélité dans l'exercice 
h de lu justice, qu'elle Tait dans vos armées aux occasions qui s'en pré- 
« sentent. Elle vous en supplie très-humblement, Sire. » (Cahier de la 
noblesse de 4615, Ms. de la Bibliothèque impériale, fonds «le Brieone, 
no 283, fol. 258 el239.) 

(1) Voy k le cahier du tiers élat, art. 491 et 492; celui du clergé, art. 158; 
et celui de la noblesse, fol. 214 v«. Ms. de la Biblioth. impériale, fonds de 
Brienne, n<* 282, 283 el 284. 
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rai, avec plus de défiance que de joie, parfois hardie, souvent 
contrainte, toujours apportant avec elle une masse d'idées neu- 
ves, qui, de son cahier de doléances, passaient, plus ou moins 
promptement,p)usou moins complètement, dans les ordonnan- 
ces des rois. A cette initiative, dont le fruit était lent et incer- 
tain, se bornait le rôle effectif du tiers étal dans les assemblées 
nationales; toute action immédiate lui était rendue impossible 
par la double action contraire ou divergente des ordres privi- 
légiés. C'est ce qu'on vit plus clairement que jamais aux étals 
de 1615, et il semble que l'ordre plébéien, frappé d'uue telle 
expérience, ait dès lors fait peu de cas de ses droits politiques. 

Cent soixante et quatorze ans s'écoulèrent s;ms que les étals 
généraux fussent une seule fois réunis parla couronne, et sans 
que l'opinion publique usât de ce qu'elle avait de force pour 
amener celle réunion (i). Espérant tout de ce pouvoir qui avait 
tiré du peuple, et mis en œuvre par des mains plébéiennes, les 
éléments de l'ordre civil moderne, l'opinion se donna, un siècle 
et demi, sans réserve à la royauté. Elle embrassa la monarchie 
pure, symbole d'uuilé sociale, jusqu'à ce que cette unité, dont 
le peuple sentait profondément le besoin, apparût aux esprits 
sous de meilleures formes. 

(1) Durant les troubles de In Fronde, les états généraux furent convoqués 
à deux reprises, d'abord spontanément par la cour en lutte avec la bour- 
geoisie, ensuite sur les instances de la noblesse unie au clergé. Des philan- 
thropes, joints au parti aristocratique, les réclamèrent au déclin du règne 
de Louis XIV Le régent y songea pour élayer son pouvoir; et il n'en fut 
point question pendant le règne de Louis XV. 
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LE PARLEMENT SOUS LOUIS XIII, LE MINISTÈRE DE RICHELIEU , 

LA FRONDE. 



Sommaire : Importance nouvelle du parlement. — Sa popularité, son inter- 
vention dans les affaires d'État. — Remontrances du 22 mai 1615, soulè- 
vement de la haute noblesse. — Ministère du cardinal de Richelieu, sa po- 
litique intérieure. — Assemblée des notables de 1626. — Démolition des 
chàleaux forts. — Ordonnance de janvier 1629. — Politique extérieure de 
Richelieu. — Impopularité du grand ministre. — Réaction du tiers état 
contre la dictature ministérielle. — Coalition de la haute magistrature, la 
Fronde.— Acte politique délibéré parles quatre cours souveraines.— Jour- 
née des barricades. — Pouvoir dictatorial du parlement. — Il fait sa paix 
avec la cour.— La Fronde des princes, son caractère.— Triomphe du prin- 
cipe de la monarchie sans limites. — Développements de l'esprit français. 
— Progrès des lumières et de la politesse. — Influence de la bourgeoisie 
lettrée. 



Ici commence une nouvelle phase de l'histoire du tiers état; 
le vide que laisse dans cette histoire la disparition des états 
généraux se trouve rempli par les tentatives d'intervention di- 
recte du parlement de Paris dans les a flaires du royaume. Ce 
corps judiciaire, appelé dans certains cas par la royauté à jouer 
un rôle politique, se prévalut, dès le xvi e siècle, de cet usage 
pour soutenir qu'il représentait les états, qu'il avait, en leur 
absence, le même pouvoir qu'eux (1); et, quand l'issue de leur 

(1) Le parlement disait de lui-même qu'il était les états généraux au 
petit pied. 

15 
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dernière assemblée eut trompé toutes les espérances de ré- 
forme, l'attente publique se tourna vers lui pour ne plus s'en 
détacher qu'au jour où devait finir l'ancien régime. Recruté de- 
puis plus de trois siècles dans l'élite des classes roturières, 
placé au premier rang des dignitaires du royaume, donnant 
l'exemple de l'intégrité et de toutes les vertus civiques, honoré 
pour son patriotisme, son lustre, ses richesses, son orgueil 
même, le parlement avait tout cl qu'il fallait pour attirer les 
sympathies et la confiance du tiers étal. Sans examiner si ses 
prétentions au rôle d'arbitre de la législation et de modérateur 
du pouvoir royal étaient fondées sur de véritables titres (1), on 
l'aimait pour son esprit de résistance à l'ambition des favoris 
et des ministres, pour son hostilité perpétuelle contre la no- 
blesse, pour son zèle à maintenir les traditions nationales, à 
garantir l'État de toute influence étrangère, et à conserver in- 
tactes les libertés de l'Église gallicane. On lui donnait les noms 
de corps auguste, de sénat auguste, de tuteur des rois, de père 
de l'État, et l'on regardait ses droits et son pouvoir comme 
aussi sacrés, aussi incontestables que les droits mêmes et le 
pouvoir de la couronne. 

Ce qu'il y avait d'aristocratique dans l'existence faite aux 
cours de judicalure par l'hérédité des charges, loin de diminuer 
leur crédit auprès des classes moyenne et inférieure de la na- 
tion, n'était aux yeux de celles-ci qu'une force de plus pour la 
défense des droits et des intérêts de tous. Cette puissance effec- 
tive et permanente, transmise du père au fils, conservée in- 

(i) Dons ses remontrances à Louis XIII (1615), le parlement se vante de 
tenir la place du con$eil des princet et barons, qui de toute ancienneté 
étaient près de ta personne des rois, voire avec l'état, et il ajoute : « Pour 
« marque de ce, les princes et \ airs de France y ont toujours eu séance et 
« voix délibéralive, et aussi y ont été vérifiés les lois, ordonnances et éd ils, 
• créations d'offices, traités de paix et autres plus importantes affaires du 
« royaume et dont lettres patentes lui sont envoyées pour, eu toute liberté, 
« les mettre en délibération, en examiner le mérite, y, apporter modification 
« raisonnable, voire même que ce qui est accordé par nos états généraux 
« doit être vérifié en votre cour, où est le lieu de votre trône royal et le 
« lit de votre justice souveraine. » (Des étals généraux, etc., t. XVII, 
!!• partie, p. 142.) 



Digitized by Googlei 



CHAPITRE VIII. 



171 



tacte par l'esprit de corps joint à l'esprit de famille, paraissait 
pour la cause des faibles et des opprimés une protection plus 
solide que les prérogatives incertaines et temporaires des étals 
généraux. En réalité, l'esprit politique des compagnies judi- 
ciaires était moins large et moins désintéressé que celui dont 
se montraient animés, dans l'exercice de leurs pouvoirs, les re- 
présentants élus du tiers état (1). Si le parlement tenait de ces 
derniers sous de certains rapports, il en différait sous d'autres; 
son opposition la plus courageuse était parfois égoïste, il avait 
quelques-uns des vices de la noblesse à laquelle il confinait. 
Mais, malgré ses travers et 6es faiblesses, ceux qui souffraient 
des abus ne se lassaient point de croire à lui et de compter sur 
lui. Il semble qu'au fond des consciences populaires une voix 
se fît entendre qui disait : Ce sont nos gens, ils ne sauraient 
vouloir que le bien du peuple. 

Les faits restèrent, dans toute occasion, fort au-dessous des 
espérances, et il n'en pouvait être autrement. Si les cours sou- 
veraines avaient le mérite de parler haut, leur parole manquait 
de sanction. Instituées par les rois pour administrer la justice, 
elles n'avaient pas même l'ombre de ce mandat national qui, 

(1) On en vit un exemple en 1615 a propos du droit annuel d'où provenait 
l'hérédité des charges. La chambre du tiers état en avait demandé l'aboli- 
tion, quoique la plupart de ses membres fussent officiers de judicature. Le 
parlement, dès que les cahiers eurent été remis au roi, s'assembla pour pro- 
tester contre cette réforme, et pour dénoncer en même temps les abus de 
l'administration, faisant ainsi un mélange bizarre de l'intérêt public et de 
son intérêt particulier. « Le lundi neuvième jour du dit mois de mars, il y 
« eut un grand contraste dans le parlement pour raison de la paillette et de 
« plusieurs autres affaires d'importance auxquelles ce grand et auguste corps 
« vouloit pourvoir... Ils firent réponse qu'ils venoienl prendre leurs places 
« pour aviser eux affaires, non pas pour le seul sujet de la paulette, mais 
« du royaume, qui étoit régi et gouverné à la volonté de deux ou trois mi- 
a nistres d'État qui bouleversoieut les règles et loix de la monarchie... Les 
« voici donc aux opinions, qui ne regardent plus particulièrement le bien 
« universel de l'Etat (comme ce qui s'éloit dit le jour précédent sembloit le 
h promettre)} les plus zélés alloient au bien public, les autres porloient leurs 
m coups et leurs flèches au seul intérêt particulier des officiers, peur empé- 
« cher l'extinction du droit annuel, sous la foi duquel plusieurs s'étoient 
« flattés d'être dedans les charges, comme dans un bien héréditaire et patri- 
« monial. » {Relation deFlor. Rapine, HI« partie, p. 130, 131 et 137.) 
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donné ou présumé, confère, dans telle ou telle mesure, le droit 
d'agir contre la volonté du monarque. Dès que venait le mo- 
ment de faire succéder Faction aux remontrances, d'opposer 
des moyens de contrainte à l'obstination du pouvoir, le parle- 
ment se trouvait sans litre et sans force; il devait s'arrêter ou 
recourir à des auxiliaires plus puissanls que lui, aux princes du 
sang, aux factieux de la cour, à l'aristocratie mécontente. Quand 
il avait refusé au nom de l'intérêt public l'enregistrement d'un 
édil ou la suppression d'un arrêt, et conservé une attitude libre 
et fière malgré l'exil ou l'emprisonnement de ses membres, son 
rôle était ûni, à moins qu'il n'eût fait alliance avec des ambi- 
tions étrangères à la cause du peuple et au bien du royaume. 
Ainsi les plus solennelles manifestations de patriotisme et d'in- 
dépendance n'aboutissaient qu'à des procédures sans issue, ou 
à la guerre civile pour l'intérêt et les passions des grands. De 
nobles commencements et des suites mesquines ou détestables, 
le courage civique réduit, par le sentiment de son impuissance, 
à se mettre au service des intrigues et des factions nobiliaires, 
telle est, en somme, l'histoire des tentatives politiques du par- 
lement. La première de toutes, qui fut, sinon la plus éclatante, 
au moins une des plus hardies, présenta ce caractère qu'on re- 
trouve sur une plus grande échelle et avec de nombreuses com- 
plications dans les événements de la Fronde. 

Le 28 mars 1615, quatre jours après la dissolution des états 
généraux, le parlement, toutes les chambres assemblées, ren- 
dit un arrêt qui invitait les princes . ducs, pairs et officiers de 
la couronne, ayant séance et voix délibéralive en la cour, à s'y 
rendre, pour aviser sur les choses qui seraient proposées pour 
le service du roi, le bien de l'État et le soulagement du peuple. 
Celte convocation faite sans commandement royal était un acte 
inouï jusqu'alors; elle excita dans le public une grande attente, 
l'espérance de voir s'exécuter par les compagnies souveraines 
ce qu'on s'était vainement promis de la réunion des états (1). 

(t) Messieurs du parlement se rassemblèrent pour continuer le reste de 
leur opinion, afin d'arrêter quelque chose sur oe qui éloit à faire et mis en 
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Le conseil du roi s'en émut comme d'une nouveauté mena- 
çante, et, cassant l'arrêt du parlement par un contre-arrêt, il 
lui défendit de passer outre, et, aux princes et pairs, de se 
rendre à son invitation. Le parlement obéit; mais aussitôt il se 
mit en devoir de rédiger des remontrances; un nouvel arrêt du 
conseil lui ordonna de s'arrêter; cette fois il n'obéit point et 
continua la rédaction commencée. Les remontrances prêtes, le 
parlement demanda audience pour qu'elles fussent lues devant 
le roi, et sa ténacité, soutenue par l'opinion publique, intimida 
les ministres ; durant près d'un mois ils négocièrent pour que 
cette lecture n'eût pas lieu ; mais le parlement fut inébranlable, 
et sa persévérance l'emporta. Le 22 mai, il eut audience au 
Louvre , et fit entendre au roi , en conseil, ces remontrances , 
dont voici quelques passages : 

« Sire, cette assemblée des grands de votre royaume n'a été 
« proposée en votre cour de parlement que sous le bon plaisir 
« de Votre Majesté , pour lui représenter au vrai, par l'avis de 
m ceux qui en doivent avoir le plus de connoissance, le désordre 
« qui s'augmente et multiplie de jour en jour, étant du devoir 
« des officiers de votre couronne, en telles occasions, vous tou- 
te cher le mal, afin d'en atteindre le remède par le moyen de 
« votre prudence et autorité royale, ce qui n'est, Sire, ni sans 
« exemple ni sans raison... Ceux qui veulent aflbiblir et dépri- 
« mer l'autorité de cette compagnie s'efforcent de lui ôter la 

délibération entre eux. Toute la France avoit les yeux arrêtés sur ce grand 
aréopage, et éloit aux écoutes pour apprendre avec applaudissement ce que 
produiroit le conclave du premier sénat de l'Europe, en un temps si déses- 
péré et corrompu auquel on croyoil qu'il suppléeroil au défaut de la fai- 
blesse et pusillanimité des états qui n'a voient parlé que par truchement et 
par l'ordre et suivant la volonté de ceux qui n'avoient désiré des députés 
que l'approbation et confirmation de ce qui avoit été géré et manié dans 
l'État depuis la mort du défunt roi... Je prie Dieu qu'il illumine leurs 
entendements des rayons de son Saint-Esprit, enflamme et renforce leurs 
courages pour faire produire plus de bien au pauvre peuple que les 
étals n'ont pas fait. (Hetation de Flot. Rapine, 111* partie, p. 141 et 143.) 
Ces paroles, écrites à propos d'une assemblée de toutes les chambres an- 
térieure au 28 mars, sont à plus forte raison applicables à la décision de ce 
"tour. 

15. 
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« liberté que vos prédécesseurs lai a voient perpétuellement 
« accordée de vous remontrer fidèlement ce qu'elle jugerait 
« utile pour le bien de votre État. Nous osons dire à Votre Ma* 
« jesté que c'est un mauvais conseil qu'on lui donne de com- 
te mencer Tannée de sa majorité par tant de commandements 
« de puissance absolue, et de l'accoutumer à des actions dont 
« les bons rois comme vous, Sire, n'usent jamais que fort rare- 
<r ment(l). t 

Après avoir présenté à sa manière les faits de son histoire, 
dit qu'il tenait la place du conseil des grands barons de France, 
et qu'à ce titre il était de tout temps intervenu dans les 
affaires publiques Je parlement proposait un cabier de réformes 
à l'instar de ceux des états généraux. Il demandait au roi de 
reprendre à l'intérieur et à l'extérieur les errements politiques 
de son père, d'entretenir les mêmes alliances et de pratiquer 
les mêmes règles de gouvernement, de pourvoir à ce que sa 
souveraineté fût garantie contre les doctrines ullramontaines, 
et à ce que l'intérêt étranger ne s'insinuât par aucune voie dans 
la gestion des affaires d'État. Il passait en revue tous les dés- 
ordres de l'administration : la ruine des finances, les prodiga- 
lités, les dons excessifs et les pensions de faveur, les entraves 
mises à la justice par la cour et la haute noblesse, la connivence 
des officiers royaux avec les traitants, et l'avidité insatiable des 
ministres. Il montrait en perspective le soulèvement du peuple 
réduit au désespoir, et concluait par ces mots d'une fierté calme: 
« Sire, nous supplions très-humblement Votre Majesté de 
« nous permettre l'exécution si nécessaire de l'arrêt du mois 
« de mars dernier... Et au cas que ces remontrances, par les 
« mauvais conseils et artifices de ceux qui y sont intéressés, ne 
« puissent avoir lieu et l'arrêt être exécuté, Votre Majesté 
« trouvera bon, s'il lui plaît, que les officiers de son parlement 
« fassent cette protestation solennelle , que , pour la décharge 
« de leurs consciences envers Dieu et les hommes, pour le 
« bien de votre service et la conservation de l'État, ils seront 

(t) Dc$ états généraux, etc., t. XVII, 2« partie, p. UMU. 
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« obligés de nommer ci-après en toute liberté les auteurs de 
« tous ces désordres, et faire voir au public leurs déporte- 
« ments (4). » 

Le lendemain, 23 mai, un arrêt du conseil ordonna de biffer 
ces remontrances des registres du parlement, et défendit à la 
compagnie de s'entremettre des affaires d'État sans Tordre du 
roi. Le parlement demanda une nouvelle audience, elle lui fut 
refusée, et des ordres réitérés lui enjoignirent d'exécuter l'arrêt 
du conseil. Il résista , employant avec art tous les moyens dila- 
toires que sa procédure lui fournissait ; mais, tandis qu'il sou- 
tenait pied à pied la lutte légale, ceux qu'il avait convoqués à 
ses délibérations quittaient Paris et préparaient tout pour une 
prise d'armes. Le prince de Condé, le duc de Vendôme, les ducs 
de Bouillon, de Mayenne, de Longueville et d'autres grands 
seigneurs soulevèrent les provinces dont ils avaient le gouver- 
nement, publièrent un manifeste contre la cour, et levèrent des 
soldats au nom du jeune roi, violenté, disaient-ils, par ses mi- 
nistres. Profitant des inquiétudes causées par les complai- 
sances du gouvernement pour la cour de Rome, et par ses 
liaisons avec l'Espagne, ils entraînèrent dans leur parti les 
chefs des calvinistes (2>, et la cause de la religion réformée , 
une fois associée à celle de la rébellion aristocratique , resta 
compromise par celle alliance. Ainsi commença pour les pro- 
testants la série de fautes et de malheurs qui, terminée par la 
révolte et le siège de la Rochelle, leur fit perdre successivement 
toutes les garanties politiques et militaires dont les avait dotés 
l'édit de Nantes (3). 
fi 

({} De* étals généraux, etc., t. XVII, 2 e partie, p. 172 et suiv. 

(2) Les ducs de Rouan, de Soubise et de la T rémouille, et même le 
duc de Sully. 

(3) ... Voulant donner tout lecontentementqu'il lui est possible a ses sujets 
de la religion prétendue réformée, sur les demandes et requête* qui lui ont 
été faites de leur part, pour ce qu'ils ont estimé leur être nécessaire, tant 
pour la liberté de leurs consciences que pour l'assurance de leurs personnes, 
fortunes et biens,... Sadite Majesté, outre ce qui est contenu en l'édit qu'elle 
a nouvellement résolu,... leur a accordé et promis que toutes les places, 
villes et châteaux qu'ils tenoient jusqu'à la fin du mois d'août dernier 
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La guerre civile, dont les remontrances du parlement étaient 
le prétexte, se termina sans autre fait d'armes que des marches 
de troupes, et de grands pillages commis par les soldats des 
princes révoltés. Dans le traité de paix conclu à Loudun (4) et 
publié sous la forme d'un édil, il fut statué que l'arrêt de 
suppression des remontrances demeurerait sans effet; que les 
droits des cours souveraines seraient fixés par un accord entre 
le conseil du roi et le parlement; que le roi répondrait sous 
trois mois aux cahiers des états généraux, et dans le môme dé- 
lai au fameux article du tiers état sur l'indépendance de la 
couronne (2). Mais toutes ces stipulations d'intérêt public res- 
tèrent en paroles, il n'y eut d'exécuté que les clauses secrètes 
qui accordaient aux chefs de la révolte des places de sûreté, des 
honneurs et six millions à partager entre eux. Ainsi satisfaits, 
les mécontents se réconcilièrent avec leurs ennemis de la cour, 
et les choses reprirent le même train de désordre et d'anarchie 
qu'auparavant. Le pouvoir divisé et annulé par les cabales qui 
se le disputaient; une sorte de complot pour ramener la France 
en arrière au delà du règne de Henri IV; des tentatives qui 
faisaient dire aux uns avec une joie folle, aux autres avec une 
profonde affliction, que le temps des rois était passé, et que 
celui des grands était venu (3), la menace toujours présente 
d'une dissolution administrative et d'un démembrement du 

esquelles y aura garnisons, par l'état qui en sera dressé et signé par sa Ma- 
jesté, demeureront eu leur garde sous l'autorité et obéissance de Sadite Ma- 
jesté, par l'espace de huit ans, à compter du jour de la publication dodit 
édit. El pour les autres qu'ils tiennent, où il n'y aura point de garnisons, 
n'y sera point altéré ni innové... El ce terme desdilcs huit années expifé, 
combien que Sa Majesté soit quitte de la promesse pour le regard desdites 
villes, et eux obligés de les lui remettre, toutefois elle leur a encore accordé 
et promis que si esdites villes elle continue après ledit temps d'y teuir gar- 
nisons ou y laisser un gouverneur pour commander, qu'elle n'en dépossédera 
point celui qui s'en trouvera pourvu pour y en mettre un autre. (Articles 
annexés à l'édit de Nantes. Dumont, Corps diplomatique, t. V, l** partie, 
p. 557 et 558.) 

(1) Le 6 mai 1616. 

(2) Yoy. l'édit donné a Blois, au mois de mai «616, Rec. des ane. lois fran- 
çaises, t. XVI, p. 85. 

ô) Mémoires de Sully, collect. Michaud, 2* série, t. Il, p. 588. 
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royaume par les intrigues des ambitieux unies à celles de 
l'étranger : voilà le spectacle qu'offrit, au milieu de ses va- 
riations, le gouvernement de Louis XIII, jusqu'au jour où un 
homme d'État marqué dans les destinées de la France pour 
reprendre et achever l'œuvre politique de Henri le Grand, 
après s'être glissé au pouvoir à l'ombre d'un patronage, s'em- 
para de la direction des affaires de haute lutte, par le droit du 
génie (1). 

Le cardinal de Richelieu fut moins un ministre, dans le sens 
eiact de ce mot, qu'un fondé de pouvoir universel de la royauté. 
Sa prépondérance au conseil suspendit l'exercice de la puis- 
sance héréditaire, sans que la monarchie cessât d'exister, et il 
semble que cela ait eu lieu pour que le progrès social, arrêté 
violemment depuis le dernier règne, reprit sa marche par l'im- 
pulsion d'une sorte de dictateur dont l'esprit fût libre des 
influences qu'exerce sur les personnes royales l'intérêt de fa- 
mille et de dynastie. Par un étrange concours de circonstances, 
il se trouva que le prince faible, dont la destinée devait être de 
prêter son nom au règne du grand ministre, avait dans son 
caractère, ses instincts, ses qualités bonnes ou mauvaises, tout 
ce qui peut répondre aux conditions d'un pareil rôle. Louis XIII, 
âme sans ressort mais non sans intelligence, ne pouvait se 
passer d'un maître; après en avoir accepté et quitté plusieurs, 
il prit et garda celui qu'il reconnut capable de mener la France 
au but que lui-même entrevoyait, et où il aspirait vaguement 
dans ses rêveries mélancoliques. On dirait qu'obsédé par la 
pensée des grandes choses qu'avait faites et voulues son père, 
il se sentît sous le poids d'immenses devoirs qu'il ne pouvait 
remplir que par Je sacrifice de sa liberté d'homme et de roi. 
Souffrant parfois de ce joug, il était tenté de s'en affranchir, et 
aussitôt il venait le reprendre, vaincu par la conscience qu'il 
avait du bien public et par son admiration pour le génie dont 
les plans magnifiques promettaient Tordre et la prospérité au 
dedans, la force et la gloire au dehors (2). 

(î) Î624. 

(S) Yoy. le Testament politique du cardinal de Richelieu. 
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Dans ses tentatives d'innovation, Richelieu, simple ministre, 
dépassa de beaucoup en hardiesse le grand roi qui l'avait pré- 
cédé. Il entreprit d'accélérer si fort le mouvement vers l'unité 
et l'égalité civiles, et de le porter si loin que, désormais, il fût 
impossible de rétrograder. Après le règne de Philippe le Bel, la 
royauté avait reculé dans sa tâche révolutionnaire et fléchi sous 
une réaction de l'aristocratie féodale; après Charles V, il s'était 
fait de même un retour en arrière; l'œuvre de Louis XI avait 
été près de s'abîmer dans les troubles du xvi* siècle, et celle de 
Henri IV se trouvait compromise par quinze ans de désordre et 
de faiblesse. Pour qu'elle ne périt pas, il fallait trois choses : 
que la haute noblesse fût définitivement contrainte à l'obéis- 
sance au roi et à la loi ; que le protestantisme cessât d'être un 
parti armé dans l'État; que la France pût choisir ses alliés 
librement dans son intérêt et dans celui de l'indépendance eu- 
ropéenne. C'est à ce triple objet que le ministre-roi employa sa 
puissance d'esprit, son infatigable activité, des passions ardentes 
et une force d'âme héroïque (1). Sa vie de tous les jours fut une 
lutte acharnée contre les grands, la famille royale, les cours 
souveraines, tout ce qu'il y avait de hautes existences et de 
corps constitués dans le pays. Pour tout réduire au même 
niveau de soumission et d'ordre, il éleva la royauté au-dessus 
des liens de famille et du lien des précédents ; il l'isola dans sa 
sphère comme une pure idée, l'idée vivante du salut public et 
de l'intérêt national (2). 

(1) Lorsque Votre Majesté se résolut de me donner en même temps et 
Penlrée de ses conseils et grande part en sa confiance pour la direction de 
ses affaires, je puis dire avec vérité que les huguenots parlageoient l'État 
avec elle; que les grands se conduisoient comme s'ils n'eussent pas été fies 
sujets, et les plus puissants gouverneurs des provinces comme s'ils eussent 
été souverains en leurs charges... Je puis encore dire que les alliances étran- 
gères étoient méprisées ; les intérêts particuliers préférez aux publics: en 
nn mol, la dignité de la majesté royale étoit tellement ra va liée et si diffé- 
rente de ce qu'elle devoit être, par le défaut de ceux qui avoient lors la 
principale conduite de nos affaires, qu'il étoit presque impossible de la 
reconnoltre. (Testament politique de Richelieu, t« partie, p. 5, Amster- 
dam, 1788 ) 

(2) Les intérêts publics doivent être Tunique fin dn prince et de ses con- 
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Des hauteurs de ce principe, il fit descendre dans l'exercice 
de l'autorité suprême une logique impassible et des rigueurs 
impitoyables. Il fut sans merci comme il était sans crainte, et 
mit sous ses pieds le respect des formes et des traditions judi- 
ciaires. Il flt prononcer des sentences de mort par des commis* 
saires de son choix, frappa, jusque sur les marches du trône, 
les ennemis de la chose publique, ennemis en même temps de 
sa fortune, et confondit ces haines personnelles avec la vindicte 
de l'État. Nul ne peut dire s'il y eut ou non du mensonge dans 
la sécurité de conscience qu'il fit voir à ses derniers mo- 
ments (1); Dieu seul a connu le fond de sa pensée. Nous qui 
avons recueilli le fruit lointain de ses veilles et de son dévoue- 
ment patriotique, nous ne pouvons que nous incliner devant 
cet homme de révolution par qui ont été préparées les voies 
de la société nouvelle. Mais quelque chose de triste demeure 
attaché à sa gloire; il a tout sacrifié au succès de son entre- 
prise; il a étouffé en lui-même et refoulé dans de nobles âmes 
les principes éternels de la morale et de l'humanité (2). A la 
vue des grandes choses qu'il a faites, on l'admire avec grati- 
tude, on voudrait, on ne saurait l'aimer. 

seillers. (f&irf., 2« partie, p. 222.) — Croire que, pour être fils ou frère du 
roi ou prince du sang, on puisse impunément troubler le royaume, c'est se 
tromper. Il est plus raisonnable d'assurer le royaume et la royauté que 
d'avoir égard à leurs qualités... Les fils, frères et autres parents des rois 
sont sujets aux lois comme les autres, et principalement quand il est ques- 
tion du crime de lèse-majesté. {Mèm. du cardinal de Richelieu, collecl. Mi- 
chaud, 2« série, t. VIII, p. i07.) 

(1) Le curé lui demandant s'il ne pardonnoil point à ses ennemis, il ré- 
pondit qu'il n'en avoit point que ceux de PËlat. {Mém. de Montglai, collcct. 
Michaud, 5 e série, t. V, p. 133.) — Voy. aussi Mém. de Monchal, Rotterdam, 
1718, p. 268. 

(2) Le cardinal de Richelieu a fait des crimes de ce qui faisoil dans le 
siècle passé les vertus des Miron, des Harlay, des Marillac, des Pibrac et des 
Faye. Ces martyrs de l'Estal, qui, par leurs bonnes et saintes maximes, ont 
plus dissipé de factions que l'or d'Espagne et d'Angleterre n'en a faict 
naistre, ont esté les défenseurs de la doctrine pour la Conservation de 
laquelle le cardinal de Richelieu confina M. le président Barilion à Amboise 
et c'est lui qui a commencé à punir les magistrats pour avoir advancé des 
vérités pour lesquelles leur sermeut les oblige d'exposer leur propre vie. 
{Mém. du cardinal de Retz., collecl. Michaud et Poujoulat, p. 50.) 
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Les novateurs les plus intrépides sentent qu'ils ont besoin 
de l'opinion ; avant d'exécuter ses plans politiques , Richelieu 
voulut les soumettre à l'épreuve d'un débat solennel, pour 
qu'ils lui revinssent confirmés par une sorte d'adhésion natio- 
nale. Il ne pouvait songer aux états généraux; membre de ceux 
de 1614, il les avait vus à l'œuvre, et, d'ailleurs, son génie ab- 
solu répugnait à ces grandes réunions; l'appui moral qu'il dé- 
sirait, il le chercha dans une assemblée de notables. Il convo- 
qua au mois de novembre 1626 cinquante-cinq personnes de 
son choix : douze membres du clergé, quatorze de la noblesse, 
et vingt-sept des cours souveraines, avec un trésorier de 
France et le prévôt des marchands de Paris. Gaston, frère du 
roi, fut président, et les maréchaux de la Force et de Bassom- 
pierre vice-présidents de l'assemblée; mais les nobles qui y 
siégèrent, conseillers d'État pour la plupart, appartenaient à 
l'administration plutôt qu'à la cour; il ne s'y trouva ni un duc ' 
et pair, ni un gouverneur de province (1). 

Devant cette réunion d'élite, dont les hommes du tiers état 
formaient plus de la moitié, Richelieu développa lui-même tout 
le plan de sa politique intérieure (2). L'initiative des proposi- 
tions partit du gouvernement, non de l'assemblée; une même 
pensée pénétra tout, les demandes comme les réponses, et, 
dans le travail d'où résulta le cahier des votes, on ne saurait 
distinguer ce qui fut la part du ministre et ce qui fut celle des 
notables. Des principes d'administration conformes au génie 
social et à l'avenir de la France furent posés d'un commun 
accord : l'assiette de l'impôt doit être telle que les classes qui 
produisent et qui souffrent n'en soient pas grevées ; — c'est 
dans l'industrie et le commerce qu'est le ressort de la prospé- 
rité nationale, on doit faire en sorte que cette carrière soit de 
plus en plus considérable et tenue à honneur; — il faut que la 

(1) La séance d'ouverture eut lieu le 2 décembre, dans la grande salle des 
Tuileries. 

(2) Voyez son discours et celui du garde des sceaux Marillac, dans le procès- 
verbal de rassemblée de 1626. Des états généraux, etc., t. XVIII, p. 207 et 
suivantes. 
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puissance de l'État ait pour base une armée permanente où lt s 
grades soient accessibles à tous, et qui répande l'esprit mili- 
taire dans les classes non nobles de la nation. Quant aux me- 
sures promises ou réclamées, les principales eurent pour objet 
rabaissement des dépenses de l'État au niveau des recettes, et 
la réduction des dépenses improductives au profit des dépenses 
productives; l'augmentation des forces maritimes en vue du 
trafic lointain; l'établissement de grandes compagnies de com- 
merce et la reprise à l'intérieur des grands projets de canalisa- 
tion; la sécurité des gens de travail garantie contre l'indisci- 
pline des gens de guerre par la sévérité de la police et la régu- 
larité de la solde; enfin, la démolition, dans toutes les pro- 
vinces, des forteresses et châteaux inutiles à la défense du 
royaume (4). 

L'assemblée des notables se sépara le 24 février 4627, et 
aussitôt une commission fut nommée pour rédiger en un même 
corps de lois les réformes nouvellement promises et celles qui 
devaient répondre aux cahiers des états de 46U. En même 
temps la plus matérielle, et non la moins populaire de ces ré- 
formes, la démolition des forteresses, cantonnements de la no- 
blesse factieuse et de la soldatesque des guerres civiles, com- 
mença de s'exécuter. A chaque époque décisive du progrès vers 
l'unité nationale, ce genre de destruction avait eu lieu par 
l'autorité des rois. Charles Y, Louis XI et Henri IV s'attaquè- 
rent aux donjons pour mater l'esprit féodal; en cela comme en 
tout, Richelieu fit faire un pas immense à l'œuvre de ses devan- 
ciers. Les mesures à prendre pour ce qu'on pourrait nommer 
l'aplanissement politique du sol français furent conûées par lui 
à la diligence des provinces et des municipalités, et, d'un bout 
à l'autre du royaume, les masses plébéiennes se levèrent pour 
abattre de leurs mains les murs crénelés, repaires de tyrannie 
ou de brigandage, que, de génération en génération, les enfants 
apprenaient à maudire. Selon la vive expression d'un historien 

(1) Voyez dans les Recherches de Forbonnais, t. I, p. 205, les extraits 
qu'il donne des résolutions de rassemblée; voyez aussi lu déclaration du roi 
du 1« mars 1627; Des états généraux, elc., t. XVIII, p. 292 et suiv. 
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distingué, « les Tilles coururent aux citadelles, les campagnes 
aux châteaux, chacun à sa haine (t). » Mais Tordre qui souvent 
marque la profondeur des sentiments populaires présida à celte 
grande exécution que le pays faisait sur lui-même; aucune dé- 
vastation inutile ne fut commise; on combla les fossés, on rasa 
les forts, les bastions, tout ce qui était un moyen de résistance 
militaire; on laissa debout ce qui ne pouvait être qu'un monu- 
ment du passé. 1 

Pendant ce temps, la commission de réforme législative pour- 
suivait son travail sous la présidence du garde des sceaux, Ma- 
rillac. 11 en résulta l'ordonnance de jauvier 4629, égale en 
mérite et supérieure en étendue aux grandes ordonnances du 
xvr siècle. Ce nouveau code n'avait pas moins de quatre cent 
soixante et un articles. 11 louche à toutes les parties de la légis- 
lation : droit civil, droit criminel, police géuérale, affaires ecclé- 
siastiques, instruction publique, justice, finances, commerce, 
armée, marine. Inspiré à la fois par le vœu national et par la 
pensée de Richelieu, il est empreint de cette pensée, quoique le 
grand ministre ait dédaigné d'y prétendre aucune part, ei que 
l'opposition du parlement, soulevée contre cette œuvre de haute 
sagesse, y ait, dans un sobriquet burlesque, attaché un autre 
nom que le sien (2). 

L'ordonnance, ou plutôt le code de 1639, eut pour but de 
répondre à la fois aux demandes des derniers états généraux et 
à celles de deux assemblées de notables (3). Parmi les disposi- 
tions prises d'après les cahiers de 1615, la plupart furent puisées 
dans celui du tiers état; je n'en ferai point l'analyse, j'observe- 

(4) M. Henri Mai-Un, Histoire de France, t. XII, p. 527. 

(i) Les gens de robe affectèrent de ridiculiser l'ordonnance de 1629 en 
rappelant Code Michau, du prénom de son rédacteur, le garde des sceaux 
Michel de Marillac. — Voyez, sur l'opposition parlementaire à celle ordon- 
nance, les Mémoires du cardinal de Richelieu, collect. Michaud et Poujoulal, 
2* série, t. VII, p. 587 et suiv. 

(3) Celle de 1617 dont je n'ai pas fait mention, et celle de 1626. — Ordon- 
nance sur les plaintes des états assemblés à Paris en (614, et de rassemblée 
des notables réunis à Rouen et à Paris en 1617 et 1626. Rec. des anciennes 
lois françaises, t. XVI, p. 223 et suiv. 
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rai seulement qu'en beaucoup de cas la réponse donnée reste en 
arrière ou s'écarte un peu de la demande. On sent que le légis- 
lateur s'étudie à concilier les intérêts divergents des ordres, et 
qu'il veut borner la réforme à de certaines limites. Si la sup- 
pression des banalités sans titre et des corvées abusives est 
accordée au tiers état, il n'est point répondu à son vœu pour 
l'affranchissement des mainmortables (i). Le temps des cam- 
pagnes libres n'était pas encore venu, celui des villes libres 
était passé. Ce n'est qu'en termes évasifs que l'ordonnance ré- 
pond à ia demande d'émancipation du régime municipal, et 
elle décrète spontanément l'uniformité de ce régime; elle veut 
que tous les corps de ville soient réduits, autant que possible, 
au modèle de celui de Paris (2). A ces tendances vers l'unité, 
elle en joint d'autres non moins fécondes pour le<léveloppement 
national. Elle introduit dans l'armée le principe démocratique 
par la faculté donnée à tous de s'élever à tous les grades; elle 
relâche pour la noblesse les liens qui, sous peine de déchéance, 
l'attachaient exclusivement à la profession des armes; elle 
attire la haute bourgeoisie, de l'ambition des offices, vers le com- 
merce; elle invite la nation tout entière à s'élancer dans les voies 
de l'activité industrielle. Voici le texte de trois de ses articles : 

« hc soldat par ses services pourra monter aux charges et 
«c offices des compagnies, de degré en degré, jusques à çe|uj de 
« capitaine, et plus avant s'il s'en rend digne (3). » 

a Pour convier nos sujets de quelque qualité et condition 

(1) Ordonnances de 1629, art. 206 et 207. — Voyez plus haut, çhap. vii, 
l'analyse du cahier de 1615. 

(2) ... Ordonnons que les élections des prévôts des marchands, maires, 
échevins, capitouls, jurais, consuls, procureurs, syndics... et autres charges 
des villes seront faites ès manières accoutumées, sans brigues et monopoles, 
des personnes plus propres et capables à exercer telles charges pour le bien 
de notre service, repos et sûreté desdites villes... Et afin de maintenir nos 
sujets avec plus d'ordre et de tranquillité, voulons ef ordonnons que les 
corps et maisons de ville et la manière de leurs assemblées et ndmiuistra- 
tion, eu tout notre royaume, soient, autant que faire se pourra, réduites ù 
la forme et manière de celle de notre bonne ville de Paris... (Ordonn. de 
1629, art. 412.) 

(3) Ordonnance de 1629, art. 22£ 
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« qu'ils soient de s'adonner au commerce et trafic par mer, et 
« faire connoîlre que notre intention est de relever et faire ho- 
« norer ceux qui s'y occuperont, nous ordonnons que tous 
a gentilshommes, qui, par eux ou par personnes interposées, 
« entreront en part et société dans les vaisseaux, denrées et 
« marchandises d'iceux, ne dérogeront point à noblesse... Et 
« que ceux qui ne seront nobles, après avoir entretenu cinq 
« ans un vaisseau de deux à trois cents tonneaux» jouiront des 
« privilèges de noblesse, tant et si longuement qu'ils continue- 
«< ront l'entretien dudit vaisseau dans le commerce, pourvu 
c qu'ils Payent fait bastir en notre royaume et non autrement: 
c et, en cas qu'ils meurent dans le trafic après l'avoir continué 
« quinze ans durant, nous voulons que les veuves jouissent du 
« même privilège durant leur viduité, comme aussi leurs en- 
« fanls, pourvu que l'un d'entr'eux continue la négociation 
« dudit commerce et l'entretien d'un vaisseau par l'espace de 
« dix ans. Voulons en outre que les marchands grossiers qui 
« tiennentmagasins sans vendre en détail, ou autres marchands 
c qui auront esté eschevins, consuls ou gardes de leurs corps, 
« puissent prendre la qualité de nobles, et tenir rang et séance 
« en toutes les assemblées publiques et particulières immédia- 
« teraent après nos lieutenants généraux, conseillers des sièges 
tt présidiaux, et nos procureurs généraux esdits sièges, et au- 
« très juges royaux qui seront sur les lieux (1). » 

« Exhortons nos sujets qui en ont le moyen et l'industrie de 
« se lier et unir ensemble pour former de bonnes et fortes com- 
« pagnies et sociétez de trafic, navigation et marchandise, en 
c la manière qu'ils verront bon estre. Promettons les protéger 
« et desfendre, les accroître de privilèges et faveurs spéciales, 
« et les maintenir en toutes les manières qu'ils désireront pour 
a la bonne conduite et succès de leur commerce (2). » 

Tout ce qui était possible en fait d'améliorations sociales au 
temps de Richelieu fut exécuté par cet homme dont l'inlelli- 

(1) Ordonn. de 1629, art. 452. 

(2) Ibid., art. 429. 
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gence comprenait tout, dont le génie pratique n'omettait rien, 
qui allait de l'ensemble aux détails, de l'idée à l'action avec une 
merveilleuse habileté. Maniant une foule d'affaires grandes et 
petites en même temps et avec la même ardeur, partout présent 
de sa personne ou de sa pensée, il eut à un degré unique l'uni- 
versalité et la liberté d'esprit. Prince de l'Église romaine, il 
voulut que le clergé fut national; vainqueur des calvinistes, il 
ne frappa que la rébellion, et respecta les droits de la con- 
science (1) ; enfant de la noblesse et imbu de son orgueil, il 
agit comme s'il eût reçu mission de préparer le règne du tiers 
étal. La lin dernière de sa politique intérieure fut ce qui faisait 
grandir et tendait à déclasser la bourgeoisie, ce fut le progrès 
du commerce et le progrès des lettres, le travail, soit de l'esprit, 
soit de la main. Richelieu ne reconnaissait au-dessous du trône 
qu'une dignité égale à la sienne, celle de l'écrivain et du pen- 
seur; il voulait qu'un homme du nom de Chapelain ou de Gom- 
bauld lui parlât couvert. Mais, tandis que par degrandes mesures 
commerciales et une grande institution littéraire (2), il multi- 
pliait pour la roture, en dehors des offices, les places d'honneur 
dans l'État, il comprimait sous le niveau d'un pouvoir sans 
bornes les vieilles libertés des villes et des provinces. États par- 
ticuliers, constitutions municipales, tout ce qu'avaient stipulé 
comme droits les pays agrégés à la couronne, tout ce qu'avait 
créé la bourgeoisie dans son âge héroïque, fut refoulé par lui 
plus bas que jamais. 11 y eut là des souffrances plébéiennes, 
souffrances malheureusement nécessaires, mais que cette néces- 
sité ne rendait pas moins vives, et qui accompagnèrent de crise 
en crise l'enfantement de la centralisation moderne. 
Quant à la politique extérieure du grand ministre, celle partie 

(t) Aux termes du traité d'Alais, 28 juin 1629, redit de Nantes fut confirmé 
et juré solennellement par le roi. 

(2) Voyez les lettres patentes de janvier 1655 pour l'établissement de 
l'Académie française ; les lettres de création de la charge de surintendant de 
la marine et de la navigation, octobre 1626; les lettres de juillet et novem- 
bre 1634, et Tédilde mars 1642, pour la formation et le soutien d'une com - 
jMguie des Indes occidentales. Hec. des anciennes lois françaises, t. XVI, 
I». 418, 194,409, 415 et 540. 

16. 
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de son œuvre, non inoins admirable que l'autre, a de plus le 
singulier mérite de n'avoir rien perdu parle cours du temps et 
les révolutions de l'Europe, d'être pour nous, après deux siè- 
cles, aussi vivante, aussi nationale qu'au premier jour. C'est la 
politique même qui, depuis la chute de l'empire et la résur- 
rection de la France constitutionnelle, n'a cessé de former, 
pour ainsi dire, une part de la conscience du pays. Le maintien 
des nationalités indépendantes, l'affranchissement des natio- 
nalités opprimées, le respect des liens naturels que forme la 
communauté de race et de langue, la paix et l'amitié pour 
les faibles, la guerre contre les oppresseurs de la liberté 
et de la civilisation générales, tous ces devoirs que s'impose 
notre libéralisme démocratique furent implicitement compris 
dans le plan de conduite au dehors dicté à un roi par uu 
homme d'État dont l'idéal au dedans était le pouvoir absolu «). 

Sur la question des droits de la France à un agrandissement 
qui lui donne ses frontières définitives, question souvent posée 
depuis trois siècles et aujourd'hui encore pendante, Henri IV 
disait : o Je veux bien que la langue espagnole demeure à 
« l'Espagnol, l'allemande à l'Allemand, mais toute la française 
a doit être à moi (2). » Un contemporain de Richelieu, peut- 
être l'un de ses confidents, lui fait dire : « Le but de mon mi- 
« nistère a été celui-ci : rétablir les limites naturelles de la 
« Gaule, identifier la Gaule avec la France, et partout où fut 
« l'ancienne Gaule constituer la nouvelle (5). î De ces deux 

(1) Il est curieux de voir dans quels termes de dévouement à la cause de 
l'émancipation européenne lui-même parle de son intervention dans les 
affaires de l'Italie, de l'Allemagne et des Pays-Bas. A chaque événement mili- 
taire ou diplomatique, il s'agit d'affranchir un prince ou un peuple de Yop- 
pression des Espagnols, de la tyrannie delà maison d'Autriche, de la terreur 
causée par Vaviditc insatiable de celte maison ennemie du repos de la chré- 
tienté, d'arrêter ses usurpations, de lui faire rendre ce quelle a usurpé en 
Suisse ou en Italie, de garantir toute l'Italie de son injuste oppression, de 
veiller au salut de toute l'Italie, de sauver et d'assurer contre l'Autriche les 
droits des princes de l'Empire. (Testament politique du cardinal de Riche- 
lieu, 1" partie, chap. 1", p. 9, 10, 14, 15, 18, 24, 25 et 2G.) 

(2) Histoire du règne de Henri le Grand, par Mathieu, t. II, p. 441. 

(3j Hic ministerii mci scopus, reslilucre Galliœ limites, quos ualura pr«- 
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principes, combinés ensemble et se modérant l'un l'autre, sor- 
tira, quand les temps seront venus, la fixation dernière du sol 
français, possédé par nous, à titre légitime et perpétuel, au 
nom du double droit de la nature et de l'histoire. 

La conception d'un nouveau système politique de l'Europe 
fondé sur l'équilibre des forces rivales, et où la France exerçât, 
non à son profit mais pour le maintien de l'indépendance com- 
mune, l'ascendant ravi à l'Espagne, cette conception de Henri 
le Grand, évanouie à sa mort comme un réve, fut exécutée par 
Richelieu à force de négociations et de victoires. Quand le mi- 
nistre de Louis XIII mourut épuisé de veilles patriotiques (1), 
l'ouvrage était presque à sa fin; une habile persévérance, jointe 
à d'éclatants faits d'armes (2), amena, en moins de cinq ans, 
l'acte fondamental de la réorganisation européenne, le glorieux 
traité de Westpbalie (3). Cette partie de l'œuvre du grand 
homme d'État, sa politique extérieure, voilà ce qui de son temps 
fut le mieux compris, ce qui parut aux esprits éleyés beau sans 
mélange (4) ; pour le reste, il y eut doute ou répugnance. Comme 
après le règne de Louis XI, l'opinion publique réagit contre 

fixit... confundere Galliam cum Francia, et ubicnmqne fuit aniiqua Gallia, 
ibi reslanrare novam. (Tettamentum poliiicum. ap. Pétri Labbe Elogia sa- 
cra, etc., ad. 1706, p. 253 et 6uiv.) — La pièce qui renferme ces pots remar- 
quables, et qui parut moins d'un an après la mort du cardinal, est une am- 
plification incrustée , selon toute apparence , de paroles textuellement 
recueillies de sa bouche. Richelieu aimait à s'épancher avec ses amis; il 
dictait beaucoup a ceux qui l'entouraient, et, comme on l'a vu pour ffapo T 
léon, des personnes curieuses prenaient note de ses entretiens. 
(\j Le 4 décembre 1642. 

(2) Les victoires de Rocroi, de Nordlingen et de Lens. 

(3) Signé à Munster, le 24 octobre 1648. 

(4) Voilure, dans l'une de ses lettres, se place, pour juger Richelieu encore 
vivant, au point de vue de la postérité : « Lorsque, dans deux cents ans, ceux 
« qui viendront après nous liront en notre histoire que le cardinal de 

• Riehelicu... s'ils ont quelque goutte de sang françois dans les veines et 
« quelque amour pour la gloire de leur pays, pourrotit-ils lire ces choses 

* sans s'affectionner à lui ; et, à votre avis, Paimeront-ils ou l'estimeront-ils 
« moins à cause que, de son temps, les rentes sur l'hôtel de ville se seront 
« payées un peu plus tard, ou que l'on aura mis quelques nouveaux officiers 
« dans la chambre des comptes ? Toutes les grandes choses coûtent beau- 
- coup. » (Lettre lxxiv, édit.de 1701, p. 179.) 
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Faction révolutionnaire du pouvoir. Les classes mêmes à qui 
devaient profiter le nivellement des existences nobiliaires et 
rordre imposé à tous furent moins frappées de Pavenir pré- 
paré pour elles, moins sensibles à l'excellence du but, qu'indi- 
gnées de la violence des moyens et choquées par l'excès de 
l'arbitraire. 

Cette réaction du tiers état contre la dictature ministérielle, 
c'est-à-dire contre ce qu'il y avait eu de plus hardiment nova- 
teur dans l'action du pouvoir royal, fut le principe et l'aliment 
des guerres civiles de la Fronde. J'aborde ici l'un des événe- 
ments les plus curieux et en même temps les mieux connus 
du xvu e siècle, un épisode vivement touché dans des mémoires 
lus de tout le monde , et , de nos jours , étudié à fond 
par des écrivains distingués (1); je n'en ferai point de récit 
même sommaire, le plan de cet essai consiste à passer vite sur 
les points où l'histoire parle, et à m'arréter sur ceux où elle se 
tait. Dans les quatre années qu'embrasse le mouvement de la 
Fronde, il y a deux époques distinctes: l'une présente, extérieu- 
rement du moins, les caractères qui sont propres aux révolu- 
lions constitutionnelles des temps modernes; l'autre ne fait 
que reproduire la physionomie des troubles du règne de 
Louis XIII el quelques traits eifacés des troubles de la Ligue. 
La première seule rentre complètement el doit tenir une place 
importante dans l'histoire du tiers état; c'est à elle que je bor- 
nerai mes remarques. 

On sait dans quelles circonstances, au mois de juin 1648, les 
quatre cours souveraines, c'est-à-dire le parlement, la chambre 
des comptes, la cour des aides et le grand conseil se liguèrent 
pour résister ensemble au pouvoir royal exercé, sous Louis XIV 
mineur, par sa mère et par le cardinal Mazarin. On sait que 
cette coalition des compagnies judiciaires, faite, au nom de 
leur intérêt privé, pour le maintien gratuit du droit annuel (2:, 

(!) M. de Saint-Aulaire, Histoire de la Fronde,- et M. Bazin, Histoire de 
France sons le ministère du cardinal Mazarin. 

(2) Ce droit, condition de l'hérédité des charges, n'était établi que pour 
neuf aus. À son expiration, en 1648, Pédit par lequel il fut renouvelé pour le 
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se tourna bientôt vers la défense des intérêts publics et la ré- 
forme de l'Élal. Le signal d'opposition donné par la haute ma- 
gistrature rallia autour d'elle tout ce qui avait souffert ou souf- 
frait encore du régime dictatorial imposé à la France par 
Richelieu, et couservé après lui sans sa force d'âme et son gé- 
nie (1). Non-seulement les intérêts blessés, mais les opinions, 
les consciences, les passions se soulevèrent; une foule d'élé- 
ments divers, débris du passé ou germes d'avenir, contribuèrent 
à cette fermentation des esprits. Les justes griefs du peuple 
accablé d'impôts et les rancunes de la noblesse amoindrie dans 
ses privilèges; les traditions de liberté, soit des états généraux, 
soit des provinces ou des villes, et l'idée d'une liberté supé- 
rieure née des études classiques et du progrès de l'intelligence 
moderne ; un besoin plus ou moins vague de garanties légales 
et de constitutiou régulière, enfin le travail des imaginations 
échauffées par l'exemple que donnait alors l'Angleterre, voilà 
de quels mobiles réunis vint aux événements de la première 
Fronde (2) leur caractère de puissance et de nouveauté; voilà, 
en un mot, ce qui fit sortir un commencement de révolution 
du conflit Uni de fois élevé entre la cour et les titulaires d'offi- 
ces de judicature. 

Quant à l'acte célèbre que délibérèrent soixante députés des 
cours souveraines, et qui fut comme une charte de droits im- 
posée à la royauté sous forme d'arrêt du parlement (5), on ne 

terme ordinaire imposa aux officiers des compagnies la retenue de quatre 
années de leurs gages. — Voy. plus haut, chap. vu, p. 143 et suiv. 

(1) Depuis la mort du roi Louis XIII, d'heureuse mémoire, quoique les 
princes, grands seigneurs et officiers, à cause des ressouvenances des 
énormes injustices et maux intolérables qui leur ont été faits et ù tout le 
royaume, par ceux qui s'étaient emparés de la puissance absolue près du roi 
sous le nouveau nom de premier ministre d'État, eussent protesté haute- 
ment de ne plus souffrir qu'un particulier s'élevat ainsi sur les épaules des 
rois et à l'oppression du monde, néanmoins, par le trop de bonté qu'ils ont 
eu, il est avenu qu'un étranger, nommé Jule Mazarin, s'est installe dans ce 
souverain ministère. (La Requête des trois étals présentée à MM. du parle- 
ment, en 1648 [pamphlet du temps], Mémoires d'Orner Talon, collect. Michaud, 
3« série, t. VI, p. 316.) 

(2) Celle de 1648 et i64i). 

(3) Délibérations arrêtées en l'assemblée des cours souveraines, tenue et 
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saorait, de quelque façon qu'on le juge, en méconnaître im- 
portance. Pour la forme, c'était une usurpation du pouvoir lé- 
gislatif tentée à l'aide du privilège traditionnel de remontrance; 
pour le fond, cette espèce de loi fondamentale concordait avec 
nos chartes modernes en donnant des garanties expresses 
contre l'impôt arbitraire et les détentions arbitraires. Son texte 
porte : « Ne seront faites aucunes impositions et taxes qu'en 
« vertu d'édits et déclarations bien et dûment vérifiées ès cours 
« souveraines, avec liberté de suffrages... — Aucun des sujets 
« du roi, de quelque qualité et condition qu'il soit, ne pourra 
a être détenu prisonnier passé vingt-quatre heures sans être 
a interrogé suivant les ordonnances, et rendu à son juge natu- 
« rel (i). » Outre le veto dans les questions de finance, les 
cours souveraines s'attribuaient le même droit sur les créations 
de nouveaux offices, et, ainsi armées contre toute loi qui eût 
modifié leur composition, elles devenaient en fait le premier 
pouvoir de l'État (2). 

Si, chose impossible, la royauté, vaincue alors, se fût rési- 
gnée à de pareilles conditions, le gouvernement de la France 
serait devenu une monarchie tempérée par l'action légale des 
corps judiciaires érigés en pouvoirs politiques. Qu'un tel éta- 
blissement, plus régulier que la monarchie sans limites, eût 
valu moins qu'elle pour l'avenir du pays, cela ne peut être 
aujourd'hui un sujet de doute. Ce qu'il y a de sympathique pour 
nous dans cette ébauche de révolution, c'est le souffle qui l'in- 
spira un moment, c'est l'instinct de démocratie que révèlent 

commencée en la chambre de Saint-Louis, le 30 juin 1648. Ree. des ane. (oit 
françaises, t. XVII, p. 72 et suiv. 

(1) Délibérations des cours souveraines, etc., art. 3 et 6. — L'article 3 pro- 
nonçait la peine de mort contre toute personne employée à l'assiette ou au 
recouvrement d'impôts non vérifiés; on donnait à l'article 6 le nom dor- 
ticle de la sûreté publique. 

(2) Qu'il ne pourra à l'avenir être fait aucune création d'offices, tant de 
Judicature que de finance, que par édils vérifiez ès cours souveraines, avec la 
liberté entière des suffrages, pour quelque cause, occasion, et sous quelque 
prétexte que ce soit, et que l'établissement ancien desdites compagnies sou- 
veraines ne pourra être changé ni altéré. (/6W., art. 19.) 
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certains pamphlets de l'époque, et qui perce dans les discours 
des orateurs du parlement» Chez l'un des plus modérés, on. 
trouve les maximes que voici : Les rois sont les égaux des 
autres hommes selon le principe commun de la nature, l'auto- 
rité seule nous distingue. — L'autorité que possèdent les souve- 
rains dépend de la soumission de leurs sujets. — Les rois sont 
redevables de leur fortune et de leur puissance aux diverses 
classes d'hommes qui leur obéissent, et dont les grands sont la 
moindre partie. — Les fonctions des magistrats, l'industrie 
des artisans, la patience des soldats, tous ceux qui travaillent 
contribuent à l'établissement et à la conservation de la royauté. 
— Sans le peuple, les États ne subsisteraient point, et la mo- 
narchie ne serait qu'une idée (1). 

Suivant la marche constante des révolutions, il y eut dans la 
Fronde un moment de crise où le pouvoir, se relâchant de sa 
résistance, fit des concessions incomplètes (2), et où une voix 
formidable* celle du public, répondit : Il est trop tard. C'est 
alors qu'à la lutte légale succéda l'action violente, et qu'après 
un coup d'État de la cour (5) vint dans Paris celle journée 
d'émeute qui, renouvelant Tune des plus fameuses de la Ligue, 
fut nommée, comme elle, Journée des barricades. Un pareil nom 
appelle désormais sur la page d'histoire où il figure plus que 
rintérét de curiosité, car des souvenirs d'angoisse et de deuil 
viennent de s'y attacher pour nous. En lisant les faits du 
27 août 1648 rapportés dans les mémoires du temps, on s'ar- 
rête pensif quand on rencontre des détails tels que ceux-ci : 
» Tout le monde sans exception prit les armes; Ton voyoit des 

(1) Mémoires d'Orner Talon, collect. Michaud, 3« série, t. Vt, p. 259. — 
J'Ai louché çà et là uu lexte original, pour le rendre plus clair, en le déga- 
geant de la forme oratoire ou de locutions quelque peu vieillies. 

(2) Voy. les édits rendus dans le courant du juillet 1648, et surtout la 
déclaration du roi vérifiée au parlement eu lit de justice le dernier jour dit 
mois et intitulée : « Règlement sur le fait de la justice, police et finances et 
le soulagement des sujets du roi. » Recueil de* ancienne» lois françaises, 
t. XVII, p 84etsuiv. 

(3) L'arrestation Uu conseiller Broussel et des présidents Charton et 
Blancmesnil. 
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« enfants de cinq et de six ans avec des poignards à la main, 
« on voyoit les mères qui les leur apportaient elles-mêmes. Il 
« y eut dans Paris plus de douze cents barricades en moins de 
« deux heures, bordées de drapeaux et de toutes les armes que 
a la Ligue avait laissées entières. Dans la rue Neuve-Noslre- 
a Dame, je vis entr'autres une lance traînée plutôt que portée 
« par un petit garçon de huit ou dix ans, qui esloil assurément 
« de l'ancienne guerre des Anglois (1). » 

Si les vieilles armes des Ligueurs se remontrèrent alors dans 
les mains du peuple de Paris, ce fut à la voix des passions 
nouvelles et pour des principes nouveaux; l'esprit populaire 
de 1648 tenait moins du passé que de l'avenir. Une force 
toute plébéienne et purement politique venait de se dresser 
tout à coup en face du pouvoir royal, non pour le vaincre cette 
fois, les temps n'étaient pas mûrs, mais pour se rasseoir pres- 
que aussitôt sur elle-même, grandir sans cesse par le travail 
des idées, et reparaître, avec une puissance irrésistible, aux 
jours de 1789. 

La déclaration royale du 24 octobre 1 648 (2) marqua pour 

(1) Mémoires du cardinal de Retz, collection Mi chaud, 5 f série, t. I, p. 67. 
— La face de la ville de Paris éloit méconnoissablc ; tous les hommes jeunes 
et vieux , et petits enfants depuis l'âge de douze ans, avoîenl les armes à la 
mnin... Nous trouvâmes depuis le Palais jusques au Palais-Royal huit bar- 
ricades faites par les chaînes leudues ès lieux où il y eu doit avoir, p;»r des 
poutres mises en travers, par des tonneaux remplis de pavés, ou de terre, 
ou de moéllons ; outre plus toutes les avenues des rues traversantes étoient 
aussi barricadées, et à chacune barricade un corps de garde composé de vingt- 
cinq ou trente hommes armés de toutes sortes d'armes , tous les bourgeois 
disunt hautement qu'ils étoient au service du parlement... Chose étrange 
que dans la maison du roi les officiers domestiques nous disoient : « Tenez 
bon, l'on vous rendra vos conseillers, » et, dans les gardes françoises, les 
soldats disoient tout haut qu'ils ne combattroieut point contre les bourgeois, 
et qu'ils raettroient les armes bas, tant étoit grand le mépris du gouverne- 
ment. {Mémoires d'Orner Talon, ibid., t. VI, p. 265-266 ) 

(2) Déclaration du roi portant règlement sur le fait de la justice, police, 
finances et soulagement des sujets de Sa Majesté. (Mémoires d'Orner Talon, 
ibid. t t. VI, p. 295.) — Celte ordonnance n'est que la conGrmation des 
articles délibérés dans la chambre de Saint-Louis; voyez plus haut, 
p. 189-190. 
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la Fronde un second moment critique, répondant à ce point où 
parviennent les révolutions quand le pouvoir accepte, mais 
sans résignation et sans bonne loi, le pacte que la nécessité lui 
impose. Un temps d'arrêt plein de déûances cl de tiraillements 
conduisit à la période extrême du mouvement révolutionnaire, 
à l'usurpation de toute l'autorité dans Paris par le parlement 
ayant pour auxiliaires les magistrats municipaux. Les mesures 
qui furent prises alors au nom du salut public, la levée d'im- 
pôts cl de troupes régulières, l'organisation de la défense et 
de la police de la ville, l'appel d'union fédérative adressé à tous 
les parlements et à toutes les villes du royaume prouvent que 
la magistrature coalisée ne manquait ni d'audace ni d'éner- 
gie (1). Sa marche en avant se conlinua, tant que pour la pour- 
suivre elle n'eut besoin que des sympathies exaltées de la 
bourgeoisie et du peuple; son écueil fut l'alliance que la force 
des choses l'obligea de faire avec les intérêts et les passions 
de la haute noblesse. Ce secours, plus que dangereux, devait 
l'entraîner hors de ses voies de probité et de patriotisme ; dès 
qu'elle le vit, elle recula. Ce fut l'honneur du parlement d'avoir 
répondu par l'indignation et le dégoût à ceux qui proposaient 
de donner à la cause populaire l'appui des ennemis de la France. 
Contraint de choisir entre une opposition inflexible et le devoir 

(1) Ensuite la cour délibéra des moyens de la conservation publique, 

et pour y parvenir arrêtèrent de former un million de livres. (Mémoires 
d'Orner Talon* coll. Michaud, 5 e série, t. VI, p. 321 .) — Arrêt du parlement qui 
déclare le cardinal Maxarin ennemi du roi et de l'État, et ordonne une levée de 
gens de guerre, 8 janvier 1649. — Idem faisant défense a tous capitaines et 
soldats d'approcher & vingt lieues de Paris, et enjoignant aux villes, bourgs et 
communes de leur courir sus, 10 janvier.— Idem qui ordonne l'expropriation 
nécessaire pour fortifier par des retranchements les faubourgs de Paris, 
12 janvier. — Lettre du parlement de Paris aux autres parlements du 
royaume, 18 janvier. — Lettre aux faillis, sénéchaux, maires, échevins et 
autres officiers du royaume, même date. — Arrêt du parlement de Paris qui 
ordonne que tous les deniers publics du ressort seront versés dans les coffres 
de l'hôtel de ville, 19 janvier. Arrêts par lesquels il déclare sa jonction 
avec les parlements de Provence et de Normandie , 28 janvier et 5 lévrier. 
(Recueil des ancienne* lois françaises, t. XVII, p. 115, 118, 119, 121, 147 
et 135 ; Registres de l'hôtel de ville de Paris pendant la Fronde, publiés par 
MM. Leroux de Lincy et Douet d'Arcq, t. I«, p. 129 et 155.) 

17 
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de tout bon citoyen, il n'hésita pas; il fit sa paix avec la cour, 
au lieu de pactiser avec l'Espagne (1 ). 

Un fait singulièrement rem:irquahle de l'histoire de la 
Fronde, c'est l'accueil dédaigneux que firent les classes rotu- 
rières à la convocation des étals généraux ordonnée pour le 
45 mars 1649 (2). Cet appel du pouvoir royal à l'autorité natio- 
nale des trois ordres, qu'il prenait pour arbitres dans sa que- 
relle avec le parlement, fut écouté par la noblesse, mais non 
par le tiers état ; ni la bourgeoisie, ni le peuple des campagnes, 
ne se portèrent aux élections, leur foi politique n'était plus là; 
détrompés sur la vertu de ces assemblées où les classes privi- 
légiées comptaient deux voix contre une, ils aimèrent mieux 
poursuivre une expérience nouvelle sous la conduite des ma* 
gUtrals de leur ordre (5). Les corps municipaux reconnurent 
l'autorité suprême du parlement (4); celui de Paris, avec son 
prévôt des marchands, ses échevins, ses conseillers, ses syn- 
dics de corporations industrielles, ses quarteniers, ses colonels 
et capitaines de milice, fut le pouvoir exécutif des lois faites 

(!) H mars 1649. 

(2) Voyea la lettre circulaire du roi pour cette convocation, 23 janvier. 
(Recueil des anciennes lois françaises* t. XVII, p. 144 { voy. aussi les lettres 
du 4 avril 1651, ibid., p. 241 et 242.) 

(3) Un arrêt du parlement de Bretagne, touchant la convocation des états 
généraux et celle des états particuliers de lu province , porte ce qui suit: 
m La cour,... a arrestéque le roi sera très-humblement supplié d'avoir pour 
« agréable que Tordre de tout temps observé pour la convocation des états 
« généraux soit inviolablement gardé, et qu'ils ne soient assemblés que par 
« lettres patentes vérifiées en parlement, et de surseoir la tenue des étal* 
• de la province ; et cependant fait inhibitions et défenses à toutes per- 
« sonnes, de quelque qualité et condition qu'elles soient, de s'y trouver et 
« de s'assembler sous prétexte desdits états. » (Recueil des anciennes lois 
françaises, t. XVII, p. 160.) — Il n'y eut que des élections incomplètes, et 
la réunion des états fut ajournée indéfiniment ; après deux ans, et sur les 
instances de la noblesse, elle fut ordonnée de nouveau avec de nouveaux choix 
de députés pour le 8 septembre 1651. Mais, celte fois comme l'autre, les 
élections, surtout celles du tiers état, n'eureut point lieu dans toute la France. 
Voy. ibid , p. 2Î»0 et suiv. « 

(4) Parmi les villes dont l'adhésion fut déclarée, on peut compter celles 
de la Normandie, de la Provence, du Poitou, de la Guyenne, du Languedoc, 
Amiens, Pérounc, Méiières, le Mans, Rennes, Angers, Tours, et beaucoup 
d'autres. 
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par la compagnie souveraine (4). II n'est pas sans intérêt de 
suivre, dans les registres officiels, les actes de ce pouvoir qui 
s'empara de la Bastille, et qui eut quelque chose des errements 
de la fameuse commune de Paris (2). 

Ce fut sans doute un jour d'orgueil pour la bourgeoisie pari- 
sienne que celui où un prince du sang parut devant les magis- 
trats municipaux, et leur dit qu'ayant embrassé leur parti et 
celui du parlement, il venait habiter auprès d'eux pour s'occu- 
per avec eux des affaires communes (3), où de grands seigneurs 
prêtèrent serment comme généraux des troupes de la Fronde, 
et où des femmes brillantes de noblesse et de beauté s'instal- 
lèrent à l'hôtel de ville comme otages de la foi de leurs maris; 
mais ce jour- là l'entreprise plébéienne contre le pouvoir absolu 
perdit son caractère de dignité et de nouveauté; elle commença 
d'être une imitation de ce qui s'était vu sous la régence de 
Marie de Médicis. Ce que la révolte avait de sincère dans son 
esprit et de grave dans ses allures disparut quand les courti- 
sans factieux, leurs mœurs et leurs intérêts y entrèrent. 

La paix conclue à Saint-Germain, le 30 mars 1649, entre la 
cour et le parlement (4), termina ce qu'on peut nommer la pé- 
riode logique de la Fronde, c'est-à-dire celle où le mouvement 
d'opinion et l'action révolutionnaire partirent d'un principe, le 
besoin de lois fixes, pour marcher vers un but d'intérêt social, 
l'établissement de garanties contre l'arbitraire. L'acte final de 
cette paix sanctionna de nouveau la grande concession déjà 
faite, l'intervention du parlement de Paris dans les affaires 
générales, surtout dans les questions d'impôt. Ainsi le régime 

(1) Les arrêts politiques du parlement se terminent par celte formule : 
« Enjoinct au prévoit des marchands et eschevins de tenir la main à l'exécu- 
tion; «• et les ordonnances de la ville portent en général celle-ci : « Confor- 
mément à l'arrêt de nosseigneurs ds la cour de parlement. » Voyez les Regis- 
tres de l'hôtel de ville de Paris, publiés par MM. Leroux de Lincy et Douet 
d'Arcq. 

(2) Ibid., 1. 1", p. 102, 130 et passim. 

(3) Le prince de Conli, Registres de l'hôtel de ville de Paris, p. 1 18. 

(4) Voyez le traité signé à Ruel le 11 mars , et l'édil pour le rétablisse- 
ment de la tranquillité publique, enregistré le l" avril. {Recueil des an- 
ciennes lois françaises, t. XVII, p. 161 et 164.) 
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absolu «essa pour faire place à un régime de contrôle judi- 
ciaire; mais, loin que ce changement, qui énervait tout le sys- 
tème administratif, fît naître un meilleur ordre et pacifiât la 
France, il n'en résulta que l'anarchie. Ce fut la destinée du 
parlement aux deux derniers siècles d'exciter chez la nation 
des désirs de liberté légale et d'être incapable de les satisfaire 
par rien d'efficace ou de sérieux. Dans la première année de la 
Fronde, son rôle eut une certaine grandeur, mais la suite le 
montra déchu de sa position dominante, ne dirigeant plus, se 
gouvernant à peine lui-même, tour à tour violent et timide, 
complice malgré lui de l'ambition des grands alliée aux pas- 
sions de la multitude. Trois ans de guerre civile pour de pures 
questions de personnes, un pêle-mêle de complots aristocrati- 
ques et d'émeutes populaires, de frénésie et de frivolité, les 
scandales d'une galanterie sans pudeur joints à ceux de la ré- 
volte par égoïsme et d'un appel fait à l'étranger, des noms glo- 
rieux tout d'un coup souillés par le crime de trahison envers 
la France (1), enfin un massacre comploté contre la haute 
bourgeoisie par des démagogues à la solde des princes {% : 
telles sont les scènes qui, du mois d'avril 1649 au mois de sep- 
tembre i652, remplissent et complètent l'histoire de la Fronde. 
Folles ou rebutantes, elles sont tristes à lire et encore plus à 
raconter. 

Après un ébranlement qui, pour sa durée, avait eu peu de 
profondeur, la société française se raffermit sur ses nouvelles 
bases, l'unité et l'indépendance absolue du pouvoir. Le prin- 
cipe de la monarchie sans limites fut proclamé plus rudement 
que jamais au milieu d'un silence général (5), et l'œuvre de 

(1) Turenne el le grand Condé. 

(2) Massacre de l'hôtel de ville, 4 juillet 1652. 

(3) Nous avons fait et faisons très-expresses inhibitions et défenses aux 
gens tenant notre dite cour de parlement de Paris de prendre ci-après con- 
noissance des affaires générales de notre État et de la direction de nos 
finances, ni de rien ordonner, ni entreprendre, pour raison de ce, coulrc 
ceux ù qui nous en avons confié l'administra lion, à peine de désobéissance; 
déclarant dès ù présent nul et de nul effet tout ce qui a été ci-devant ou 
pourroit être ci-après résolu el arrêté sur ce sujet dans ladite compagnie au 
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Richelieu, conservée par un ministre moins grand que lui, put, 
des mains de ce dernier, passer intacte aux mains d'un roi. Le 
jour où Louis XIV déclara en conseil qu'il voulait gouverner 
par lui-même (4), on comptait cinquante et un ans depuis la 
mort de Henri IV, et, dans cet intervalle, grâce à Tordre puis- 
samment créé ou habilement maintenu par la dictature minis- 
térielle, Pétat social et inoral de la France avait fait d'im- 
menses progrès. Au sortir des guerres civiles du xvt e siècle, la 
nation, retirée désormais du double courant de passions reli- 
gieuses qui Pavait entraînée en sens contraire dans le grand 
débat européen, ramena sa pensée sur elle-même, et se mita 
chercher sa place originale dans Tordre politique et dans Tordre 
intellectuel. De là naquirent, pour le xvn* siècle, deux ten- 
dances simultanées qui consistaient : Tune, à rendre libre et 
personnelle l'action de la France au dehors ; Tautre, à déve- 
lopper l'esprit français dans son individualité propre et son 
caractère natif. 

Au siècle précédent, la renaissance des lettres avait été un 
mouvement d'idées commun à toute TEurope civilisée; elle 
nous plongea, comme les peuples voisins, dans l'étude et l'imi- 
tation de l'antiquité, elle ne nous créa point une littérature 
nationale; ce travail devait venir plus tard. H commença dès 
que le pays eut marqué son rôle comme puissance européenne; 
notre langue se fixa en même temps que se fondait notre poli- 
tique, et la réforme de Malherbe fut contemporaine des projets 
de Henri IV. Pendant que ces projets s'accomplissaient par 
Richelieu et par Mazarin, l'intelligence française trouvait ses 
véritables voies et y marchait à pas de géant; elle atteignait à 
la plus haute des méthodes philosophiques, au sublime en 
poésie et à la perfection de la prose; elle livrait à l'admiration 
des hommes trois noms d'une grandeur impérissable, Descartes, 
Corneille et Pascal. 

préjudice de ces présentes, et voulons qu'en ce cas nos autres sujets n'y 
aient aucun égard. (Déclaration du 21 octobre 1652. Recueil des anciennes 
lois fraiiçaixes, t. XVII, p. 300.) 
(I; Le 9 mars 10C1. 

17. 
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A la révolution d'idées qui, en France, mit l'empreinte na- 
tionale sur la philosophie, la littérature et Part (i), se joignit 
une révolution de mœurs. On vit, dans la chaleur de ce nou- 
veau mouvement de vie intellectuelle, la haute société polie 
s'organiser sur un pied tout nouveau. L'esprit y compta désor- 
mais pour une distinction égale à toutes les autres, les hommes 
de lettres sans naissance y entrèrent, non plus comme domes- 
tiques ou protégés des princes et des grands, mais à titre per- 
sonnel. La conversation entre les deux sexes, étendue par la 
mode elle-même aux sujets les plus élevés et les plus graves, 
fonda ce pouvoir des salons, qui devait s'exercer chez nous de 
concert avec le pouvoir des livres (2). En un mot, la bourgeoisie 
lettrée gagna dans le monde du loisir l'influence dont elle jouis- 
sait déjà dans le monde des affaires; elle fut mêlée à tout, ei 
eut en quelque sorte des postes avancés partout, 

C'est d'elle que vinrent à la fois, au xvu e siècle, l'agitation 
politique par la Fronde, et l'agitation religieuse par le jansé- 
nisme, tentative de réforme intérieure du dogme et de la disci- 
pline catholiques, doctrine plus rigide pour la croyance et plus 
libre envers l'autorité, qui fut l'un des ressorts moraux de la 
révolte des corps judiciaires contre le pouvoir absolu. Celte 
doctrine sans portée sociale, mais illustrée par les grands ca- 
ractères et les grands esprits qui la soutinrent, tient une place 
considérable, quoique indécise, dans l'histoire du tiers état (5 . 
Liée aux efforts suc essifs de l'opposition parlementaire, elle 
servit d'aliment à l'esprit de discussion jusqu'au milieu du 
xvm e siècle, jusqu'au temps où cet esprit fut transporté, avec 
une audace et une puissance inouïes, dans la sphère philoso- 
phique, où, au-dessus de toute tradition, il alla chercher, pour 
les l'aire descendre dans la loi, les principes éternels de raison, 
de justice et d'humanité. 

(t) Il faut joindre le nom de Poussin aux trois grands noms déjà cités. 
(2) Voy. l'écrit de Rœderer intitulé : Mémoire pour servir à l'histoire de 
la société polie en France. 
(ô) Voy. l'ouvrage de M. Sainte-Beuve, intitulé : Port-Royal. 
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Sommaire : Développement de notre histoire sociale du xn« siècle uu xvu«. 
— Louis XIV gouverne personnellement, son caractère, deux parts dans 
son règne. — Ministère de Colberf, sa naissance roturière, son génie. — - 
Universalité de ses plans d'administration.— Grandes ordonnances : besoin 
d'une longue paix. — Passion du roi pour la guerre, ses conquêtes . — 
Faveur croissante de Louvois, disgrâce de Colberl. - Il meurt consume 
d'ennuis et impopulaire. — Révocation de l'édil de Nantes. — Fautes du 
règne de Louis XIV. — Elles venaient toutes d'une même source. - Im- 
pression des malheurs publics. — Changement qu'elle amène dans les 
esprits. — Nature et portée de cette réaction. 

Le règne de Louis XIV marque dans noire histoire le dernier 
terme du long travail social accompli en commun par la royauté 
et par les classes non nobles de la nation, travail de fusion et 
de subordination universelle, d'unité nationale, d'unité de pou- 
voir et d'uniformité administrative. Si de ce poiut culminant ou 
porte le regard en arrière jusqu'aux règnes de saint Louis et 
de Philippe-Auguste, il semble qu'on voie se dérouler un même 
plan, formé dès l'abord, et à l'exécution duquel chaque siècle, 
depuis le xu e , a contribué pour sa part. La succession des 
temps fait apparaître une suite de rois et de ministres s ent 
ployant à cette grande œuvre, et mettant au service de la même 
cause tout ce qu'ils ont d'âme et de génie. On voit le peuple, 
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pour qui ils travaillent et d'où ils tirent les éléments de leur 
puissance réformatrice, les devancer quelquefois de ses propres 
efforts, les suivre toujours, et les stimuler sans cesse par sa voix 
dans les états généraux, par l'opposition des compagnies judi- 
ciaires, par tout ce qu'il y avait d'organes du droit commun et 
de la pensée publique. C'est ainsi qu'à force de mutations pro- 
gressives s'est élevée la royauté absolue, symbole de l'unité 
française, représentation de l'état facilement confondue avec 
lui. Ce régime, ennemi de la liberté aussi bien que du privi- 
lège, et dont la seconde moitié du xvu° siècle nous montre 
l'épanouissement splendide, la nation ne l'avait point subi, elle- 
même l'avait voulu résolûment et avec persévérance; quelques 
reproches qu'on pût lui faire au nom des droits naturels ou 
du droit historique, il n'était point fondé sur la force ni sur la 
fraude, mais accepté par la conscience de tous. 

Tel était le pouvoir qui, après deux ministères qu'on peut 
nommer de véritables règnes (4), fut pris en main par le ûls de 
Louis XIII, à peine âgé de vingt-trois ans. Le jeune prince, jus- 
que là étranger aux affaires, adressa, dans le premier conseil 
lenu par lui, ces paroles au chancelier et à ses collègues : • J'ai 
« résolu d'être à l'avenir mon premier ministre... Vous m'ai- 
« derez de vos conseils quand je vous les demanderai... Je vous 
« prie et vous ordonne, M. le chancelier, de ne rien sceller que 
« par mes ordres;... et vous, mes secrétaires d'État, et vous, 
« M. le surintendant des finances, je vous ordonne de ne rien 
« signer sans mon commandement (2). » Cette déclaration 
renfermait une promesse de travail personnel, de travail effectif 
pour chaque jour; Louis XIV s'y montra fidèle durant toute sa 
vie, et c'est là un des traits caractéristiques et l'une des gloires 
de son règne (5). Jamais chef de nation n'eut une idée plus 

(1) Le ministère de Richelieu occupe dix-huit ans, de 1624 à 1642; et 
celui de Mazorin, dix neuf ans, de 1642 à 1661 . 

(2) Mémoires de Henri- Louis de Brienne, édit. Barrière, 1828, t. H, p. 153; 
Mémoires de l'abbé de Choisy. collection Mi chaud, 3' série, t. VI, p. 577, et 
Mémoires de madame de Moltcvitle, ibid., p. 586. 

(3) Je m'imposai pour loi de travailler régulièrement deux fois par jour, 
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haute et plus sérieuse de ce que lui-même appelait énergique- 
ment le métier de roi (i). Aiusi l'exercice du pouvoir, qui, de- 
puis la mort de Henri IV, n'avait eu lieu que par délégation, 
se trouva réuni à son principe, et la royauté, réduite durant un 
demi-siècle à l'état de pure idée, redevint pour ainsi dire une 
personne. Cette révolution, qui simplifiait logiquement l'auto- 
rité souveraine, fut saluée avec joie par la sympathie et l'espé- 
rance populaire; on y voyait le terme de ces maux que les peu- 
ples imputent toujours aux intermédiaires placés entre le trône 
et la nation, personne alors n'en pressentait les vastes et singu- 
lières conséquences. 

Louis XIV, avec une rare dignité de caractère, possédait un 
sens droit, l'instinct du pouvoir et de l'ordre, l'esprit des affai- 
res jusque dans le détail, une grande faculté d'application et 
une remarquable puissance de volonté; mais il lui manquait la 
haute portée de vue et la liberté d'intelligence qui avaient mis 
au premier rang des hommes d'État Richelieu et Mazarin. Sa 
résolution d'agir en tout selon la règle du devoir et de n'avoir 
pour but que le bien public était profonde et sincère, les mé- 
moires qui nous restent de lui l'expriment avec une effusion 
quelquefois touchante (2), mais il n'eut pas la force de suivre 

et deux ou trois heures chaque fois avee diverses personnes , sans compter 
les heures que je passois seul en particulier, ni le temps que je pourrois 
donner extraordinairement aux affaires extraordinaires , s'il en survenoit, 
n'y ayant pas un moment où il ne fut permis de m'en parler, pour peu 
qu'elles fussent pressées. (Mémoires de Louis XIV adressés à sou (ils; 0£u- 
vre* de Louii XIV, t. I, p. 20.) — 76 id., p. 19. 

(1) Un écrit de Louis XIV, tout entier de sa main, est intitulé : Réflexions 
sur le métier de roi { on y trouve comme létes d'articles les maximes sui- 
vantes : Tout rapporter au bien de l'État. — L'intérêt de l'État doit marcher 
le premier. — Penser à tout. — Se garder de soi-même. (OEuvret de 
Louis XIV, t. II, p. 456.) — Ici je ne vous dirai pns seulement que c'est 
toutefois par là (par le travail) que l'on règne, pour cela qu'on règne, et qu'il 
y a de l'ingratitude et de l'audace à l'égard de Dieu , de l'injure et de la 
tyrannie à l'égard des hommes, de vouloir l'un sans l'autre. (Mémoires de 
Louis XIV, ibid., t. I, p. 19.) 

(2) J'ai toujours considéré comme le plus doux plaisir du monde la satis- 
faction qu'on trouve à faire son devoir. J'ai même souvent admiré comment 
il se pouvoil faire que l'amour du travail, étant une qualité si nécessaire aux 
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toujours la loi morale qu'il s'imposait. Eo voulant ne faire 
qu'une même chose de son propre bonheur et du bien de l'État, 
il inclina trop à confondre l'Étal avec lui-même, à l'absorber 
dans sa personne (4). Trop souvent il prit la voix de ses passious 
pour celle de ses devoirs, et ce qu'il se vantait d'aimer le plus, 
Tintérêi général, fut sacrifié par lui à son intérêt de famille, à 
une ambition sans bornes, à un amour déréglé pour l'éclat et 
pour la gloire <2). Sa longue vie le montre de plus en plus en- 
traîné sur cette pente périlleuse. On le voit d'abord modeste et 
en même temps ferme d'esprit, aimant les hommes supérieurs 
et cherchant les meilleurs conseils (3); puis, préférant qui le 

souverains, fut pourtant une de celles qu'on trouve plus rarement en eux. 
{OEuvres de Louis XIV, t. I, p. 105.) — Quand j'ai pris le gouvernement 
de mon royaume , j'ai bien vu que ma réputation alloit être à la merci de 
tout le monde, qui peut-être ne me rendroit pas toujours justice. Mais, 
comme je ne songe qu'à me bien acquitter de tout ce que je dois à mes peu- 
ples ci à ma dignité, j'ai méprisé, pour faire mon devoir, toutes les autres 
gloires. J'ai cru que la première qualité d'un roi éloit la fermeté, et qu'il ne 
devoit jamais laisser ébranler sa vertu par le btème ou par les louanges; 
que, pour bien gouverner son État, le bonheur de ses sujets étoit le s«ol 
pôle qu'il devoit regarder, sans se soucier des tempêtes et des vents différents 
qui agiteroient continuellement son vaisseau. {Ibid., t. Il, p. 422.; 

(1) Enfin , mon (ils , nous devons considérer le bien de nos sujets bien 
plus que le nôtre propre. Il semble qu'ils fassent une partie de nous- 
mêmes, puisque nous sommes à la tête d'un corps dont Ils sont membres. Ce 
n'est que pour leurs propres avantages que nous devons leur donner des 
lois, et ce pouvoir que nous avons sur eux ne nous doit servir qu'à travailler 
plus efficacement à leur bonheur. (Ibid., t. î,p M6.)— Quand on a l'État eu 
vue, on travaille pour soi. Le bien de l'un fait la gloire de l'autre. Quand le 
premier est heureux, élevé et puissant, celui qui en est cause est glorieux, 
et par conséquent doit plus goûter que ses sujets, par rapport à lui et à eux, 
tout ce qu'il y a de plus agréable dans la vie. (fôiVf., t. Il, p. 457.) 

(2) Voy. l'introduction du bel ouvrage de M. Mignet : Négociation* rela- 
tives à la succession d'Espagne sous Louis XI V. 

(5) Délibérer à loisir sur toutes les choses importantes et en prendre 
conseil de divers gens n'est pas, comme les sots se l'imaginent, un témoi- 
gnage de foiblesse ou de dépendance, mais plutôt une marque de prudence 
et de solidité. C'est une maxime surprenante, mais véritable pourtant , que 
ceux qui, pour se montrer plus maîtres de leur propre conduite, ne veulent 
prendre conseil en rien de ce qu'ils font, ne font presque jamais rien de ce 
qu'ils veulent. (OEuvres de Louis XI V, t. Il, p. 1 13.) 



Digitized by Google 



CHAPITRE IX. 



flatte à qui réclaire, accueillant, non l'avis le plus solide, mais 
Tavis le plus conforme à ses goûts; puis, enfin, n'écoutant que 
lui-même, et prenant pour ministres des hommes sans talent ou 
sans expérience qu'il se charge de former. Ce règne, glorieux à 
juste titre, offre ainsi des phases très-diverses ; on peut le di- 
viser en deux parts presque égales pour la durée, Tune de 
grandeur, Pautre de décadence: et, dans la première, on peut 
de même distinguer deux périodes, celle des années fécondes 
où tout prospère par une volonté puissante que la saine raison 
dirige, et celle où le déclin commence, parce que la passion 
prend de l'empire aux dépens de la raison. 

C'est le génie d'un homme du tiers état, du fils d'un com- 
merçant, de Jean-Baptiste Colbert, qui donna l'inspiration créa- 
trice au gouvernement de Louis XIV (i). Colbert fut ministre 
vingt-deux ans (2), et, durant ce temps le plus beau du règne, 
la prospérité publique eut pour mesure le degré d'influence de 
sa pensée sur la volonté du roi. Cette pensée, dans sa nature 
intime, se rattachait à celle de Richelieu, pour la mémoire du- 
quel Colbert professait un véritable culte (3). Dès son entrée 
au conseil, il fit reparaître les plans du grand ministre et se 
proposa pour but l'exécution de tout ce que cet homme ex- 

(1) Le père de Colbert, marchand de drap à Reims, y tenait boutique à 
l'enseigne du Long vêtu, et joignait à ce commerce celui des toiles, du vin et 
du bip. Sa famille avait plusieurs branches également vouées au négoce dont 
lui-même fil Papprentissage à Paris d'abord, et ensuite à Lyon. Revenu à 
Paris, il quitta la vie de comptoir, et fut successivement clerc de notaire , 
clerc chez un procureur au ChAlelet, commis au bureau de recette financière 
qu'on nommait des parties casuelles , secrétaire particulier du cardinal 31a- 
sarin, et enfin intendant de sa maison. Mazarin, à son lit de mort, le recom- 
manda vivement au roi. On trouve cette phrase dans les instructions qu'il 
écrivit de sa propre main pour son fils aîné : « Mon fils doit bien penser et 
« faire souvent réflexion sur ce que sa naissance l'auroit fait être, si Dieu 
« n'avoit pas béni mon travail , et si ce travail n'avoit pus été extrême. » 
Voy. Y Histoire de la vie et de t administration de Colbert, par M. Pierre Clé* 
ment, Pièces justificatives, n<« vi et m. 

(2) Det6GI à 1663. 

(3) Colbert, fidèle observateur des maximes de Richelieu jusqu'à s'en at- 
tirer des plaisanteries de la part du feu rot... Quand il s'agissait d'une affaire 
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traordinaire n'avait pu qu'ébaucher, indiquer ou entrevoir. 
L'œuvre de Richelieu s'était accomplie dans la sphère des rela- 
tions ex lérieures; mais il n'avait pu que déblayer le terrain et 
tracer les voies pour la réorganisation intérieure du royaume. 
Par la diplomatie et par la guerre, lui et son habile successeur 
avaient assuré à la France une situation prépondérante parmi 
les Étals européens; il s'agissait de lui donner un degré de ri- 
chesse et de bien-élrc égala sa grandeur au dehors, de créer et 
de développer en elle tous les éléments de la puissance finan- 
cière, industrielle et commerciale. C'est ce qu'entreprit un 
homme qui n'avait ni le litre ni les droits de premier ministre, 
serviteur d'un monarque jaloux de son autorité personnelle, et 
ombrageux en ce point jusqu'à la manie (1). Richelieu avait 
fait de grandes choses dans sa pleine liberté d'action; Colbert 
en fit de non moins grandes sous la dépendance la plus étroite, 
avec la nécessité de plaire dans tout ce qu'il lui fallait résou- 
dre, et avec la conditioti de ne jamais jouir extérieurement du 
mérite de ses propres actes, de prendre pour soi dans le pou- 
voir les soucis, les mécomptes, les injustices populaires, et de 
portersur autrui le succès, la gloire et la recounaissance publique. 

importante, le feu roi disait souvent : « Voilà Colbert qui va nous dire : Sire, 
« ce grand cardinal de Richelieu , etc. (Métn. de M. de Valincourl, sur la 
marine, joint au Mém. du marquis de Villelte, publié par M. de Monmerqué 
pour la Société de l'Histoire de France , p. lu.) 

(1) Quant aux personnes qui dévoient seconder mon travail, je résolus, 
sur toutes choses, de ne point prendre de premier ministre ; el, si vous m'en 
croyez, mon fils, el tous vos successeurs après vous, le nom en sera pour 
jamais aboli en France, rien n'étant plus indigne que de voir d'un côlé toute 
la fonclion, et de l'autre le seul titre de roi. Pour ce dessein, il était absolu- 
ment nécessaire de partager ma confiance et l'exécution de mes ordres, saus 
la donner loutenlière à pas un. {OEuvresde Louis XIV, t. I, p. 27.) — Nul 
ne partage votre travail sans avoir un peu de part à votre puissance. N'en 
laissez à autrui que ce qu'il vous sera impossible de retenir ; car quelque 
soin que vous puissiez prendre, il vous en échappera toujours beaucoup 
plus qu'il ne serait à souhaiter, (/où**., p. 150.) — L'ambassadeur de Portu- 
gal lui dit un jour : « Sire, j'accomnioderay celte affaire uvec vos ministres. 
h — Monsieur l'ambassadeur, répliqua le roy, vous voulez dire nos gens 
« d'affaires. » (Les Portraits de la cour, Archives curieuses de l'histoire de 
France, 3« série, t. VIII, p. 571 .) 
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Rien de plus étrange que le contraste des figures ei des ca- 
ractères dans cette association au même travail qui liait l'un à 
l'autre Louis XIV et Colbert. Le roi, jeune et brillant, fastueux, 
prodigue, emporté vers le plaisir, ayant au plus haut degré 
l'air et les goûts d'un gentilhomme; le ministre joignant aux 
fortes qualités de la classe moyenne, à l'esprit d'ordre, de pré- 
voyance et d'économie, le ton et les manières d'un bourgeois. 
Vieilli avant l'âge dans des devoirs subalternes et des travaux 
assidus, Colbert en avait gardé l'empreinte; son abord était 
difficile, sa personne sans grâce, ses traits austères jusqu'à la 
dureté. Cette rude enveloppe couvrait en lui une âme ardente 
pour le bien public, avide d'action et de pouvoir, mais encore 
plus dévouée qu'ambitieuse (4). Glacial pour les solliciteurs et 
peu sympathique aux plaintes de l'intérêt privé, il s'animait de 
tendresse et d'enthousiasme à l'idée du bonheur du peuple et 
de la gloire de la France (2). Aussi tout ce qui constitue le 
bien-être, tout ce qui fait la splendeur d'un pays, fut-il embrassé 

(1) Il est homme sans fastidie , sans luxe, d'une médiocre dépense, qui 
socrifle volontiers tous ses plaisirs et ses divertissements aux intérêts de 
PÉlat et aux soins des affaires. Il est actif et vigilant, Terme et inviolable du 
costéde son devoir; qui fuit les partis, et ne veut entrer en aucun trailté 
sans en donner connaissance au roy et sans un exprès commandement de Sa 
Majesté; qui témoigne n'avoir pus grande avidité pour les richesses, mais 
une forte passion d'amasser et de conserver les biens du roy. (Les Portraits 
de la tour, Archives curieuses de l'histoire de France, 5« série, t. VIII, 
p. 371. J - Voy. V Histoire de la vie et de l'administration de Colbert , par 
M. Pierre Clément, la Notice sur Colbert, par Lemontey, et le rapport lu 
par M. Villcmain à la séance annuelle de l'Académie française, le 17 août 
1848. 

(2) Je voudrois que mes projets eussent une lin heureuse, que l'abondance 
régnât dans le royaume, que tout le monde y fût content, et que, sans em- 
plois, sans dignités, éloigné de la cour et des affaires, l'herbe crût dans ma 
cour. (Paroles de Colbert citées par d'Auvigny, Vies des hommes illustres de 
la France, t. V, p. 376.) — Je déclare en mon particulier à Votre Majesté 
qu'un repas inutile de 5,000 livres me fait une peine incroyable, et lorsqu'il 
est question de millions d'or pour la Pologne, je vendrois tout mon bien , 
j'engagerois ma femme et mes enfants , et j'irois à pied toute ma vie pour y 
fournir, s'il étott nécessaire. (Lettre de Colbert à Louis XIV, Particularités 
iur les ministres des finances, par M. de Montbyon, p. 4i.) 

18 
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par lui dans ses méditations patriotiques. Heureuse la France, 
de tout le bonheur où alors elle pouvait aspirer, si le roi qui 
avait cru à Colbert sur la parole de Mazarin mourant (1) eût 
toujours suivi l'admirable guide que la Providence lui donnait. 
Du moins, dans les vingt-deux ans de ce ministère mêlés de 
confiance et de défaveur, il lui permit de mettre la main à 
presque toutes les parties du gouvernement, et tout ce que tou- 
cha Colbert fut transformé par son génie. On est saisi d'éton- 
nement et de respect à la vue de cette administration colossale 
qui semble avoir concentré dans quelques années le travail et 
le progrès de tout un siècle. 

S'il y a une science de la gestion des intérêts publics, Colbert 
en est chez nous le fondateur. Ses actes et ses tentatives, les 
mesures qu'il prit et les conseils qu'il donna prouvent de sa 
part le dessein de faire entrer dans un même ordre toutes les 
institutions administratives jusque-là incohérentes, et de les 
rattacher à une pensée supérieure comme à leur principe 
commun. Cette pensée, dont Louis XIY eut le mérite de sentir 
et d'aimer la grandeur, peut se formuler ainsi : donner l'essor 
au génie national dans toutes les voies de la civilisation, déve- 
lopper à la fois toutes les activités, l'énergie intellectuelle et 
les forces productives de la France. Colbert a posé lui-même, 
dans des termes qu'on croirait tout modernes, la règle de gou- 
vernement qu'il voulait suivre pour aller à son but : c'était de 
distinguer en deux classes les conditions des hommes, celles qui 
tendent à se soustraire au travail, source de la prospérité de 
l'Etat, et celles qui, par la vie laborieuse, tendent au bien public; 
de rendre difficiles les premières et de faciliter les autres en les 

(i) On diL que le cardinal mourant lui avoil conseillé de se défaire de Fou- 
quel comme d'un homme sujet à ses passions, dissipateur, hautain, qui von* 
droit prendre ascendant sur lui ; au lieu que Colbert, plus modeste et moiai 
accrédité, seroit prêt à tout et régleroit l'État comme une maison particu- 
lière. On dit même qu'il ajouta ces mots (et AI. Colbert s'en vantoit avec ses 
amis) : • Je vous dois tout , sire, mais je crois m'acquitter en quelque ma- 
nière en vous donnant Colbert. » {Mémoires de l'abbé de Choisy, coll. Michaud 
et Poujoulat, 3« série, t. VI, p. 579.) 



i 
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rendant, le plus possible, avantageuses et honorables (i). 11 ré- 
duisait le nombre et la valeur des offices, afin que la bourgeoi- 
sie, moins empressée à leur poursuite, tournât son ambition et 
ses capitaux vers le commerce, et il attirait du même côté la 
noblesse, en combattant le préjugé qui, hors du service mili- 
taire et des hauts emplois de l'État, lui faisait un point d'hon- 
neur de la vie oisive (2). L'émulation du travail, tel était 
l'esprit nouveau qu'il se proposa d'infuser à la société fran- 
çaise, et selon lequel fut conçu par lui l'immense projet de re* 

(1) Il faut aussi prendre garde que tous ceux qui seroul nommés pour 
cette matière aient plus de force et de probité qu'aucuns... Il sera bien né- 
cessaire qu'ils observent de rendre difficiles toutes les conditions des hommes 
qni tendent à se soustraire du travail qui va au bien général de tout l'État ; 
ces conditions sont le trop grand nombre d'olliciers de justice, le trop grand 
nombre de prêtres, de moines et religieuses. Et ces deux derniers, non-seu- 
lement se soulagent du travail qui iroit au bien commun, mais même privent 
le public de tous les enfants qu'ils pourroient produire pour servir aux 
fonctions nécessaires et utiles : pour cet effet, il seroit peut-être bon de 
rendre les vœux de religion un peu plus difficiles, et de reculer l'âge pour 
les rendre valables , même retrancher l'usage des dots et des pensions des 
religieuses, et de faciliter et rendre honorables et avantageuses, autant qu'il 
se pourra, toutes les conditions des hommes qui tendent au bien public , 
c'est-à-dire les soldats, les marchands, les laboureurs et gens de journée. 
(Projet d'une révision générale des ordonnances, discours prononcé par 
Colbert dans le conseil du 10 octobre 1665, Revue rétrospective, 2« série, 
t. IV, p. 257etsuiv.) 

(2) Comme le commerce, et particulièrement celui qui se fait sur mer, est 
la source féconde qui apporte l'abondance dans les États et la répand sur 
les sujets a proportion de leur industrie et de leur travail, qu'il n'y a point 
de moyen pour acquérir du bien qui soit plus innocent et plus légitime ; 
aussi a-t-il toujours été en grande considération parmi les nations les mieux 
policées... Comme il importe au bien de nos sujets et à notre propre satis- 
faction d'effacer entièrement les restes d'une opinion qui s'est universelle- 
ment répandue que le commerce maritime est incompatible avee la noblesse, 
et qu'il en détruit les privilèges, nous avons estimé à propos de faire entendre 
notre intention sur ce sujet, et de déclarer le commerce de mer ne pas déro- 
ger à noblesse, par une loi qui fût rendue publique et généralement reçue 
dans toute l'étendue de notre royaume (Édit d'août 1669, Accueil de» an- 
cienne» lois françaises, t. XVIII, p. 217.) — Voy. Forbonnais, Recherches 
et considérations sur les finances de France, t. Il, p. 130 et 562 ; t. III , 
p. 257. 
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manier la législation tout entière, et de la fondre en un seul 
corps pareil au code de Justinien (1). 

C'est à ce dessein qu'il faut rapporter, comme des fragments 
d'un même ouvrage, les grandes ordonnances du règne de 
Louis XIY, si admirables pour l'époque, et dont tant de dispo- 
sitions subsistent encore aujourd'hui, l'ordonnance civile, l'or- 
donnance criminelle, l'ordonnance du commerce, celle des 
eaux et forêts et celle de la marine (2). Golbert, d'abord sim- 
ple intendant, puis contrôleur général des finances, avait, par 
l'ascendant du génie, contraint le roi à élever ses fonctions 
dans le conseil jusqu'à celles de régulateur de tous les intérêts 
économiques de l'État. De la sphère spéciale où son titre d'em- 
ploi semblait devoir le renfermer, il porta du premier coup la 
vue aux plus hautes régions de la pensée politique, et, enve- 
loppant toutes choses dans celte synthèse, il les considéra, non 
en elles-mêmes, mais dans leur accord avec l'idéal d'ordre 
fécond et de prospérité croissante qu'il se formait. 11 lui parut 
qu'une grande nation, une société vraiment complète devait 

(t) Mais si Votre Mujeslé s'est proposé quelqoe plus grand dessein, comme 
seroît celui de réduire tout son royaume sous une même loi, même mesure 
et même poids, qui se roi t assurément un dessein digne de lu grandeur de 
Votre Majesté, digne de son esprit et de son âge, et qui lui attireroil un 
abîme de. bénédictions et de gloire, dont toutefois Votre Majesté n'auroit 
que l'honneur de l'exécution , vu que le dessein en auroit été formé par 
Louis XI e , qui a été, sans contredit, le plus habile de tous nos rois. (Projet d'une 
révision générale des ordonnances, Bévue rétrospective, 2« série, t. IV, p. 248.) 
— Apres avoir avancé ce travail, peut-être que Sa Majesté voudra que l'oa 
poursuive pour achever le corps entier de ses ordonnances , et que Toa 
examine de même celles qui concernent les domaines de la couronne, les 
finances, les eaux et forêts, l'amirauté, la connélablie, les fonctions de toutes 
les charges et offices du royaume,. .. et généralement, afin de rendre ce corps 
d'ordonnances aussi complet que celui de Justinien pour le droit romain. 
(/6W., p. 258.) 

(2) Ordonnance civile touchant la réformation de la justice (avril 1667); 
ordonnance pour la réformation de la justice, faisant continuation de celle 
d'avril 1667 (août 1669); édit portant règlement général pour les eaux et 
forêts (août 1669); ordonnance criminelle (août 1670) ; ordonnance du com- 
merce (mars 1673) ; ordonnance de la marine (août 1681). Ree. de» anciennes 
loi» françaises, t. XVIII, p. 103, 341, 219 et 371 ; t. XIX, p. 92 et 282. 
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être à la fois agricole, manufacturière et navigatrice, et que la 
France, avec son peuple né pour l'action en tout genre, avec 
son vaste sol et ses deux mers, était destinée au succès dans 
ces trois branches du travail humain. Ce succès, général ou 
partiel, fut à ses yeux le but suprême et le seul fondement 
légitime des combinaisons financières. Il s'imposa la tâche d'as- 
seoir l'impôt, non sur les privations du peuple, mais sur un 
accroissement de la richesse commune, et il réussit, malgré 
d'énormes obstacles, à augmenter le revenu de l'État en rédui- 
sant les charges des contribuables (I). 

Dans ses plans formés surtout en vue de la prospérité maté- 
rielle, Colbert fit entrer pour une large part le soin des choses 
de l'intelligence. Il sentit qu'au point de vue de l'économie na- 
tionale, des liens existent entre tous les travaux, entre toutes 
les facultés d'un peuple; il comprit le pouvoir de la science dans 
la production des richesses, l'influence du goût sur l'industrie, 
des arts de l'esprit sur ceux de la main. Parmi ses créations cé- 
lèbres on voit l'Académie des sciences, l'Académie des inscrip- 
tions et belles-lettres, les académies de peinture, de sculpture 
et d'architecture, l'école de France à Rome, l'école des langues 
orientales, l'Observatoire, l'enseignement du droit à Paris. 11 
iustitua, comme partie du service public et de la dépense ordi- 
naire, des pensions pour les littérateurs, les savants et les ar- 
tistes, et ses bienfaits envers eux ne s'arrêtèrent pas aux limites 
du royaume. Quant aux mesures spéciales de ce grand ministre 
pour la régénération industrielle de la France, leur détail dé- 
passerait les bornes où je suis tenu de me renfermer. Les chan- 
gements qu'il opéra dans toutes les branches de l'administration 
financière, ses travaux pour accroître ou pour créer le capital 
national sous toutes ses formes (2), ses encouragements de 
tout genre distribués à toutes les classes d'hommes concourant 
à l'œuvre de la production, depuis le chef d'entreprise jusqu'au 

(1) Voy. les Rechercha de Forbonnais sur les finance* de la France et 
l'ouvrage de M. Pierre Clément sur l'administration de Colbert. 

(2) Les routes, les canaux, les bâtiments civils et militaires, les arsenaux, 
la marine marchande et la marine de l'État. 

18. 
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simple ouvrier, ce vaste et harmonieux ensemble de lois, de 
règlements, de statuts, de préceptes, de fondations, de projets, 
se trouve habilement exposé dans des publications récentes (i). 
Il me suffira d'y renvoyer le lecteur et de dire que c'est à l'im- 
pulsion donnée parColbertà ce principe de vie nouvelle répandu 
en nous il y a près de deux siècles, que uous devons de 
compter dans le monde comme puissance maritime et commer- 
ciale. 

Colbert eut cela de commun avec d'autres hommes doués du 
génie organisateur qu'il fit des choses uouvelles par des moyens 
qui ne l'étaient pas, et se servit comme instrument de tout ce 
qu'il avait sous la main. Loin de lutter contre les habitudes et 
les pratiques anciennes, il eut l'art d'en tirer des forces, vivifiant 
par une volonté inspirée et par des méthodes d'application ori- 
ginales ce qui semblait inerte et usé. C'est ainsi que, pour les 
finances et le commerce, il transforma une accumulation de 
procédés empiriques en un système profondément rationnel. 
De là sa puissance et ses merveilleux succès dans son temps, 
dont il ne choqua point les doctrines; de là aussi la faiblesse 
de quelques parties de son ouvrage aux yeux de l'expérience 
acquise et de la science formée après lui. A-t-il eu tort de ne 
tenir aucun compte du vœu des étals généraux de 1614 pour 
radoucissement du régime des jurandes, et de marcher, 
dans ses règlements, au rebours de cette première aspiration 
de la France vers la liberté du travail (2) ? La réponse à cette 
question et à d'autres du même genre que soulève l'administra- 
tion de Colbert (3) ne peut se faire isolément. Tout est lié dans 

(t) Voy. le tome XIV de Y Histoire de France, de M. Henri Martin; l'ou- 
vrage de M. Pierre Clément, cité plus haut ; et V Histoire de l'administration 
en France, depuis le règne de Philippe- A ug us U jusqu 'à ta mort de Louis XI V, 
par H. Da reste de la Cbavanne. 

(2) Voy. plus haut, chap. vu. — Édil de mars 1673, portant que ceux qui 
font profession du commerce, denrées ou arts, qui ne sont d'aucune commu- 
nauté, seront établis en corps, communautés et jurandes, et qu'il leur sera 
accordé des statuts. Rec. des anciennes lois françaises, t. XIX, p. 91. 

(5) Notamment celle des tarifs des douanes. Voy. l'édit de septembre I6t4, 
portant réduction cl diminution des droits de sortie et d'entrée, avec la sup- 
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les actes du grand ministre de Louis XIY, et, sur cet ensemble 
systématique, deux faits dominent : le premier, c'est qu'il fit 
découler tout du principe de l'autorité, qu'il ne vit dans la 
France industrielle qu'une vaste école à former sous la disci- 
pline de l'État (1); le second, c'est que les résultats immédiats 
lui donnèrent pleinement raison, et qu'il parvint à pousser la na- 
tion en avant d'un demi-siècle (2). 

Il avait fallu de longues années de guerre pour que l'œuvre de 
Richelieu s'accomplit; pour que celle de Colbert, complément 
de l'autre, se développât librement et donnât tous ses fruits; il 
fallait de longues années de paix. Après le traité de Westpbalie 
et le traité des Pyrénées (3), un repos durable semblait assuré 
à l'Europe et à la France, mais ce que promettaient ces deux 
grands pactes, Louis XIV ne l'accorda pas. Au moment où le 
jeune roi paraissait livré tout entier aux soins de la prospérité 
intérieure (4), il rompit la paix du monde pour courir, sous un 

pression de plusieurs droits (Rechercha de Forbonnais sous cette date), et 
l'analyse faite par M. Pierre Clément, de l'ordonnance de septembre 1667, 
histoire de la vie et de l'administration de Colbert, p. 231 et 315. 

(1) Les arls étaient nouveaux ou presque totalement oubliés par l'inter- 
ruption du commerce. Nous ignorions les goûts du consommateur étranger; 
nos manufacturiers, pauvres, écrasés sous les taxes et la honte de leur état, 
n'avaient ni les moyens ni le courage d'aller puiser au loin les lumières; il 
s'agissait d'imiter et non d'inventer. Le ministre donna aux ouvriers des 
instructions, et la plupart furent bonnes, parce qu'elles étaient rédigées par 
des négociants ou des personnes expérimentées soit dans l'art, soit dons le 
commerce étranger. Chaque règle était appuyée de son motif. (Forbonnais, 
Recherche» et considérations sur les finances de France, t. Il, p. 366.) 

(2) Voyez, dans l'ouvrage de M. Dareste de la Chavanne, Histoire de Vad- 
minisiration en France, etc., t. Il, p. 221, un tableau des manufactures 
créées par Colbert. 

(3) 161% et 1659. 

(4) L'affection que nous portons à nos sujets nous ayant fait préférer 
à notre gloire et à l'agrandissement de nos États la satisfaction de leur 
donner la paix, nous avons en même temps employé nos principaux soins 
pour leur faire recueillir les fruits d'une parfaite tranquillité; et comme le 
commerce, les manufactures et l'agriculture sont les moyens les plus 
prompts, les plus sûrs et les plus légitimes pour mettre l'abondance dans 
notre royaume, aussi nous n'avons rien oublié de toutes les choses qui pour- 
roient obliger nos sujets de s'y appliquer. (Édit de décembre 1665, portant 
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prétexte bizarre, les chances d'un agrandissement extérieur. Il 
entreprit, au nom des prétendus droits de sa femme, l'infante 
Marie-Thérèse, et contre l'avis de ses meilleurs conseillers, la 
guerre d'invasion que termina le traité d'Aix-la-Chapelle (1), 
guerre injuste, mais dont l'issue fut heureuse pour le roi et 
pour la France. Le roi y gagna un renom d'habileté politique et 
militaire ; la France, en acquérant plusieurs villes de la Bel- 
gique (2), fit un pas considérable dans les voies de son agrandis, 
sèment naturel. Mais dans ce premier coup de fortune, il y eut 
quelque chose de funeste. Une fois éveillée pour la gloire des 
armes, la passion chez Louis XIY ne se reposa plus ; elle attié- 
dit en lui le zèle pour les travaux pacifiques, elle le fit passer, 
de l'influence de Colbert, sous celle du conseiller le plus désas- 
treux (3). Et non-seulement elle le rendit moins occupé de pro- 
grès au dedans que de conquêtes au dehors, mais encore, dans 
les affaires extérieures, elle le détourna de la vraie politique 
française, de cette politique à fois nationale et libérale dont 
le plan avait été conçu par Henri IV et l'édifice élevé par Riche- 
lieu (4). 

Quelque embarras qu'on éprouve , comme patriote, à juger 
rigoureusement la politique d'un règne d'où la France sortit 

réduction des rentes du denier dix-huit au denier vingt, Rec. des ane. bit 
françaises, t. XVIII, p. 69.) 

(1) Ce traité fut signé le 2 mai 1668. — Voyez sur le droit de dévolution 
invoqué pur Louis XIV a la mort de Philippe IV, roi d'Espagne, et sur les 
événements de la guerre de 1667, l'ouvrage de M. Mignet, Négociations rela- 
tives à la succession d'Espagne, t. I rr , 2* partie, sect. 1 et 2 ; 1. 11,3* partie, 
sect. 2. — Les opposants à cette guerre, dans le conseil du roi, furent Colbert 
et le ministre des affaires étrangères, de Lionne, l'un des plus grands diplo- 
mates qu'ail eus la France, négociateur du traité de Westphalie, de la ligue 
du Rhin et du traité des Pyrénées. « Si, avant la guerre de Flandre, on eût 
« donné au roi Cambrai, ou même Bo gues, il se seroil peut-être contenté. 
« Lionne, surtout, étoil au désespoir de la guerre. » {OEuvres de Racine, 
t. VI, p. 338.) 

(2) Charleroi,Binche,Ath, Douai, Tournai, Audenarde, Lille, Armentiéres, 
Courtrai, Bergues et Furnes. 

(3) Le marquis de Louvois, fils du ministre Letellier, d'abord associé a son 
père dans le département de la guerre, puis chargé seul de ce portefeuille 

en 1666. 

(4) Voy. plus haut, cbap. vi et vm. 
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avec ses frontières fixées au nord et, en grande partie, à Test (4), 
H faut séparer deux choses dans les guerres de Louis XIV : le 
résultat et l'intention; les conquêtes raisonnables, qui à ce titre 
subsistèrent, et les folles entreprises qui, tendant bien au delà 
du véritable but, purent s'y trouver ramenées plus tard, grâce 
à d'heureuses nécessités. La guerre de Hollande, par l'esprit de 
vengeance qui l'inspira et la manière dout elle fut conduite, eut 
ce caractère; si elle produisit les avantages territoriaux obtenus 
à la paix de Nimègue, ce fut parce que la cour de Madrid, en 
s'alliant aux ennemis du roi, lui fournit l'occasion d'attaquer de 
nouveau la Franche- Corn té elles Pays-Bas espagnols (2). Un sem- 
blable accroissement de territoire ne résulta point de la guerre 
d'Allemagne; toutes les conquêtes faites durant cette guerre de 
neuf ans furent rendues par le traité de Ryswyk, celle, entre 
autres, qui donnait à la France sa frontière naturelle des 
Alpes (3). Enfin, dans la crise amenée par l'extinction de la 
maison royale d'Espagne (4), Louis XIV, ayant à choisir, aima 
mieux les chances d'une couronne pour son petit-fils qu'un 
agrandissement de ses États consenti par l'Europe. Sa gloire 
personnelle et sa famille, voilà le double intérêt qu'il poursui- 
vit de plus en plus aux dépens des intérêts nationaux, en bri- 
sant tout le système des anciennes alliances, en faisant quitter 
à la France le rôle de gardienne du droit public et de protec- 

(1) Pour les compléter, il ne manquait plus que la Lorraine qui fut réunie 
sous Louis XV. 

(2) Le traité de Nimègue fut signé le 10 août 1678; la guerre avait com- 
mencé en 1672. Par ce traité, la France rendit plusieurs villes qui lui don- 
naient dans les Pays-Bas une position offensive, notamment Charleroi, Ath, 
Binehe, Audenarde et Courlrai, qu'elle possédait depuis 1668; elle acquit, 
avec la Franche-Comté, des territoires et des villes importantes dans PAr- 
tois, la Flandre et le Hainaul, qui régularisèrent ses limites au nord et lui 
firent, à l'aide du génie de Vauban, une puissante ligne de défense. — Voyez, 
«□r l'invasion des Provinces-Unies et sur les traités qui la suivirent, le 
tome IV des Négociations relatives à la succession d'Espagne. 

(3) Le traité de Ryswyk fut signé le 20 septembre 1697. La Savoie et Nice 
avaient été occupées par suite de l'adhésion du duc Victor-Amédée a la ligue 
d'Augsbourg. 

(4) A la mort de Charles 11, en 1700. 



Digitized by Google 



214 ESSAI SUR L'HISTOIRE DU TIERS ÉTAT. 

trice de petits États, pour la rendre aux yeux des peuples 
un objet de crainte et de haine, comme l'Espagne de Phi- 
lippe Il (4). 

Cette fatale guerre de Hollande, qui commença le naufrage 
de la politique de Richelieu, frappa du même coup le système 
financier de Colbert et faussa toutes ses mesures. Il lui fut im- 
possible de pourvoir pendant six ans aux dépenses d'une luth 
armée contre 1 Europe sans se départir de Tordre admirable 
qu'il avait créé, sans retourner aux expédients de ses devanciers 
et sans compromettre les nouveaux éléments de prospérité in- 
térieure. De 1672 à 1678, tout fut arrêté ou recula en fait d'a- 
méliorations économiques ; et, quand la paix fut venue, quand 
il s'agit de réparer les pertes et de recommencer le progrès, la 
pensée et la faveur du roi avaient cessé d'être avec Colbert. Un 
homme doué d'un génie spécial pour l'administration militaire, 
mais esprit étroit, âme égoïste, flatteur sans mesure, conseiller 
dangereux et détestable politique, le marquis de Louvois s'élait 
emparé de Louis XIV en servant et en excitant sa passion de 
gloire et de conquêtes. Cette confiance sans bornes qui avait 
fait du contrôleur général des finances presque un premier mi- 
nistre, se retira de lui, et c'est au secrétaire d'État de la guerre 
que fut transportée, avec les bonnes grâces du roi, la prépon- 
dérance dans le conseil. 

Réduit dès lors à la tâche ingrate d'opposer la voix de la rai- 
son à un parti pris d'orgueil, de violence et d'envahissement au 
dehors, de garder le trésor appauvri contre des demandes tou- 
jours croissantes pour les fêtes, les bâtiments de plaisance, 
l'état militaire en pleine paix, Colbert fléchit par degrés sous la 
fatigue de cette lutte sans fruit et sans espoir. On le vit triste 
et on l'entendit soupirer à son ancienne heure de joie, à l'heure 

(1) Loas XIV eut l'ambition d'être élu empereur ou de faire nommer son 
fils roi des Romains. 11 négocia dans cette vue avec plusieurs des princes 
d'Allemagne; des traités secrets furent conclus par lui, en 1670 avec l'élec- 
teur de Bavière, en 1679 avec J'éleeleur de Brandebourg, et dans la même 
année avec l'électeur de Saxe. — Voyez, sur ces négociations, une notice de 
Lcmontey, dans ses OEuvrca, t. V, p. 223 et suiv. 
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de s'asseoir pour le travail (\); il se sentait à charge dans ce 
qu'il voulait de bien, dans ce qu'il empêchait de mal, dans sa 
franchise de langage, dans tout ce que le roi avait jadis aimé de 
lui (2). Plusieurs fois, après des signes trop certains de disgrâce, 
la forte trempe de son âme et le sentiment du devoir patrio- 
tique le relevèrent encore et le soutinrent contre ses dégoûts ; 
mais enfin il y eut un jour où l'amertume de cette situation 
déborda et où le cœur du grand homme fut brisé. 

Telle est l'histoire douloureuse des dernières années de Col- 
bert, années remplies, d'un côté, par des accès d'activité fébrile, 
et de l'autre, par ces alternatives d'éloignement et de retour, de 
rudesses blessantes et de froides réparations qui marquent la 
fin d'une grande faveur. La tristesse, qui, sans nul doute, abré- 
gea sa vie, se nourrissait de deux sentiments, du chagrin de 
l'homme d'État arrêté dans son œuvre, et d'une souffrance plus 
intime. Colbert aimait Louis XIV d'une affection enthousiaste; 
il croyait à lui comme à l'idée même du bien public; il l'avait 
vu autrefois associé de cœur et d'esprit à ses travaux et à ses 
rêves, et, supérieur pour le rang, son égal en dévouement pa- 
triotique ; et maintenant il lui fallait se dire que tout cela n'était 

(1) Nous remarquons que jusqu'à ce temps, quand M. Colbert entrait dans 
son cabinet, on le voyait se mettre au travail avec un air content et en se 
frottant les mains de joie, mais que depuis il ne se mettait guère sur son 
siège pour travailler qu'avec un air chagrin et eu soupirant. M. Colbert, de 
facile et aisé qu'il était, devint difficile et diflicultueux , eu sorte qu'on 
n'expédiait pas alors tant d'affaires, ù beaucoup près, que dans les premières 
années de sa surintendance. {Mémoire* de Charles Perrault, liv. IV, p. 84, 
édit. de M. Paul Lacroix [1842].) 

(2) M. Mansard prétend qu'il y a trois ans que Colbert éloil à charge au roi 
pour les bâtiments ; jusque-là, que le roi lui dit une fois : a Mansard, on me 
a donne trop de dégoûts , je ne veux plus songer à bâtir. » (OEuvres de 
Racine, t. VI, p. 335.) — « Voici, Sire, un métier fort difficile que je vais 
entreprendre ; il y a près de six mois que je balance à dire les choses fortes à 
Votre Majesté que je lui dis hier et celles que je vais encore lui dire... Je me 
confie en la bonté de Votre Majesté, en sa haute vertu, en l'ordre qu'elle nous 
a souvent donné et réitéré de l'avertir au cas qu'elle allât trop vite, et en la 
liberté qu'elle m'a souvent donnée de lui dire mes sentiments. (Mémoires de 
Colbert au roi [1666], cité par Monthyoni Particularités sur les ministres 
des finances , p. 73.) 
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qu'illusion, que l'objet de son culte, ingrat envers lui, était 
moins patriote que lui. C'est dans ce désenchantement qu'il 
mourut (1); au lit de la mort, l'état de son âme se trahit par 
une sombre agitation et par des mots amers. Il dit en parlant 
du roi : c Si j'avois fait pour Dieu ce que j'ai fait pour cet 
• homme-là, je serois sauvé deux fois, et je ne sais ce que je 
€ vais devenir (2). » Une lettre de Louis XIV, alors malade, lai 
ayant été apportée avec des paroles d'amitié, il resta silencieux 
comme s'il dormait. Invité par les siens à faire un mot de ré- 
ponse, il dit : c Je ne veux plus entendre parler du roi, qu'au 
« moins à présent il me laisse tranquille; c'est au Roi des rois 
t que je songe à répondre (3). » Et quand le vicaire de Saint- 
Eustache, sa paroisse, vint lui dire qu'il avertirait les ûdèles de 
prier pour sa santé : c Non pas cela, t répondit brusquement 
Colbert, c qu'ils prient Dieu de me faire miséricorde (4). i 

Ce qu'il y eut de fatalement triste dans cette noble destinée 
ne s'arrêta point à la mort Chose étrange ! le ministre qui an- 
ticipait dans ses plans toute une révolution à venir, le règne de 
l'industrie et du commerce, celui qui voulait l'abolition des pri- 
vilèges en matière d'impôt, une juste proportion dans les charges 
publiques, la diffusion des capitaux par l'abaissement de l'intérêt, 
plus de richesse et d'honneur pour le travail et une large assis- 
tance pour la pauvreté (5), celui-là fut impopulaire jusqu'à la 

(I) Le 6 septembre 4683. 

(-2) Monthyon, Particularité* tur le» ministre» de» finance t, p. 79, noie. 

(3) Ibid. — OEuvre» de Racine, t. VI, p. 354. — Lettre» de madame 4e 
Nain tenon, 10 sept. 1683, t. Il, p. 103. 

(4) OEuvre» de Racine, t. VI, p. 334. — L'hôtel Colbert était situé dansli 
rue Neuve-des-Petils-Chomps. 

(3) Voyez, dans les histoires de l'administration de Colbert, ses efforts 
constants pour réduire l'impôt de la taille, et ses tentatives pour substituer 
la taille réelle à la taille personnelle, établir le eadastrc et fonder le régime 
hypothécaire. Voyez aussi le règlement général sur les tailles, donné le 12 fé- 
vrier 1663, Pordonuance d'avril 1667 sur les biens communaux, l'édit de 
décembre 1665 portant réduction de l'intérêt légal au denier vingt, l'édit de 
mars 1673 pour la publicité des hypothèques, et l'édit de juin 1662 por- 
tant qu'il sera établi dans chaque ville et bourg du royaume un hôpital poor 
les pauvres, les malades et les orphelins. Ree. de» ancienne» loi» françaûet, 
t. XVIII, p. 18, 33, 69 et 187, et t. XIX, p. 73. 
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haine. Son convoi, devant passer près des halles, ne sortit qu'à 
la nuit et sous escorte, de peur de quelque insulte du peuple. 
Le peuple, et surtout celui de Paris, haïssait Colbert à cause 
des taxes onéreuses établies depuis la guerre de Hollande ; on 
lui imputait la nécessité contre laquelle il s'était débattu en 
vain, et Ton oubliait d'immenses services pour le rendre res- 
ponsable de mesures qu'il déplorait lui-même et qu'il avait 
prises malgré lui. Le roi fut ingrat, le peuple fut ingrat; la 
postérité seule a clé juste. 

La mort de Colbert et la révocation de l'édit de Nantes, une 
perte irréparable et un coup d'État funeste, marquent dans le 
règne de Louis XIV le point de partage des années de grandeur 
et des années de décadence. De ces deux événements séparés 
par un court intervalle, on peut dire que le second ne fut pas 
sans liaison avec le premier. Il faut ajouter aux mérites du grand 
ministre celui d'avoir été le défenseur des protestants, d'avoir 
combattu sans relâche les atteintes portées par l'esprit d'unité 
religieuse à la charte de liberté de Henri IV (1). C'était encore 
la politique de Richelieu qu'il suivait en maintenant les droits 
in offensifs garantis deux fois aux réformés (2). Moins par phi- 
losophie que par instinct patriotique, il protégeait en eux toute 
une population d'hommes tels qu'il les voulait pour ses plans, 
d'hommes actifs, probes, instruits, versés dans l'industrie et le 
commerce , et attachés à ces professions par la malveillance 
même qui les écartait graduellement des fonctions publiques. 
Tant que dura l'influence de Colbert dans les conseils de 
Louis XIV, la raison du roi fut tenue en garde contre les sug- 
gestions du clergé catholique et contre ses propres désirs (3) ; 

(1) Voy. plus haut, chap. vi, p. 125 et 126. 

(2) D'abord par l'édit de Nantes, 13 avril 1598, et ensuite par l'édit donné 
& Nîmes, en juillet 1629. 

(3) Quant à ce grand nombre de mes sujets de In religion prétendue ré- 
formée, qui éloit un mal que je regarde avec douleur... il me sembla, mon 
fils, que ceux qui vouloient employer des remèdes violents ne conuoissoienl 
pas la nature de ce mal, causé en partie par la chaleur des esprits qu'il fant 
laisser passer et s'éteindre insensiblement, au lieu de l'exciter de nouveau 
par des contradictions aussi fortes... Je crus que le meilleur moyen pour 

tiers état. 19 
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mais, sur ce point comme sur bien d'autres, le vertige du pou- 
voir absolu commença dès que la faveur se fut détournée de 
l'homme de génie. C'est ainsi qu'à la captation exercée pour 
ramener les dissidents succéda l'emploi de la contrainte, et qu'a- 
près les peiues portées contre le repentir des nouveaux con- 
vertis vint l'entière abolition de la liberté de culte et de con- 
science. L'immortel édit de Henri IV, confirmé et juré par 
Louis XIII en 1629, fut révoqué par Louis XIV le 47 octo- 
bre 1685 (1), date qui reste au nombre des plus tristes souve- 
nirs de notre histoire. On sait quel effroyable coup cet acte 
violent et ses suites portèrent à la civilisation et à la fortune 
de la France, par quelle émigration d'ouvriers, d'inventeurs, de 
négociants, de marins, de capitalistes, l'avantage que nous 
avaient donné sur nos rivaux d'industrie les établissements de 
Colbert fut presque entièrement perdu (2). 

En 1685, il y avait déjà près d'un siècle que la France, de- 
vançant à cet égard les autres peuples chrétiens, était entrée 
dans les voies de la société nouvelle qui sépare l'Église de 
l'État, le devoir social des choses de la conscience, et le croyant 

réduire peu à peu les huguenots de mon royaume étoit en premier lien de ne 
les point presser du tout par aucune rigueur nouvelle contre eux, de faire 
observer ce qu'ils avoient obtenu de mes prédécesseurs, mais de ne leur rieu 
accorder au delà, et d'en renfermer même l'exécution dans les plus étroites 
bornes que la justice et la bienséance le pouvoient permettre. Quant aux 
grâces qui dépendoient de moi seul... (Mémoires de Louis XIV, écrits vers 
l'aimée 1670, OEuvres, t. 1er, p. 84 et suiv.) 

(1) Savoir faisons que nous,... avons, par ce présent édit perpétuel et irré- 
vocable, supprimé et révoqué, supprimons et révoquons l'édit du roi nôtre- 
dit aïeul, donné à Nantes au mois d'avril 1398, en toute son étendue, ensem- 
ble les articles particuliers arrêtés le 2 mai ensuivant, et les lettres patentes 
expédiées en iceux, et l'édit donné à Nîmes au mois de juillet 1629; les décla- 
rons nuls et comme non avenus, ensemble toutes les concessions faites, tant 
par iceux que par d'autres édits, déclarations et arrêts, aux gens de ladite 
religion prétendue réformée, de quelque nature qu'elles puissent être. (Edit 
portant révocation de l'édit de Nantes, Rec. des anciennes lois françaises, 
t. XIX, p. 530.) 

(2) Voy. l'ouvrage de Rulhières, intitulé : Éclaircissements historiques sur 
les causes de ta révocation de l'édit de Nantes; le tome 11 de V Histoire de 
ntadame de Maint mon, par M. le duc de Noaiiles,et les tomes XV et XVI de 
l' Histoire de France de M. Henri Martin. 

» 
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du citoyen. Sous le régime de l'édit de Nantes, le principe légal 
en matière de religion, ce n'était pas la simple tolérance, mais 
légalité de droits civils entre catholiques et réformés ; mais la 
reconnaissance, et, sauf quelques réserves, la pleine liberté des 
deux cultes. Nous étions en cela supérieurs à l'Europe soit ca- 
tholique soit protestante, supériorité acquise au prix de qua- 
rante ans de malheurs, et peut-être à l'aide d'un sens plus 
prompt de la justice et du droit (i). C'est de la hauteur de ce 
principe déposé dans la loi et qui subsistait en dépit d'infrac- 
tions plus ou moins directes, plus ou moins graves, que l'édit 
de révocation fit tomber le pays sous un régime de violences et 
de contradictions qui, pour devenir simple, aboutit à la mort 
civile des protestants (2). Tel est le point de vue d'où l'historien 
doit juger l'acte d'autorité qui fut pour Louis XIV, sinon un 
crime, du moins la plus grande des fautes. A ce point de vue, 
ui les idées ni les pratiques des autres Étals de l'Europe en fait 
de tolérance civile ne peuvent servir d'excuse à la conduite du 
roi de France ; la France, depuis uu siècle, avait élevé son droit 
public au-dessus des idées du temps. 

Quant à la réaction du catholicisme à l'iutérieur, on ne peut 
pas en faire davantage un moyen d'apologie, car elle n'était pas 
uouvelle, et deux grands ministres avaient su y résister durant 
trente ans; quoique hommes d'Église tous les deux, ils s'étaient 
tenus dans les limites tracées par la bonne foi publique et par 
la raison d'État (3). Louis XIV fut pleinement libre de sentir et 

(1) La jurisprudence française fut la première à condamner le principe de 
l'esclavage, en déclarant libre tout esclave qui mettait le pied dans le 
royaume. Voyez le Glossaire du droit français, par Laurière, au mot 
Esclave. 

(2) Voyez ce que dit Rulhières de la déclaration du 14 mai 4744 et de l'af- 
freuse jurisprudence qui en résulta. Éclaircissements sur la révocation Ue 
l'édit de Nantes, édil. Auguis, p. 269, 282, 463 et 481. 

(3) Richelieu maintint scrupuleusement la liberté pour les catholiques de 
changer de religion, et pour les protestants convertis de retourner a leur 
ancien culte. Mazarin, sollicité par le clergé de prendre des mesures contre 
ceux que l'Église qualifiait d'apostats et de relaps, ne céda point à ces 
instances. Il disait en parlant des calvinistes : • Je n'ai point à m'inquiéler 
« du petit troupeau ; s'il broute de mauvaises herbes, du moins il ne s'écarte 
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d'agir comme eux; «ous lui, les protestants n'inspirèrent pas 
plus de crainte, et la pression de l'intolérance catholique ne de- 
vint pas plus embarrassante. H n'a tenu qu'à lui de laisser les 
choses dans l'état où il les avait prises (1), de n^étre pas dupe 
des fausses conversions qu'on provoquait pour lui plaire, de ne 
pas devenir, sans l'avoir voulu, persécuteur atroce; enfin, de ne 
pas léguer en mourant à la France du xviu* siècle tout un code 
de proscriptions plus odieuses que celles du xvi c (2). 

« pas. » Voy. Rulbières, Eclaircissement* historiques sur la révocation de 
l'édit de Nantes, p. 19 et suiv., et V Histoire de France de M. Henri Martin, 
t. XV, p. 589 et suiv. 

(1) Le préambule de l'édit de juillet 1679, qui supprime les tribunaux mi- 
partis de catholiques et de protestants, offre ce passage curieux : « Consi- 

* déranl qu'il y a cinquante années qu'il n'est point survenu de nouveau 
« trouble causé par ladite religion, et que par ce long lemps les aniinosilcs 
« qui pouvoicnl être cotre nos sujets de Tune et de l'autre religion sont 
« éteiates, nous avons cru pouvoir ne rien faire de mieux que de supprimer 
m lesdttes chambres, et les réunir nuxdits parlements, tnnt pour effacer 
« entièrement la mémoire des guerres passées, que pour faciliter l'adminis- 
« tration de la justice, en ôfant- le prétexte à nos sujets catholiques de se 

* servir du nom et des privilèges desdits de la religion prétendue réformée 
•i pour perpétuer les procès dans les familles par des évocations ou par 
« des règlements de juges. » (Recueil des anciennes lois françaises, t. XIX, 
p. 205.) 

(2) Conférez les Éclaircissements de Rulbières sur la révocation de l'édit 
de Nantes avec le tome II de V Histoire de madame de Hiaintenon par M. le 
duc de Noailles.— L'une des premières pensées du régent fut de retirer tous 
les édils de Louis XIV contre les protestants ; mais la violence même des 
faits accomplis parut opposer à cette mesure un obstacle insurmontable. 
« Le régent me parla a ce propos de toutes les contradictions et de toutes 
m les difiicullés dont les édits et déclarations du feu roi sur les huguenots 
« étoient remplis, sur lesquels on ne pouvoit statuer par impossibilité de les 
« concilier, et, d'autre part, de les exécuter à l'égard de leurs mariages, 
« testaments, etc... De In plainte de ces embarras, le régent vint à celle de 
h la cruauté avec laquelle le feu roi avoit traité les huguenots, a la faute 
« même de la révocation de l'édit de Nantes, au préjudice immense que 
« l'Etat en avoit souffert et en souffroit encore dans sa dépopulation, dans 
« son commerce, dans la haine que ce traitement avoit allumée chez tous les 
•< protestants de l'Europe... Le régent se mit sur les réflexions de l'état 
« ruiné où le roi avoit réduit et laissé la France, et de la sur celles du gain 
« de peuple, d'arts, d'argent et de commerce qu'elle feroit en un moment 

* par le rappel si désiré des huguenots dans leur patrie, et finalement me le 
« proposa. - (Mémoires de Saint-Simon, t. XIV, p. 153 et suiv.) 
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Le grand fait, le fait imprévu alors, qui domine tout le règue 
île Louis XIV, c'est que dans ce règne, dernier terme du mou- 
vement de la France vers Punilé monarchique, on vit le pouvoir 
absolu, exercé personnellement par le roi, tomber, pour la sa- 
tisfaction des vrais intérêts nationaux, au-dessous de ce qu'avait 
été précédemment le même pouvoir délégué à un premier mi- 
nistre. Richelieu, et après lui Mazarin, gouvernant comme s'ils 
eussent été dictateurs d'une république, avaient, pour ainsi dire, 
éteint leur personnalité dans l'idée et le service de l'État. Ne 
possédant que l'autorité de fait, ils s'étaient conduits tous les 
deux en mandataires responsables envers le souverain et devant 
la conscience du pays, tandis que Louis X1Y, réunissant le fait 
et le droit, se crut exempt de toute règle extérieure à lui-même, 
et n'admit pour ses actes de responsabilité que devant sa propre 
conscience. Ce fut cette conviction de sa toute-puissance, con- 
viction naïve et sincère, excluant les scrupules et les remords, 
qui lui fit renverser coup sur coup le double système fondé par 
Henri IV, au dedans pour la liberté de religion (1), au dehors 
pour la prépondérance nationale assise sur une tutelle gé- 
néreuse de l'indépendance des États et de la civilisation euro- 
péenne. 

A l'avènement personnel de Louis XIV, il y avait plus de cin- 
quante ans que la politique française suivait son œuvre en 

(t) Spécieuse raison d'Etat : en vuin vous opposâtes a Louis les vues 
timides de la sagesse humaine; les temples profanes sont détruits: les 
chaires de séduction sont abattues; le mur de séparation est oté; le temps, 
lu grâce, l'instruction, achèvent peu à peu un changement dont la force n'ob- 
lient que les apparences. (Oraison funèbre de Louis XI V, Massillon, OEu- 
vres, t. VIII, p. 229.) — Il n'entendoit que des éloges, tandis que les bons et 
vrais catholiques et les saints évêques gémissoient de tout leur cœur de voir 
des orthodoxes imiter, contre les erreurs et les hérétiques, ce que les tyrans 
hérétiques et païens avoient fait contre la vérité, contre les confesseurs et 
contre les martyrs. Ils ne se pouvaient surtout consoler de cette immensité 
de parjures et de sacrilèges. Ils plcuroienl amèrement l'odieux durable cl 
irrémédiable que de détestables moyens répandaient sur la véritable reli- 
gion, tandis que nos voisins exulloiciit de nous vair ainsi nous affaiblir et 
nous détruire nous-mêmes, profilaient de notre folie, et bàlissoient des des- 
seins sur la haineque nous nous altirionsde toutes les puissances protestantes. 
(Mémoires de Saint-Simon, t. Mil, p. 117.) 

1J. 
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Europe, impartiale devant les diverses communions chrétiennes, 
les différentes formes de gouvernement et les révolutions inté- 
rieures des États. Quoique la France fût catholique et monar- 
chique, ses alliances étaient, en premier lieu, les Étals protes- 
tants d'Allemagne et la Hollande républicaine; elle avait même 
fait amitié avec l'Angleterre régicide (1). Aucun intérêt autre • 
que celui du développement bieu compris de la puissance na- 
tionale ne pesaii dans les conseils et ne dirigeait l'action exté- 
rieure du gouvernement. Mais avec Louis XIV tout changea, et 
des intérêts spéciaux, nés de la personnalité royale, du principe 
de la monarchie héréditaire ou de celui de la religion de l'État, 
entrèrent en balance pour prendre bientôt le dessus. 

De là vint le bouleversement du système d'équilibre euro- 
péen, qu'on eût pu nommer le système français, et son abandon 
pour des rêves de monarchie universelle renouvelés de Charles- 
Quint et de Philippe 11. De là une suite d'entreprises formées 
au rebours de la politique du pays, telles que la guerre de Hol- 
lande, les brigues faites en vue de la couronne impériale, l'appui 
donné à Jacques II et à la contre-révolution anglaise, l'accepta- 
tion du trône d'Espagne pour un fils de Fiance gardant ses 
droi's à la couronne (2). Ces causes des malheurs sous lesquels 
faillit succomber le royaume sortirent toutes de l'événement, 
applaudi par la nation, conforme à l'esprit de ses teudances, 
qui, après que la royauté eut atteint, sous deux ministres, sou 
plus haut degré de puissance, la remit absolue aux mains d'uu 
prince doué de qualités à la fois brillantes et solides, objet d'af- 
fection enthousiaste et de légitime admiration. 

Lorsque le règne qui venait sous de tels auspices couronner la 
marche ascendante de la monarchie française eut démenti l im- 

(1) Voyez, dans le Corps diplomatique de Dumout, t. VI, 2« part., p. 121, 
le traité de paix et de commerce entre l'Angleterre et la France, signé le 
3 novembre 1G55. Un article secret de ce traite stipulait, d'une part, l'inter- 
diction aux Slunrtscl à leurs principaux adhérents de séjourner en France- 
de l'autre, le renvoi des agents de Condé, alors ennemi de son pays, hors du 
territoire britannique. 

(2) Par des lettres patentes données en décembre 1700, Louis XIV con- 
serva au duc d'Anjou, devenu roi d'Espagne *ou* le nom de Philippe V, son 
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mense espoir que ses commencements avaient fait naître, lors- 
qu'on eut vu, au milieu de victoires stériles et de revers toujours 
croissants, le progrès dans toutes les branches de l'économie 
publique changé en détresse, la ruine des finances, de l'industrie 
et de l'agriculture, l'épuisement de toutes les forces du pays, 
l'appauvrissement de toutes les classes de la nation, la misère 
effroyable du peuple, uu amer dégoût s'empara des âmes, et y 
remplaça l'enthousiasme de la confiance et de l'amour (1). Qu'y 
avait-il sous ce grand et douloureux mécompte dont l'empreinte 
se montre si vive dans les documents contemporains ? Ce n'était 
pas simplement l'espérance humaine trompée par un homme, 
c'était l'épreuve décisive d'une forme d'État préparée de loin 

rang d'héritage entre les ducs de Bourgogne et de Berri. Voyez, sur cet acte 
et sur l'acceptation du testament de Charles II, l'ouvrage de H. Mignet : 
Négociations relatives à la succession d'Espagne, Introduction, p. ixxvi el 
suivantes. 

(1) Cependant vos peuples que vous deviez aimer comme vos enfants, et 
qui ont été jusqu'ici si passionnés pour vous, meurent de faim. La culture 
des terres est presque abandonnée ; les villes et la campagne se dépeuplent ; 
tous les métiers languissent et ne nourrissent plus les ouvriers. Tout com- 
merce est anéanti. Par conséquent, vous avez détruit la moitié des forces 
réelles du dedans de votre État, pour faire et pour dérendre de vaines con- 
quêtes au dehors. {Lettres de Fcnelon à Louis XIV, 1692 ou 93, OEuvres 
choisies, t. II, p. 417.) — Par toutes les recherches que j'ai pu faire, depuis 
plusieurs années que je m'y applique, j'ai fort bien remarqué que, dans ces 
derniers temps, prés de la dixième partie du peuple est réduite a la mendi- 
cité, et mendie effectivement; que des neuf autres parties, il y en a cinq qui 
ne sont pas en état de faire l'aumône à celle-là, parce qu'eux-mêmes sont 
réduits, a très-peu de chose près, à celle malheureuse condition; que, des 
quatre autres parties qui restent, les trois sont fort malaisées cl embarras- 
sées 'de dettes et de procès ; et que, dans la dixième, où je mets tous les gens 
d'épée, de robe, ecclésiastiques et laïques, toute la noblesse haute, la noblesse 
distinguée et les gens en charge militaire et civile, les bons marchands, les 
bourgeois reniés et les plus accommodés, on ne peut pas compter sur cent 
mille familles. (Vauban, Dime royale, collect. des principaux économistes, 
t. 1, p. 34.) — Le peuple même (il faut tout dire) qui vous a tant aimé, qui a 
eu tant de confiance en vous, commence à perdre l'amitié, la confiance, et 
même le respect. Vos victoires et vos conquêtes ne le réjouissent plus : il est 
plein d'aigreur et de désespoir. La sédition s'allume peu à peu de toutes 
paris. Ils croient que vous n'avez aucune pitié de leurs maux, que vous n'ai- 
mez que votre autorité et voire gloire. {Lettres de Fcnelon à Louis XI V, 
p. 418.) 
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par le travail des siècles, au profit de laquelle toute garantie de 
liberté politique avait été détruite ou abandonnée, et dont la 
masse nationale avait favorisé le progrès comme étant le sien 
propre. 

Que la société française eût conscience de la nature et des 
profondeurs de la crise dont son affaissement actuel n'était 
qu'un prélude, qu'elle sentit des choses que les générations pos- 
térieures n'ont comprises que par la suite des faits et par l'en- 
seignement de l'histoire, c'est ce que je ne veux point dire ici. 
Quelque signification qu'il eiltalors pour ceux qui en souffraient, 
l'étrange contraste entre les premières et les dernières années 
de Louis XIV répondait à l'un de ces moments solennels dans 
la vie des nations où un grand mouvement social, épuisé dans 
ses résultats, s'arrête, et où commence un autre mouvement 
qui, plus ou moins secret, plus ou moins rapide, saisira l'esprit 
public, pour le transformer, et entraîner tout vers un avenir 
iuconnu. 
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CARACTÈRE SOCIAL DU RÈGNE DE LOUIS XIV, SON ACTION SUR 

LES PROGRÈS DU TIERS ÉTAT. 



Sommaire : Fin de lu première période de nos révolutions sociales, commen- 
cement de la seconde. — Nouvelle enrrière d'efforts et de progrès ouverte 
au xvm e siècle. — Abandon des libertés historiques, recherche du droit 
purement rationnel. — Rôle du tiers état dans ee grand mouvement des 
esprits. — Opposition au sein de la cour de Louis XIV, Fénelou et le duc 
de Bourgogne. — Leur projet de constitution aristocratique et libérale. 

— Bon sens et fermeté d'âme du vieux roi, résultats de son gouvernement. 

— Progrès vers l'égalité civile, patronage des lettres. — La vie de la nation 
attirée au centre, déclin des institutions locales. — Les emplois munici- 
paux érigés en litre d'offices, conséquences de cet expédient financier. — 
Ruine des libertés municipales. — Attaque aux privilèges politiques du 
parlement.— Interdiction de toute remontrance avant l'enregistrement des 
lois. — Le parlement se relève; son rôle au xvw* siècle. 



Après avoir, avec une logique intrépide, sacrifié toutes ses 
vieilles institutions à l'agrandissement d'une seule, après avoir 
laissé abattre l'indépendance des classes d'hommes et des terri- 
toires, les droits des provinces et des villes, le pouvoir des états 
généraux et le contrôle politique du parlement, la France, par- 
venue à l'apogée de cette longue révolution, se trouvait en face 
de l'unité monarchique, mais d'une unité toute personnelle pour 
ainsi dire, et d'où, en théorie, l'idée même de nation formant 
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un corps était exclue (i). Ainsi Faction des siècles écoulés de- 
puis le xu e , en atteignant son but si régulièrement poursuivi, 
aboutissait à un régime inacceptable comme définitif pour la 
raison et le patriotisme, à quelque chose qui, loin de fixer !a 
marche du progrès en politique, n'était qu'une étape, un second 
poiut de départ, le commencement de nouveaux efforts. 

Ce travail nouveau de l'opinion et de la volonté publique de- 
vait être, non de rebàlir des ruines, non de toucher à l'unité 
absolue de l'État, produit spontané de nos instincts sociaux, 
mais de lui imprimer en quelque sorte, au lieu du sceau royal, 
le vrai caractère national, de faire que son idée agrandie ren- 
fermât, pour les garantir, tous les droits légitimes du citoyen (2). 
Telle fut l'œuvre glorieuse du siècle dont la quinzième année 
termina le règne de Louis X1Y, œuvre dans laquelle l'objet fut 
moins simple et les rôles plus mêlés que dans la première, et 
qui fut pleine de tâtonnements jusqu'au jour où toutes les voies 
s'aplanirent par la fusion des deux premiers ordres au sein du 
troisième, et par l'avènement d'une assemblée une et souveraine 
des mandataires de la nation. 

C'est à ce point de l'histoire de France que doit s'arrêter celle 
du tiers état; là disparaît son nom et finit son existence à part 
dont les derniers progrès et les actes les plus mémorables se- 

(1) La Fronce est un État monarchique dans toute l'étendue de l'expres- 
sion. Le roi y représente la nation entière, et chaque particulier ne repré- 
sente qu'un seul individu envers le roi. Par conséquent, toute puissance, 
toute autorité, résident dans les mains du roi, et il ne peut y en avoir d'au- 
tres dans le royaume que celles qu'il établit... La nation ne fait pas corps ea 
France, elle réside tout entière dans la personne du roi. (Manuscrit d*un 
cours de droit public de la France, composé pour l'instruction du duc 
de Bourgogne; citation faite par Lemontey, OEuvres complètes, t. V, 
p. 15.) 

(2) Le premier signe d'une réaction des esprits se manifesta, dans Tan- 
née 1690, par la publication de quinze mémoires sur le gouvernement de 
Louis XIV, imprimés a l'étranger sous ce titre : Les soupirs de la France 
esclave qui aspire après sa liberté. L'auteur anonyme dénonce en termes 
véhéments ce qu'il nomme l'oppression de l'Église, de la magistrature, de 
la noblesse et des villes; il s'élève contre les doctrines de la monarchie 
absolue, et réclame, au nom des droits du peuple, la convocation des états 
généraux. 
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ront pour moi l'objet d'un travail ultérieur. Comme je le mon- 
trerai alors, dans cette période suprême d'où sont venus , par 
un fatal mélange, d'immenses biens et de grands maux, on trouve 
d'abord peu de mouvement; les vieilles habitudes politiques 
subsistent, tandis qu'un esprit nouveau s'empare des intelli- 
gences ; puis, le travail achevé dans les idées passe dans les 
faits; des essais de réforme plus ou moins larges sont noble- 
ment mais inutilement tentés par le pouvoir, et, de leur im- 
puissance éprouvée, naît la tentative populaire qui flt sortir 
des états généraux assemblés pour la dernière fois la révolu- 
tion de 1789. 

Cette inauguration d'une société fondée sur les principes du 
droit rationnel n'arriva que lorsque la masse nationale eut 
senti à fond le néant pour elle d'une restauration de droits his- 
toriques. La raison pure et l'histoire furent comme les deux 
sources diverses où puisa dès son berceau l'opinion régénéra- 
trice; mais, soit nécessité, soit imprudence, elle puisa de plus 
en plus à la première, et de moins eu moins à la seconde. D'un 
côté, le courant se trouva mince et inerte ; de l'autre, grandis- 
sant toujours, poussé par la double impulsion de la logique et 
de l'espérance, il parvint à maîtriser tout et à tout entraîner. 

Les droilsanciens n'étant autre chose que les anciens privi- 
lèges, leur restauration en masse sous le nom de liberté ne 
pouvait être l'objet de désirs sérieux que pour les deux pre- 
miers ordres; le tiers état, sauf ses vieilles franchises municipa- 
les dont la passion ne l'agitait plus, n'avait rien à regretter du 
passé, tout à attendre de l'avenir. Aussi fut-il, dans la dernière 
partie de son rôle politique, le grand foyer, l'agent infatigable 
de l'esprit nouveau, des idées de justice sociale, de liberté 
égale pour tous et de fraternité civique. Cela ne veut pas dire 
que cet esprit, supérieur dans son indépendance aux habitudes 
et aux intérêts d'ordre et de classe, s'iusinuant sous l'habitude 
pour l'user et sous l'intérêt pour le rendre moius âpre et moins 
étroit, dût rester étranger aux classes dont les droits exclusifs, 
tombés déjà en partie, étaient condamnés à périr pour le bien 
de tous. Si l'ordre non privilégié se trouvait par ses instincts 
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et ses intérêts mêmes naturellement disposé à de semblables 
inspirations, il ne pouvait être seul à les ressentir. Partout où 
des âmes élevées et des cœurs généreux se rencontrèrent, il y 
eut de l'aliment pour ce qu'on peut nommer la pensée libérale 
moderne; cette voix de l'opinion, qui renouvela tout en 1789, 
avait des organes éclatants et sincères parmi la noblesse et le 
clergé. Et, chose étrange, ce fut à la cour même de Louis XIV, 
autour de son petit-fils, dans des conciliabules de grands 
seigneurs, que naquit, d'une vive sympathie pour les souffran- 
ces du peuple, le premier essai de réaction politique contre le 
dogme accablant et les maux nécessaires de la monarchie saos 
limite. 

On sait qu'un écrivain de génie, évêque admirable et ardent 
philanthrope, Fénclon, fut l'âme de ces projets dont il avait 
semé le germe dans ses leçons données, durant cinq ans, à un 
prince héritier du trône (1). Le plan de gouvernement, conçu 
par lui et embrassé avec passion par le successeur futur de 
Louis XIV, offrait un singulier mélange d'esprit aristocratique 
et d'affection pour les intérêts populaires (2). Ce plan, auquel 
s'attache une vague célébrité, avait le mérite respectable d'être 
inspiré par la conscience des abus et des maux présents, avec 
l'énorme défaut d'appliquer à ces abus des remèdes pires que 
le mal lui-même. 11 détruisait la centralisation administrative et 
jusqu'à l'administration proprement dite, supprimait les inten- 
dants des provinces et remplaçait les ministres par des con- 
seils (3), Enlevant à la royauté son caractère moderne, il en 

(1) Fcnelon remplit de 1689 a 1694 les fonctions de précepteur du duc de 
Bourgogne, qui, en 1711, à la mort du dauphin son père, devint l'héritier 
présomptif. 

(2) Voy. dans les OEuvres deFénelon, t. XXII, l'écrit intitulé : Plans de 
gouvernement concertés avec le due de Chevreuse, pour être proposés au duc 
de Bourgogne i novembre 1711. Le duc de Bourgogne, deveuu dauphin, ve- 
nait d'être associé par Louis XIV aux travaux du conseil ; il avait pour prin- 
cipaux confidents de ses vues politiques, sous l'initiative de l'archevêque de 
Cambrai, le duc de Beauvillicrs, son ancien gouverneur, et les ducs de Che- 
vreuse et de Saint-Simon. Voy. les Mémoires de ce dernier, t. X, p. 4, 204, 
209; et t. XII, p. 260. 

(o) Les intendants de justice, police et finances, étaient une création de 
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faisait, non plus l'image v : vante, la personnification active de 
l'État, mais un privilège inerte servant de couronnement à 
une hiérarchie de privilèges, et s'appuyaot sur elle en la proté- 
geant (4). C'était, pour fuir les vices de la monarchie absolue, 
rétrograder vers la monarchie féodale, et défaire l'ouvrage des 
siècles au lieu de le perfectionner. 

A côté des états généraux devenus une institution régulière, 
d'étals particuliers établis au nombre de vingt au moins par 
une nouvelle division des provinces, de diètes cantonales créées 
pour l'assiette et la répartition de l'impôt, on trouve dans celle 
prétendue constilulion libre la séparation des ordres rendue 
plus profonde, et de nouvelles distinctions de classes : pour le 
clergé, une entière indépendance à l'égard du pouvoir civil ; 
pour la haute noblesse, des prérogatives politiques; pour le 
commun des gentilshommes, l'accès par préférence à toules les 
charges, le rétablissement des juges d'épée dans les bailliages, et 
leur introduction dans les parlements; pour le tiers état enfin, 
l'amoindrissement ou la suppression des offices qui depuis 

Richelieu. Tous les miuislèrcs, sauf l'office «le chancelier, devaient être abo- 
lis, et leurs attributions réparties entre six conseils agissant sous le con- 
trôle du conseil d'État présidé par le roi. Les six conseils se nommaient : 
Conseil des affaires étrangères, des affaires ecclésiastiques, de la guerre, de 
la marine, des finances et des dépêches ou du dedans du royaume. Ce mode 
d'administration fut essayé avec de tristes succès sous la régence du duc 
d'Orléans. Voy. les Mémoires de Saint-Simon, t. X, p. 6, 7, 8; et t. XII, 
p. 267, 2<J9 et 270. 

(1) L'administration tout entière devait s'exercer dans chaque province 
par des états particuliers, sous le contrôle souverain des états généraux du 
royaume. Le conseil de l'intérieur, celui des finances et le conseil d'Étal lui- 
même n'avaient, a ce qu'il semble, d'autre autorité administrative que le 
droit d'inspection par commissaires. Voici ce que portent à cet égard les 
Flans de gouvernement concertés avec le duc de Chevrcuse : « Établissement 
d'étals particuliers dans toutes les provinces, avec pouvoir de policer, corri- 
ger, destiner les fonds, etc. — Suffisance des sommes que les états particu- 
liers lèveroient pour payer leur part de la somme totale des charges de 
l'État. — Supériorité des états généraux sur ceux des provinces ; corrections 
des choses faites par les états des provinces sur plaintes et preuves. Révision 
générale des comptes des étals particuliers pour fonds et charges ordinaires. 
— Point d'intendants; missi dominici seulement de temps en temps. » 
{OEuvres de Fénelon, t. XXII, p. 579, 580 el 581.) 

y 



Digitized by Google 



230 ESSAI SUR L'IHSTOIKE DU TIERS ETAT 



longtemps lui étaient dévolus (1). Et, par le plus étrange con- 
traste à des dispositions qui semblent un démenti donné au 
progrès traditionnel de la société en France, il s'en joint 
d'autres dont la générosité devance les temps et la raison à 
venir; l'impôt, sous toutes ses formes, est étendu à toutes les 
classes de la nation; il n'y a plus à cet égard ni privilèges pour 
les deux premiers ordres, ni vexation pour le peuple par l'ex- 
ploitation des traitants (2). 

En dépit des maximes libérales que le duc de Bourgogne et 
ses amis professaient, et dont ils croyaient de bonne foi que 
leur œuvre était l'expression (5), ce triste assemblage d'élé* 

(1) Soutien de la noblesse : Toute maison aura un bien substitué, ma- 
jorasgo d'Espagne. Pour les maisons de haule noblesse, substitutions non 
petites ; moindres pour médiocre noblesse. — Mésalliances défendues aux 
deux sexes. — Anoblissements défendus, excepté les cas de services signalés 
rendus à l'État. — Nul duc non pair. On attendrait une place vacante pour 
en obtenir? on ne serait admis que dans les états généraux. Lettres pour 
marquis, comtes, vicomtes, barons, comme pour ducs. — Justice: l.echan- 
chclier, chef du tiers état, devrait avoir un moindre rang, comme autrefois. 
Préférence des nobles aux roturiers, à mérite égal, pour les places de prési- 
dent et de conseillers. Magistrats d'épée, et avec l'ôpée uu lieu de robe, quand 
on pourra. — Point de pré6idiaux : leurs droits attribués aux bail litiges. 
Rétablir le droit du bailli d'épée pour y exercer sa fonction. Lieutenant 
général et lieutenant criminel, nobles s'il se peut. (Plant de gouvernement 
concertes avec le duc de Chèvre use, ibid., p. 590, 591, 592.) — Voyez plus 
haut, ch. vu, les demandes de la noblesse aux étals généraux de 1614. 

(2) Etablissement d'assiettes qui est une petite assemblée de chaque dio- 
cèse, comme en Languedoc, où est l'évéque avec les seigneurs du pays et le 
tiers étal, qui règle la levée des impôts suivant le cadastre. — Mesurer les 
impôts sur la richesse naturelle du pays et du commerce qui y fleurit. — Ces- 
sation de gabelle, grosses fermes, capitations et dlnie royale. Impôts par les 
états du pays sur les sels, sans gabelle. Plus de financiers. — Les ecclésias- 
tiques doivent contribuer aux charges de l'État par leurs revenus. (Plans dé 
gouvernement, etc., \bid. % p. 579, 580 et 586.) — Le principe de l'égalité 
proportionnel le en matière d'impôt, l'une des bases de ce système finan- 
cier, avait été posé par Vauban, dans son célèbre mémoire intitulé Ûime 
royale. 

(3) Je n'ose achever un grand mot, un mot d'un prince pénétré : qu'un 
roi est fuit pour les sujets, et non les sujets pour lui, comme il ne se contrai- 
gnit pas de le dire en public et jusque dans le salon de Marly. (Mémoirei de 
Saint-Simon, t. X, p. 213.) — Fénelon répèle sans cesse, dans ses écrits po- 
litiques et dans sa correspondance : que tout despotisme est un mauvais 
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roents contradictoires, qui innovait d'une part en philanthropie 
sociale et de l'autre en distinction de droits et de rangs selon la 
naissance, qui relevait la noblesse de sa décadence politique et 
rabaissait les positions faites par le temps au tiers état, celte 
constitution antilogique et antihistorique n'avait pas chance 
d'être populaire un seul jour, si du monde des rêves elle eût 
passé dans celui des faits réels. La monarchie en France, quand 
elle cesserait d'être absolue, devait rester administrative; la 
liberté en France devait se fonder, non sur une séparation plus 
marquée, mais sur la fusion des ordres; non sur rabaissement, 
mais sur l'élévation continue des classes roturières. 

La mort du dauphin à peine âgé de treule ans emporta ces 
projets et les espérances qui s'attachaient à son règne (1). 
Louis XIY ne connut que d'une manière vague les plans éla- 
borés par son petit-fils dans le secret de l'intimité (2). Il s'ap- 
plaudissait de l'esprit sérieux et des hautes qualités du jeune 
prince, mais le reste était pour lui un objet de défiance ou 
d'antipathie (3), et cela autant par sa droiture de sens que par 
ses instincts despotiques. S'il avait en lui-même une foi extra- 
vagante, il croyait profondément à la sagesse de ses ancêtres, 
à l'efficacité civilisatrice de ce pouvoir uni et concentré qu'il 
avait reçu d'eux, dont il abusait sans doute, mais qu'il dévelop- 
pait dans le même sens qu'eux. Au milieu des pompes de sa 

gouvernement; que sans libertés nationales, il n'y a ni ordre ni justice dans 
l'État, ni véritable grandeur pour le prince; que le corps de la nation doit 
avoir part aux affaires publiques. 

(f) Il était né le 6 août 1682, et mourut le 18 février 1711 

(2) Après la mort du duc de Bourgogne, le roi se fil apporter une cassette 
remplie do ses papiers secrets, qui furent brûlés. Il donna cet ordre, non, 
comme on Ta cru, par dépit et après un complet examen, mais, par suite 
d'une ruse du due de Beauvilliers, qui l'ennuya en lui lisant de longs mé- 
moires sans intérêt, pour lui ôter l'envie d'entendre la lecture du reste. Une 
autre cassette contenant des pièces relatives aux choses convenues entre le 
prince et ses amis fut sauvée par ces derniers. Voy. les Mém.iie Saint-Simon, 
t. XII, p. 267. 

(3) On connaît le mot du roi après une conversation qu'il voulut avoir 
avec Fénelon sur ses principes de gouvernement : « J'ui entretenu le plus 
bel esprit et le plus chimérique de mon royaume. » Voy. Voltaire, Siècle de 
louis Xi \\ t. Il, ch. xkxviii, p. 4^2, édil. Beuchot. 
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cour, il était niveleur à sa manière; pour lui le mérite avait des 
droits supérieurs à ceux de la naissance; il ouvrait de plus 
larges routes à l'ascension des hommes nouveaux ; au lieu de 
diviser, il unissait. H travaillait à rendre complète l'unité poli- 
tique du pays, et, sans le savoir, il préparait de loin Tavéne- 
ment de la grande communauté une et souveraine de la nation. 

Ainsi , malgré ses défauts trop manifestes , la politique de 
Louis XIV était plus intelligente et valait mieux pour l'avenir 
que les imaginations spécieuses des réformateurs de son temps; 
il comprit quelle devait être sa tâche après l'œuvre de ses de- 
vanciers, et il la remplit fidèlement, selon la mesure de ses 
forces. Qu'on lui accorde ou qu'on lui refuse le nom de Grand 
qui lui fut décerné par une admiration mêlée de flatterie (i), 
il est impossible de ne pas ressentir l'impression que produit 
dans l'histoire cette figure de roi, calme et fière, sérieuse et 
douce, attentive et réfléchie, à laquelle l'idée de majesté répond 
si bien. Il est même impossible de ne pas regretter par moments 
le blâme sévère que la justice oblige d'associer aux éloges qui 
lui sont dus; et ces moments ne sont pas ceux où son règue 
brille de tout ce qui fait la splendeur et la puissance des États, 
mais ceux où le royaume a perdu sa force et sa prospérité, où 
le monarque, autrefois comblé de gloire, n'en a plus à espérer 
que de sa lutte avec le malheur. C'est lorsque, vaincu sur toutes 
ses frontières par l'Europe coalisée, il prolonge ce combat su- 
prême avec une constance inébranlable, s'oubliant lui-même 
afin d'épargner au pays les douleurs d'une invasion étrangère, 
immolant sa fierté et prêt à donner sa vie pour l'indépendance 
nationale i2). C'est aussi lorsque au plus fort de ses revers, il 

(1) Ce titre, inscrit d'abord sur quelques médailles frappées en l'honneur 
du roi, lui fut, en 1680, déféré solennellement par l'hôtel de ville de 
Paris. 

(2) Voyez les événements du règne de 1708 à 1715, année de la paix 
tl'Ufrecht. — Cette constance, cette fermeté d'âme, celle égalité extérieure, 
ce soin toujours le même de tenir tant qu'il pouvoil le limon, celte espérance 
contre toute espérance, pur courage et par sagesse, non par aveuglement, 
ces dehors du même roi eu loules choses, c'est ce dont peu d'hommes au- 
roirnt été capables, c'est ce qui uuroil pu lui mériter le nom de Grand, qui 
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voit, sans se laisser abattre, son fils et ses petits-fils mourir 
autour de lui (1); ou enfin, lorsque arrivé au dernier terme, il 
exprime par des mots touchants une admirable fermeté d'âme, 
un courage sans ostentation qu'il porte jusqu'à l'aveu de ses 
fauics (2). 

Outre l'éclat que répandit sur ce règne la réunion de tant 
d'hommes de génie qu'il n'est pas besoin de nommer; outre sa 
gloire chèrement payée et ses prospérités passagères, dans 
toutes les phases de sa longue durée (3), en dépit d'énormes 
Taules, il eut un incontestable mérite, celui d'offrir le premier 
une forme d'administration complète, embrassant à la fois, sans 
effort, d'une manière continue, tous les intérêts matériels et 
intellectuels du pays. Sous ce rapport, le gouvernement de 
Louis XIV fit un pas immeuse en avant de ceux qui l'avaient 
précédé; il fixa les bases de ce que j'appellerais la constitution 
administrative du pouvoir; il fut, sauf la liberté politique, l'un 
des plus grauds gouvernements que la France ait eus jusqu'à 
nos jours (4). C'est de lui proprement que datent chez nous les 

lui avoil été si prématuré. {Mémoires de Saint-Simon, t. XIII, p. 165.) — Je 
nie suis toujours soumis a la volonté divine, el 1rs maux dont il lui pluit 
d'affliger mon royaume ne me permettent plus de douter du sacrifice qu'elle 
demande que je lui fasse de tout ce qui me pourroit être le plus sensible. 
J'oublie donc ma gloire. (Lettre de Louis XIV à son ministre en Hollande 
[29 avril 1709], citée par M. Mignel, Négociation», etc., t. I' r , Introduction, 
p. xcn.) — Landrecies ne pouvait pas tenir longtemps (juin 1712). Il fut agité 
dans Versailles si le roi se retirerait à Cbambord sur la Loire. 11 dit au ma- 
réchal d'Harcourt, qu'au cas d'un nouveau malheur, il convoquerait toute 
la noblesse de sou royaume, qu'il lu conduirait à l'ennemi, malgré son âge 
de soixante et quatorze ans, et qu'il périrait a la téte. (Voltaire, Siècle 
de Unis Xi T, ch. xu, t. Il, p. 100 de l'édil. Beuchot ) 

(1) Louis, dauphin, mort en 1711 ; Louis, duc de Bourgogne, et son fils 
Louis, duc de Bretagne, morts en 1712. 

(2) Voyez les Mémoire» de Saint-Simon, t. XII, p. 483, 485 et 491. 
— Louis XIV mourut le 1" septembre 1715, trois jours avant qu'il eût 
soixante el dix-sept ans accomplis. Son règne avait été de soixante et douze 
ans depuis la mort de Louis XIII, et de cinquante-quatre ans depuis celle 
de JUazarin. 

(3; Je ue parle ici que du règne personnel de Louis XIV, qui dura, comme 
on l'a vu, de 16G1 à 1715. 

(4) Voyez Y Histoire générale de la civilisation en Europe, par M. Guizol, 
14 e lecou. 

20. 
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temps modernes pour l'action régulière de l'État, la sociabilité, 
les mœurs, la langue et le goût national. A ce point de notre 
histoire, nous retrouvons une grande partie de ce que nous 
sommes; au delà, nous avons peine à nous reconnaître. C'est 
comme un moule puissant dont l'empreinte est restée sur les 
principaux éléments de notre civilisation, littérature, beaux- 
arts, industrie, ordre civil et forces militaires. 

Dès lors, on voit le pouvoir, libre dans ses mouvements, 
aller du centre aux extrémités, et remonter de là par des voies 
sûres et faciles. On voit, près de chaque ministère, fonctionner 
ces bureaux nombreux où se conservent les traditions et où les 
documents s'accumulent. On voit enfin la prévoyance de l'État 
se montrer mûre en quelque sorte; il sait ce que vaut le soin de 
l'avenir, et, sur tous les points, il s'y applique; il institue des 
compagnies savantes, et s'assure de bons cadres d'officiers; il 
fonde des écoles d'arts libéraux et des écoles d'armes spéciales, 
crée de nouveaux ports, des arsenaux et des collections scienti- 
fiques. 

De singuliers progrès vers la grande fusion nationale ont 
accompagné, sous Louis XIV, les développements nouveaux de 
la puissance administrative. Considéré sous le point de vue so- 
cial, l'esprit de son gouvernement fut de tendre par toute sorte 
de moyens au rapprochement des classes. Il acheva pacifique- 
ment la ruine de l'indépendance nobiliaire, astreignit, sans con- 
trainte apparente, les grands seigneurs à la vie de cour et au 
service régulier dans l'armée ; et partout, même à la cour, fil 
prévaloir, pour les honneurs, la fonction sur la naissance (\). 

({) Peu à peu il réduisit tout le monde à servir et & grossir sa cour, ceux- 
là même dont il faisoit le moins de cas. Qui étoit d'âge à servir, n'osoit dif- 
férer d'enirer dans le service. Ce fut encore une autre adresse pour ruiner les 
seigneurs, et les accoutumer à l'égalité et à rouler pèle- mêle avec tout le 
monde... Sous prétexte que tout service militaire est honorable, et qu'il est 
raisonnable d'apprendre à obéir avant que de commander, il assujettit tout, 
' sans autre exception que des seuls princes du sang, à débuter par être cadeb 
dans ses gardes du corps, et à faire tout le même service des simples gardes 
du corps, dans les salles des gardes, et dehors, hiver et été, et à l'armée. 
{Mémoire» de Saint-Simon, t. XIII, p. 56.) 
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Les maréchaux, qu'ils fussent nobles ou non, passaient avant 
les ducs; les ministres nés dans la bourgeoisie n'avaient au- 
dessus d'eux que les princes du sang, et leurs femmes étaient 
admises à la ial>le du roi (1). Dans l'armée, il n'y avait plus 
pour les grades, aucune préférence nécessaire de la grande no- 
blesse sur la petite, ni de la noblesse sur la roture; l'ancien- 
neté de service créait le droit à l'avancement, et, sauf les cas 
de mérite signalé ou de faveur particulière, on suivait Tordre 
du tableau (2). 

La vieille aristocratie, écartée généralement des affaires, 
n'avait plus, comme classe distincte, ni pouvoir, ni influence 
politique; la somme de ses privilèges se trouvait réduite à des 
exemptions d'impôt que le ûsc rendait souvent illusoires, au 
droit exclusif d'admission dans un ordre de chevalerie (3), et 
à des droits seigneuriaux, devenus moins utiles pour elle 
qu'onéreux pour les habitants des campagnes (4). L'un de ses 

(1) De là les secrétaires d'Élal et les ministres successivement à quitter le 
manteau, puis le rabat, après l'Un bit noir, ensuite Puni, le simple, le mo- 
deste, enfin ù s'habiller comme les gens de qualité; de la à en prendre les 
manières, puis les avantages, et par échelons admis à manger avec le roi; 
et leurs femmes, d'abord sous des prétextes personnels, comme madame 
Colbert longtemps avant madame de Louvois ; enfin, des années après 
elle, toutes, à litre du droit des places de leur mari, manger et entrer dans 
les carrosses, et n'être en rien différentes des femmes de la première qualité. 
(Mémoires de Saint-SitNon, t. XIII, p. 17.) 

(2) Grands et petits, connus et obscurs, furent donc forcés d'entrer et de 
persévérer dans le service , d'y être un vil peuple en toute égalité, et dans 
la plus soumise dépendance du ministre de la guerre et même de ses commis. 
llbid., p. 58.) — Il fui établi que, quel qu'on pût être, tout ce qui servoit 
demeuroit, quant au service et aux grades, dans une égalité entière. Cela 
rendit l'avancement ou le retardement d'avoir uu régiment bien plus sen- 
sible, parce que de là dépendoil tout le reste des autres avancements, qui 
ue se firent plus que par promotions suivant l'ancienneté, ce qu'on appelle 
l'ordre du tableau. (Ibid , p. 57.) 

(3) L'ordre du Saint-Esprit. 

(A) Les privilèges des nobles ne sont plus que des ombres et des toiles 
d'araignées qui ne les mettent 6 l'abri de rien. Leurs fermiers et leurs terres 
payent au roi des impôts si excessifs, que tout le revenu du fonds est con- 
sumé. Sous prétexte de remédier à quelques désordres qui mérltoienl sans 
doute qu'on y eût égard, on a envoyé des intendants dans les provinces qui 
exercent sur la noblesse un empire insupportable et qui la réduisent en 
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membres, aussi homme d'esprit qu'entêté de l'orgueil de race, 
appelle le règne de Louis XIV un règne de vile bourgeoisie, 
paroles dont l'àcreié prouve qu'après Richelieu et la chute de 
la Fronde, il s'était passé en France, au profit de l'égalité 
civile, quelque chose qui, pour les contemporains, avait un air 
de révolution (4). 

En même temps que la noblesse, abaissée sans violence, 
reculait sur les rangs de la classe moyenue, celle-ci s'élevait 
d'un élan plus prompt que jamais en capacité, en valeur sociale, 
en importance dans l'État. C'est à elle que profitaient les nou- 
veaux encouragements donnés à l'industrie et à l'élude; elle 
développait dans tous les sens ses forces actives et inventives; 
ses entreprises plus étendues lui créaient des fortunes rapides, 
et son ambition d'avancer ne s'arrêtait pas devant les plus 
hautes carrières. Elle obtenait des succès, un crédit, une puis- 
sauce dont les exemples frappèrent vivement le grand mora- 
liste du siècle. La Bruyère a décrit, avec sa touche inimitable, 
cette émulation de travail utile, en contraste avec la somnolence 
d'esprit et l'oisiveté de la haute noblesse (2). Sous Louis XIV, 

esclavage. Aujourd'hui il faut qu'un gentilhomme ait droit et demi pour 
gagner son procès contre un paysan. (Les Soupirs de la Fmnce esclave, etc.; 
Amsterdam, 1689, p. 15.) 

(1) Mémoires de Saint-Simon, t. III, p. 516.— De là l'élévation de la plume 
et de la robe et l'anéantissement de la noblesse par les degrés qu'on pourra 
voir ailleurs, jusqu'au prodige qu'on voit et qu'on sent aujourd'hui, ce que 
ces gens de plume et de robe ont bien su soutenir, en aggravant chaque 
jour leur joug; en sorte que les choses sont arrivées au point que le plus 
grand seigneur ne peut être bon à personne, et qu'en mille façons différentes 
il dépend du plus vil roturier. (Ibid., t. XII, p. 265.) 

(2) Pendant que les grands négligent de rien connoitre, je ne dis pas seu- 
lement aux intérêts des princes et aux affaires publiques, mais a leurs pro- 
pres affaires ; qu'ils ignorent l'économie et la science d'un père de famille, 
et qu'ils se louent eux-mêmes de cette ignorance ; qu'ils se laissent appauvrir 
et maîtriser par des intendants ; qu'ils se contentent d'être gourmets ou 
coteaux, d'aller chez Thaïs ou chez Phiyné, de parler de la meule ou de la 
vieille meute, de dire combien il y a de postes de Paris à Besançon ou à 
Philisbourg, des citoyens s'instruisent du dedans et du dehors d'un royaume, 
étudient le gouvernement, deviennent fins et politiques, savent le fort et le 
faible de tout un État, songent à se plaeer, se placent, s'élèvent, deviennent 
puissants, soulagent le prince d'une partie des soins publics. Les grands, qui 
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presque tous les ministres sortirent de la bourgeoisie (4); 
plusieurs des noms illustres dans les armes (2), et, dans 
les lettres, tous les grands noms, sauf trois seulement, furent 
plébéiens (5). 

Mais si cette dernière gloire, la plus haute et la plus durable 
du règne, celle qui le fait compter comme époque dans l'his- 
toire de l'esprit humain, revient pour une telle part au tiers 
état, une part aussi en est due à l'influence personnelle du roi. 
Non-seulement Louis XIV, conseillé par Colbert, fixa le sort 
des gens de lettres, en instituant pour eux des pensions régu- 
lières; mais, de lui-même, il fit plus, il les honora dans ses 
bienfaits. Il leur assigna une place à la cour, et mit leur asso- 
ciation libre, l'Académie française, au rang des grands corps 
de l'État (4). Par sa familiarité pleine d'égards avec les princi- 
paux d'entre eux, il anoblit en quelque sorte la littérature ; et, 
par sa dignité naturelle, sa justesse de sens et la pureté de son 
goût, il exerça, sans y prétendre, une véritable action sur elle (5). 

lesdédaignoient, les révèrent : heureux s'ils deviennent leurs gendres. (Les 
Caractères de la Bruyère, chap. ix, Des grands.) 

(1) Sur la liste des secrétaires d'État, avant et depuis la mort de Mazarin, 
on relève à la première vue les noms suivants : Boulhillier, Bailleul, Servien, 
Guénégaud, Fouquet, Michel le Tellier, le Tellier de Louvois, le Tellier de 
Barbézicux, Jean-Baptiste Colbert, Colbert de Seignelay, Colbert de Croissi, 
Colbert de Torci, Arnaud de Pomponne, Pliélipeaux de la Vrillière, Pliéli- 
peaux de Châteauneuf, le Pélelier, Desmarets, Chamillard. Les chanceliers, 
eomme choisis anciennement parmi la magistrature, ne figurent pas sur ce 
catalogue, a moins qu'ils n'eussent débuté au ministère par un autre dépar- 
lement que celui de la justice. 

(2) Fabcrt et Catiuat, Duquesneet Duguay-Trouin. 

(3) Corneille , Pascal , Molière, Racine, la Fontaine, Boileau, Bossuet, 
Bourdaloue, Fléchier, Massillon, la Bruyère, Arnaud, .Nicole, Domat, et, si 
Ton y joint les artistes, le Poussin, le Sueur, le Lorrain, Philippe de Cham- 
pagne, Lebrun, Puget. Les noms exceptés sont ceux de Fénelon, la Rochefou- 
cauld et madame de Sévigné. 

(4) L'Académie, depuis la mort de Richelieu , était sous le patronage 
officiel du chancelier ; vers 1672, le roi s'en déclara personnellement le pro- 
tecteur, et lui donna le droit de venir le haranguer dans les occasions 
solennelles, comme faisaient le parlement et les autres cours supérieures, 

(ii) Ce monarque, dont Famé aux grandes qualités 

Joint un goût délicat des savantes beauté*, 
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Quelque chose est venu de lui dans celte hardiesse réglée, 
dans celte parfaite mesure de force el de grâce, de raison et 
d'imagination, qui est le caractère des chefs-d'œuvre de la 
seconde moitié du xvu* siècle (1). 

Le même règne qui mit le sceau à l'unité politique, et porta 
presque à son entier développement l'unité administrative, a 
posé les fondements de ce qu'on peut nommer l'unité morale 
de la France. Du rapprochement des classes et des professions 
diverses, des rencontres multipliées de la noblesse et de la 
bourgeoisie dans les hautes régions du pouvoir, de la fortune et 
du monde, il se forma, sous Louis XIV, non plus pour l'intimité 
de quelques salons, mais pour le commerce de la vie, une so« 
ciété mixte, la véritable société française, modelée sur un 
même type de politesse et de bon goût. Là vinrent se fondre et 
se tempérer, sous la règle des convenances, les habitudes héré- 
ditaires, les mœurs traditionnelles, les traits caractéristiques 
provenant pour chacun de son origiue ou de son état. Nobles 
et roturiers, gens d'épée et gens de robe, lettrés et commer- 
çants, cessèrent d'être distingués au premier abord par le con- 
traste des manières (2). Une teinte d'urbanité répandue sur 
toutes les conditions, des secours de tout genre offerts au 

Qui, séparant le bon d'avec son apparence, 
Décide sans erreur, et loue avec prudence. 

(Molière, Pointe du Val-de-Grâee.) 

(1) Voyez YHistoire de la littérature française, par M. D. Nisard, t. lï, 
chap. vu; et YHistoire de France de M. Henri Martin, t. XV, p. 33 et suiv. 

(2) Tous les différents états de la vie étaient auparavant reconnaissables 
par les défauts qui les caractérisaient. Les militaires et les jeunes gens qui 
se destinaient a la profession des armes avaient une vivacité emportée, les 
gens de justice une gravité rebutante, à quoi ne contribuait pas peu l'usage 
d'aller toujours en robe, même à la cour. Il en était de même des universités 
et des médecins. Les marchands portaient encore de petites robes lorsqu'ils 
s'assemblaient et qu'ils allaient chez les ministres ; et les plus grands com- 
merçants étaient alors des hommes grossiers. Mais les maisons, les specta- 
cles , les promenades publiques, où l'on commençait à se rassembler pour 
goûter une vie plus douce, rendirent peu à peu l'extérieur de tous les ci- 
toyens presque semblable. On s'aperçoit aujourd'hui, jusque dans le fond 
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besoin d'instruction, de vie facile et de plaisirs délicats, firent 
de Paris an séjour attrayant pour les étrangers, tandis que, 
parmi nous, la conformité de goûts et d'esprit, s'élendant de 
plus en plus, ouvrait les voies à une puissance sociale qui 
bientôt domina toutes les autres, celle de l'opinion publique. 

Par un mouvement semblable à celui qui avait eu lieu dans 
Tordre politique , puis dans Tordre administratif, la vie morale 
de la nation fut de plus en plus attirée au centre. Les idées, 
les manières d'être et de sentir propres à chaque province 
s'affaiblirent et se modifièrent sous l'empire d'une émulation 
commune, du penchant à imiter l'esprit et les mœurs de la 
capitale. Cet entraînement étendit même son action au delà de 
sa sphère, il eut des effets politiques; il précipita par tout le 
royaume la ruine déjà fort avancée des vieilles institutions pro- 
vinciales. Quoique, sous Louis XIV et depuis son règne, il y ait 
eu en France des pays d'états conservant par exception leurs 
assemblées délibérantes, ce reste des libertés du moyen ûge ne 
fut qu'une ombre devant le pouvoir de plus en plus actif et 
absolu des intendants (1). Nulle part, si ce n'est en Bretagne, 
et par des raisons tenant à l'histoire particulière de cette pro- 
vince, la résistance des anciens corps constitués aux empiéte- 
ments de l'autorité centrale n'amena autre chose qu'une oppo- 
sition indécise et des conflits sans gravité (2). 

Depuis le règne de Henri IV jusqu'à une époque avancée du 
règne de Louis XIV, le régime municipal n'avait éprouvé aucune 

d'une boutique, que la politesse a gagné toutes les conditions. Les provinces 
se sont ressenties, avec le temps, de tous ces changements. (Voltaire, Siècle 
de Louis XI V, édil. Beuchot, chap. xxix, t. II, p. 269.) 

(1) Ces magistrats, institués par Richelieu, en 1635, soas le titre d'infen- 
dantê de justice, police et financée, furent supprimés durant la Fronde et 
rétablis par Muzarin. C'est alors que les états particuliers des provinces du 
domaine, sauf le Languedoc, cessèrent de s'assembler. Les territoires aux- 
quels le nom de paye d'états fui dès lors spécialement réservé sont : le Lan- 
guedoc, la Bretagne, la Bourgogne, la Provence, le Dauphiné, la Flandre, 
l'Artois, le Hainaut et le Cambrésis, le comté de Pau, le comté de Foix, le 
Bigorre, le Marsan, le Nébouzan et les Quatre-Vallées. 

(2) Voy. l'ouvrage intitulé Une province sous Louis XIV, par M. Alexandre 
Thomas. 
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altération importante. Quoique surveillé et contrôlé d'une fa- 
çon de plus en plus étroite (1), ce régime conservait ses vieux 
fondements et son principe de liberté par l'élection des magis- 
trats, lorsqu'un coup d'Étal fiscal plutôt que politique l'abolit 
en droit, et, en fait, ne lui laissa qu'une existence précaire et 
conditionnelle. Au plus fort d'une guerre dont la dépense 
n'était couverte qu'à l'aide d'expédients financiers, parmi les- 
quels figurait la créaliou d'offices vénaux (2), l'idée vint au gou- 
vernement de s'emparer des magistratures urbaines et de tous 
les emplois à la nomination des villes, de les ériger eu offices 
héréditaires, et de les vendre le plus cher possible, soit à des 
particuliers, soit aux villes elles-mêmes. Un maire perpétuel et 
des assesseurs candidats-nés pour les fonctions d'échevins, 
consuls, ca pi louis, jurais, syndics, furent imposés à toutes les 
municipalités du royaume (5) qui cessaient d'être électives, à 

(1) Des <Mils de Louis XIII, juillet 1622, mai 1653 et mai 1634, créèrent, 
ù titre d'offices royaux, des greffiers héréditaires dans toutes les villes el 
communautés des provinces méridionales, et un autre édit du même roi, 
juin 1635, institua, outre ces officiers, des procureurs de ville héréditaires 
dans les municipalités du ressort du parlement elde la chambre des comptes 
de Paris. Les motifs de celte double création sont ainsi énoncés par Louis XIV, 
qui, par édit de juillet 1690, la renouvela en l'étendant a tout le royaume: 
<« Le feu roi, notre très-honoré seigneur el père, avoit cru que pour remettre 
« le bon ordre dans Icsdiles communautés, empêcher la dissipation de leurs 
« deniers communs, patrimoniaux el d'octroi , et arrêter le cours des abus 
•« qui se commelloienl avec trop de licences, il n'y avoit pas de moyen pins 
« certain que d'établir quelques officiers perpétuels qui, ayant une entière 
« connoissance des affaires, seraient en état d'instruire les autres magistrats 
« électifs, qui ne sont qu'à temps, cl concourant tous ensemble dans an 
« même dessein, ne manqueraient pas de faire sentir au public de salutaires 
« effets d'une bonne administration. • {Recueil des anciennes lois françaises, 
t. XX, p. 106.) 

(2) La guerre d'Allemagne, commencée en 1668 et terminée en 1697 par le 
traité de Kyswyk. 

(3) Paris et Lyon, par dispense exceptionnelle, conservèrent leurs prévôts 
des marchands; mais ces deux villes reçurent chacune douze assesseurs eo 
titre d'offices héréditaires. — Voyez l'édit d'août 1692, portant création de 
maires el assesseurs en chaque ville el communauté du royaume; l'arrêt du 
conseil du 5 décembre 1693, portant règlement général pour les fonctions, 
rang el séance des maires, assesseurs, etc. ; l'édit de mars 1702, portant 
création, dans chaque paroisse où il n'y a pas de maire, d'un syndic perpé- 
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moins qu'elles n'eussent acquis de leurs deniers les nouveaux 
offices, pour les éteindre, ou, comme on disait, pour les réunir 
au corps de ville. 

En mettant à l'enchère ces offices devenus royaux et parés 
du titre de conseillers du roi (1), on avait spéculé, d'une part, 
sur la passion des riches familles bourgeoises pour les charges 
héréditaires, de l'autre, sur rattachement des villes à leurs 
franchises immémoriales; et cette audacieuse confiscation du 
régime municipal était fondée avant tout sur l'impuissance po- 
litique où, malgré la popularité de ses formes, ce régime se 
trouvait réduit. En effet, aucun soulèvement n'eut lieu pour 
sa défense; il n'y eut qu'une plainte universelle plus ou moins 
vive, plus ou moins amère, mais partout suivie de soumission. 
Les villes, grandes ou petites, se firent un devoir et un point 
d'honneur du rachat de leurs privilèges; au prix de sacrifices 
onéreux, elles devinrent adjudicataires de la majeure partie des 
offices nouvellement créés, et, chose à remarquer, cette réunion, 
qui laissait subsister ou rétablissait l'ancien état, loin d'être mal 
vue du pouvoir, fut, au contraire, facilitée par lui (2). 

tuel ; Téditde mai 1702, portant création de lieutenants de prévôt des mar- 
chands à Paris et à Lyon; et redit de décembre 1706, portant création 
d'un maire perpétuel et de lieutenants de maires alternatifs et triennaux 
dans chaque ville. (Rectieil des anciennes lois françaises, t. XX, p. 1j8, 203, 
408, 410 et 491) 

(1) Le roi ayant, par son édil du mois d'août 1692, créé des offices de 
conseillers de Sa Majesté, maires perpétuels des villes, lieux et communautés 
de son royaume, d'assesseurs desdits maires et de commissaires aux revues 
dans les villes et lieux d'étape, par un autre édit du même mois... (Arrêt du 
conseil du 5 décembre 1693.) 

(2) Nous avons résolu , non-seulement de supprimer ceux desdits 

offices qui restent à vendre ou à réunir, et d'accorder aux communautés la 
liberté de faire faire les fonctions par les sujets qu'elles voudront nommer, 
mais encore, pour rétablir dans les hôtels de ville de notre royaume l'ordre 
qui y étoit établi avant nosdits édits pour l'élection des maires, lieutenants 
de maires, secrétaires, greffiers et autres officiers nécessaires à l'administra- 
lion de leurs affaires communes, de permettre aux communautés de dépos- 
séder les acquéreurs et les titulaires de ces offices... en les remboursant 
toutefois en un seul et même payement de ce qu'ils se trouveront avoir 
payé. (Édit de septembre 1714 ; Hccueil des anciennes lois françaises, t. XX, 
p. 657.) 

21 
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Quand finit le règne de Louis XIV, l'administration urbaine 
présentait les plus étranges disparates; selon que les villes s'é- 
taient trouvées en état de racheter leurs franchises, il y avait 
des municipalités électives, d'autres perpétuelles, d'autres 
composées en partie d'offices dépendant de la communauté des 
citoyens et d'offices possédés à titre de propriété privée. Ce 
désordre et les actes d'autorité qui l'avaient produit figurèrent 
parmi les griefs dont le redressement fut demandé avec le plus 
d'instance à la législation du nouveau règne. La réponse dési- 
rée ne se fit pas attendre, et au mois de juin 1716, le prince 
qui gouvernait au nom de Louis XV mineur, décréta que toutes 
les villes du royaume rentreraient dans la plénitude de leurs 
droits. Cet édit, par lequel étaient supprimés tous les offices, 
réunis ou non, remboursés ou non par les villes, proclamait 
la restauration de l'ancien ordre municipal, et semblait en ga- 
rantir sérieusement le respect et le maintien (i). Mais l'illu- 
sion fut courte à cet égard : une grande expérience fiscale avait 
été faite : on savait que les villes, mises à rançon pour des 
droits qui leur étaient chers, payaient et ne se soulevaient pas; 
six ans après, dans une crise formidable pour le trésor, tous 
les offices municipaux, créés et mis en vente par Louis XIV, 
le furent de nouveau par le régent (2). 

(1) Nous désirons de rétablir l'ordre qui s'observoil avant 1690 dans 
l'administration de toutes les villes et communautés de notre royaume, soit 
qu'elles aient acquis ou réuni lesdils offices, sous quelque litre que ce puisse 
élre, pour avoir la liberté de les faire exercer en tout ou partie, ou pour 
jouir seulement des ga«;es et droits y attribués, soit que lesdits offices aient 
été vendus à des particuliers; nous avons résolu de supprimer tous ces 
offices sans exception, et de rendre k toutes les villes, communautés cl 
paroisses de notre royaume, la liberté qu'elles avoient d'élire et nommer 
des maires et échevins, consuls, capilouls, jurais, secrétaires, greffiers, 
syndics, et autres officiers municipaux pour administrer leurs affaires com- 
munes. (Hecueil des anciennes lois françaises, t. XXI, p 117.) — Voyez la 
déclaration du 17 juillet 1717, portant que les maires et autres officiers des 
hôtels de ville seront élus comme ils l étoicnl avant l'année 161)0, et l'arrêt 
du conseil du 4 septembre de la même année. (Ibid., p. 148 et 156.) 

(2) La nécessité de pourvoir au payement exact des arrérages et au 
remboursement des capitaux des dettes de l'Étal nous a obligé à chercher 
les moyeus les plus convenables pour y parvenir, et il ne nous a point paru 
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Cette seconde confiscation des libertés communales, plus 
franche que la première, présentée sans détour comme un ex- 
pédient financier (i), marqua pour l'avenir leur destinée. Elles 
furent comptées depuis lors parmi les moyens de battre mon- 
naie dans les embarras extrêmes. Ce fut un jeu pour le gouver- 
nement de vendre, de retirer et de vendre encore ses titres de 
maires, lieutenants de maires, assesseurs, échevins, consuls, 
capitouls, jurats, syndics perpétuels, et de pressurer les villes 
par la menace renouvelée d'une intrusion d'officiers héréditai- 
res (2). De 1722 à 1789, il n'y eut pas pour le régime munici- 
pal seize ans de liberté sans rançon. Dans cet espace de temps, 
sauf deux intervalles, l'un de 1724 à 1733, l'autre de 1764 
à 1771, aucune élection de magistrats dans les communes ne 
put se faire qu'en vertu de brevets d'offices acquis par elles (3). 

d'expédient plus sûr et moins onéreux a nos peuples que le rétablissement 
des différents offices supprimés depuis notre avènement ù la couronne. 
(Édit d'août 1722, Recueil des anciennes lois françaises, t. XXI, p. 209.) 

(1) Dans Pédit d'août 1692, les motifs réels avaient été dissimulés et en- 
veloppés de prétextes politiques : « Le soin que nous avons toujours pris de 
* choisir les sujets les plus capables, entre ceux qui nous ont été présentés 
« pour remplir la charge de maire dans les principales villes de notre 
« royaume, n'a pas empêché que la cabale et les brigues n'aient eu le plus 
« souvent beaucoup de part à l'élection de ces magistrats, d'où il est presque 
•< toujours arrivé que les officiers ainsi élus, pour ménager les particuliers 
« auxquels ils étoient redevables de leur emploi, et ceux qu'ils prévoyoient 
« leur pouvoir succéder , ont surchargé les autres habitants des villes, et 
« surtout ceux qui leur avoient refusé leurs suffrages... C'est pourquoi nous 
« avons jugé à propos de créer des maires en titre dans toutes les villes et 
« lieux de notre royaume, qui, n'étant point redevables de leurs charges aux 
« suffrages des particuliers et n'ayant plus lieu d'appréhender leurs suc- 
« cesseurs, en exerceront les fonctions sans passion, et avec toute la liberté 
« qui leur est nécessaire pour conserver l'égalité dans les charges publiques.» 
{Recueil des anciennes lois françaises, t. XX, p. 159.) 

(2) Les offices rétablis en 1722 furent supprimés par Pédil de juillet 1724; 
ils furent de nouveau rétablis par Pédit de novembre 1755, et supprimés 
encore par Pédit d'août 1764; Pédit de novembre 1771 les rétablit pour la 
troisième fois, et ce fut définitivement. 

(5) L'édit de 1724, qui supprima gratuitement pour la seconde fois les 
offices imposés aux villes, fut rendu à Pavénement d'un nouveau ministère, 
celui du duc de Bourbon, et l'administration nouvelle chercha dans cette 
suppression un moyen de popularité. L'édit de 1764, qui, en supprimant 
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Ainsi le droit originel n'existait plus au fond, là même où, en 
apparence, il continuait de s'exercer, et tel fut l'état des 
choses jusqu'à l'époque de la révolution. 

J'ai devancé l'ordre des temps, mais c'est pour mentionner 
une fois pour toutes ces tristes et monotones vicissitudes qu'une 
histoire moins sommaire exposera. Au point où me voilà par- 
venu, si l'ancien régime municipal est encore pour beaucoup 
de villes un objet d'orgueil et d'attachement par les souvenirs, 
il a complètement cessé d'être une force pour les classses pro- 
gressives de la nation. Je n'en parlerai plus, mais ce n'est pas 
sans un regret de sympathie que je dis adieu à ces communau- 
tés libres qui furent le berceau du tiers état, la première et 
vigoureuse expression de ses instincts politiques. Pour l'histo- 
rien qui voudra les suivre dans leur extrême décadence à tra- 
vers le xvm e siècle, il y aura encoredes faits dignes de remarque 
et des traits moraux à relever. Ce sera, par exemple, cette con- 
stance des villes à s'épuiser d'argent pour le rachat d'un dernier 
reste de liberté qui ne rapportait plus aucun avantage de bien- 
être ou d'ordre public, et, dans les plaintes adressées en leur 
nom au pouvoir qui les rançonnait, un sentiment de la sainteté 
des droits civiques hautement et fièrement exprimé (i). 

pour la troisième fois les offices municipaux héréditaires, déclara qu'ils ne 
pourraient être rétablis sous aucun prétexte, fut rendu par l'administration 
populaire du duc de Choiseul. Il eut pour objet de modeler uniformément 
dans tout le royaume l'administration urbaiue , en lui donnant pour base 
l'élection par une assemblée de notables. Ce fut le ministère où l'abbé Terra y 
eut le département des finances qui fit rentrer les municipalités sous le ré- 
gime des offices, maintenu cette fois jusqu'à la révolution. Yoyez le Rec. des 
anc. lois franç., t. XXII, p. 405 et 539. 

(1) Le payement de la finance exigé pour la réunion des offices munici- 
paux avait lieu , soit individuellement par ville , soit collectivement par 
province. Des recherches sur les sommes volées à cet effet , de Tune ou de 
l'autre manière, depuis 4692 jusqu'à 1789, ne seraient pas sans intérêt. Avant 
l'éditde 1771, les étals de Provence avaient déjà dépensé, pour le maintien 
du droit d'élection dans les villes et bourgs du pays, 12,500,000 livres; après 
la promulgation de cet édit, les états de Languedoc rachetèrent pour 
2,500,000 livres les offices qu'il rétablissait; et la ville de Perpignan, au 
nom de toutes les municipalités du Roussiilon, paya 250,000 livres,— Pour 
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Si les inslilulions municipales ne purent se relever d'une 
atteinte indirecte que Louis XIV leur avait portée, il n'en fut 
pas de même de la grande institution judiciaire où s'était ein 
preiut avec tant de force l'esprit naissant du tiers état (1). 
Frappé directement par le roi dans ses prérogatives politiques, 
le parlement plia sous lui, mais pour un temps, et, dés qu'il fut 
mort, se redressa plus puissant que jamais. Cette puissance de 
la compagnie souveraine provenait de deux sources opposées, 
Tune populaire et l'autre aristocratique : celle-ci était l'esprit 
de corps augmenté de l'esprit de famille par l'hérédité des 
charges , celle-là était l'atreclion des classes roturières née de la 
sympathie d'origine et nourrie par de longs services rendus à 
la cause du droit commun, de l'égalité civile et de l'indépen- 
dance nationale (2). 

Comme on l'a vu dans ce qui précède, l'histoire du parlement 
depuis le xm e siècle est uue suite de progrès lents, mais tou- 
jours sûrs ; il grandit aux yeux de la nation en même temps que 
la royauté, dont il se montre à la fois l'auxiliaire et le surveil- 
lant, dont il éclaire la voie et qu'il aspire à diriger. Au xvi R siè- 
cle, son contrôle législatif, son droit de remontrance avant l'en- 
registrement des édits, était ou accepté par les rois ou réclamé 

quoi ces efforts si souvent multipliés, pourquoi cet épuisement de nos forces, 
si nous n'avions cru être vertueux , en arrachant du naufrage de notre pa- 
trimoine ce droil d'élection inaliénable el imprescriptible, droit que nous 
avons conservé aux dépens de nos fortunes? (Remontrances du parlement 
de Provence, 4774, Rayuouard, histoire du droit municipal en France, t. II , 
p. 362.) 

(1) Voyez plus haut, chap. u. 

(2) Voyez plus haut, chap. iv, vi el vin. — Par suite delà révolution qui, 
au xiv e siècle, remplit de légistes le parlement et les autres cours souve- 
raines, tout Tordre judiciaire , sauf les baillis et les sénéchaux , était rangé 
duns le tiers élat. Telle fut su place aux états généraux de 1614, et si , dans 
le cours du xvn* siècle, il s'était tenu d'autres états, on y aurait vu la même 
chose. Au milieu du siècle suivant, c'était encore un point controversé entre 
la noblesse d'épée et la robe de savoir si tous les magistrats, quelle que 
lût leur extraction, n'appartenaient pas au troisième ordre. Voyez la 
liste des députés du tiers aux états généraux de 1614, ci-après, Appen- 
dice 11. 

21. 
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par l'opinion (1); et, comme non seulement les édils royaux, 
mais encore les bulles du pape revêtues de l'autorisation royale 
et les traités conclus avec les puissances étrangères devaient 
être enregistrés, le parlement intervenait dans toutes les grandes 
affaires intérieures ou extérieures de l'Liat Il se regardait 
avec orgueil comme un pouvoir investi de la tutelle publique, 
médiateur entre le peuple et le roi, modérateur eutre la cou- 
ronne et l'Église, conservateur des lois et régulateur de toutes 
les juridictions du royaume (3). Ses préteutions, comprimées 
au xvn e siècle sous le ministère de Richelieu (4), reparu reui 

fi) C'est ainsi que Charles IX, malgré toute la dureté avec laquelle il 
traita celte compagnie sur ce qui s'était passé au sujet de l'enregistrement 
de l'édil de déclaration de sa majorité, ne laissa pas d'approover en même 
temps l'usage des remontrances et de conserver le parlement à cet égard 
dans son ancienne liberté. (D'Aguesseau, OEuvres complètes, t. X, p. 8, édi- 
tion Pardessus.) — D'où vient qu'il faut que tous édils soient vérifiez et 
nomme controolez ès cours de parlement, lesquelles, combien qu'elles ne 
soient qu'une forme de$ trois estais raccourcie au petit pied, ont pouvoir de 
suspendre, modifier et refuser lesdits édils. {Mémoires de Nevert, édit. de 
î663, 1. 1, p. 449.) - Les édils ordinaires n'ayant poiul de force et n'esUus 
approuvez des autres magistrats, s'ils ne sonl receus et vérifiez esdils par- 
lerons, qui est une reigle d'estat , par le moyen de laquelle le roy ne 
pou r roi l, quand il voudrait, faire des lois injustes, que bientost Après 
elles ne fussent rejetées. {Mém. de Michel de Castelnau, liv. I , cbap. iv , 
p. 6.) 

(2) François I" soumit en 1327 a une assemblée, composée de membres 
du parlement de Paris et des autres parlements de France , le traité de Ma- 
drid qu'il avait signe l'année précédente, et déclara que le défaut d'enregis- 
trement frappait cet acte de nullité. C'est l'enregistrement nécessaire des 
bulles qui, donnanl au parlement l'occasion de faire des remontrances sur 
les affaires ecclésiastiques, lui permit de s ériger en gardien des maximes et 
des règles de l'Église gallicane. 

(3) Le plus grand nombre des compagnies et des personnes dont elles sont 
composées vivent en cette créance qu'ils sont les tuteurs des roys, les pro- 
tecteurs des peuples, les médiateurs entre le peuple et les roys, et que les 
roys ne peuvent faire aucune loy dans leur royaume qu'elle n'ait passé par 
leur jugement et examen , et autres discours et pensées de cette nature. 
(Mémoire adressé au cardinal de Richelieu, par le garde des sceaux Marillac, 
Sis. de la Bibl. nationale, suppl. frauç. 98', fol. 91 r°.) 

(4) Les chanceliers et gardes des sceaux de Louis XIII usaient de ces 
propos et d'autres semblables envers les membres du parlement: « Que s'ils 
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durant la Fonde plus grandes et plus hautaines. Il en vint alors 
jusqu'à se croire supérieur aux états généraux et à mettre en 
avant par la bouche de ses chefs cet étrange et hardi para- 
doxe (1). 

L'impression que Louis XIV reçut des troubles de son enfance 
lui rendit de bonne heure odieuse la moindre opposiliou du 
parlement. En 1655, lorsqu'il n'avait que dix-sept ans et ne 
gouvernait pas encore, ayant appris à Yincennes que la cour, 
toutes les chambres réunies (2), délibérait sur un édit, il vint à 
franc étrier, et fit, dans la salle du palais, cette entrée cava- 
lière suivie d'ordres impérieux qui est l'un des traits de sa vie 
les plus cités, et qui révéla tout à coup la hauteur de son carac- 

« oublioient ce qu'ils éloient, le roy n'oublierait pas qu'il étoit leur mattre; 
« — que ce n'éloit pas à eux à se mêler des affaires d'État, et que le roy leur 
«. défendoit d'entreprendre d'être ses tuteurs. » Voyez les Mémoires d'Omer 
Talon , passim, et l'éditde février 164t, Bec. des anc. lois franç. y t. XVI, 
p. 529.) 

(1) Après la convocation des états généraux en mars 1649, le parlement 
de Rouen écrivit à celui de Paris pour lui demstnder s'il devait ou non en- 
voyer quelques-uns de ses membres à l'assemblée des états. Voici quelle fui, 
selon le récit d'un contemporain, l'opinion du président de Mesmrs : « M. de 
« Mesmrs dict que les parlements n'y avoient jamais député, estant compo- 

- sés des trois estais; qu'ils tenoienl rang au-dessus des estais généraux, . 
« estant juges de ce qui y estoit arreslé par la vérification; que les estais gé- 
« néranx n'agissoient que par prières et ne porloient qu'à genoux, comme 
« les peuples et subjecls; mais que les parlements tenoient un ranguu-tles- 
« sus d'eux, estant comme médiateurs entre le peuple et le roy. » (Journal 
d'Olivier d'Ûrmesson, cité par M. Cbérûel dans l'opuscule intitulé : De l'ad- 
ministration de Louis XI V, p. 44.) — La cour des comptes décida, comme 
le parlement de Paris, qu'elle ne prendrait aucune pari à celte assemblée. 
Aux élats généraux de 1614 on avait vu, comme députés pour le tiers étal : 
pour la ville de Paris, Robert Miron, président des requéles; pour la séné- 
chaussée de Lyon , Pierre Austrein, président au parlement de Dombes, et 
pour le bailliage de Touraine, Jacques Gaulhier, conseiller au parlement de 
Bretagne. 

(2) Le parlement de Paris au x vue siècle S e composait de onze chambres , 
savoir : la grand' chambre , où siégeaient les plus uneiens conseillers el les 
présidents à mortier, une chambre criminelle vulgairement nommée la Tour- 
nelle, une chambre civile, une chambre des vacations , deux chambres des 
requéles, et cinq chambres des enquêtes, formées des conseillers les plus 
jeunes. 
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tère (1). Quand il eut pris en main le gouvernement, il porla 
des coups moins brusques, mais d'un effet plus durable, aux 
prérogatives parlementaires. D'abord, il supprima le nom de 
cours souveraines et le remplaça officiellement par celui de 
cours supérieures; puis il abolit pour toutes les cours du 
royaume la faculté de faire des remontrances avant d'enregis- 
trer les lois. C'était dépouiller le parlement de son rùle poli- 
tique et le renfermer pour l'avenir dans le cercle de ses fonc- 
tions judiciaires. Tel fut l'objet de la déclaration du U fé- 
vrier 1673 (2), contre laquelle s'éleva du sein de la compagnie 
blessée dans ses droits les plus chers une protestation que 
d'Aguesseau admirait, et qu'il nomme le dernier cri de la liberté 
mourante (3). Depuis lors jusqu'à la fin du règne, c'est-à-dire 
pendant quarante-deux ans, il n'y eut pas l'ombre d'une remon- 
trance de la cour, tous les nouveaux édits furent insérés dans 

(1) Le parlement arrêta de faire des remontrances sur un édit concernant 
les monnaies, et le ministre prétendait qu'une cour des monnaies étant éta- 
blie, ce frétait pas au parlement à se mêler de cet objet. Le roi partit de 
Yincennes, vint en bottes au parlement, le fouet à la main. 11 adressa la pa- 
role au premier président, et lui dit : « On sait les malheurs qu'ont produits 
« vos assemblées; j'ordoune qu'on cesse celles qui sont commencées sur 
« mes édits. Monsieur le premier président, je vous défends de les souffrir; 
* et vous (en se tournant vers les conseillers des enquêtes) je vous défends 
« de les demander. » (Voltaire, Histoire du parlement de Pari*, édition Beo- 
chot, p. 275.) 

(2) Voulons que nos cours ayent à enregistrer purement et simplement 
nos lettres patentes sans aucune modification, restriction, ni autres clauses 
qui puissent surseoir ou empêcher la pleine et entière exécution; et néan- 
moins, où nos cours, en délibérant sur lesdiles lettres , jugeroient néces- 
saire de nous faire leurs remontranees sur le contenu, le registre en sera 
chargé et l'arrêt rédigé, après toutefois que l'arrêt d'enregistrement pur et 
simple aura été donné, et séparément rédigé... Les remontrances nous se- 
ront faites ou présentées dans la huitaine par nos cours de notre bonne ville 
de Paris, ou autres qui se trouveront dans le lieu de notre séjour, et dans six 
semaines par nos autres cours des provinces. (Recueil de* anciennes (oit 
française*, t. XIX, p. 70.) 

(3) OEuvre* complète* du chancelier d'Aguetseau , t. X, p. 15, édit. Par- 
dessus. — Ces remontrances, célèbres de son temps, n'ont jamais, à ce qu'il 
semble, été publiées , et je les ai cherchées en vain. Elles manquent dans les 
registres du parlement qui se Irouveut aux Archives nationales. 
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ses registres et ainsi rendus exécutoires sans discussion et sans 
délai (i). 

Biais ce silence n'éteignit pas la vie politique du parlement, 
qui ressaisit, d'une manière éclatante, sa liberté et son pouvoir 
le lendemain de la mort du grand roi. Il cassa le testament (te 
Louis XIV, comme soixante et onze ans auparavant il avait cassé 
celui de Louis XIII (2). Il reprit, et conserva depuis lors, ce 
nom vénéré de cour souveraine qui semblait lui donner droit à 
une part de la souveraineté (3). Son intervention dans les 
affaires d'État fut plus que jamais fréquente et obstinée. Il de- 
vint agressif et usurpateur contre la royauté affaiblie, et l'opi- 
nion publique le suivit dans cette carrière aventureuse, s'atta- 
ebant à lui par l'excès même de ses prétentions et de son orgueil. 
Demeuré, de toutes les institutions anciennes, la seule que le 
xviu c siècle n'eût pas dépouillée de force et de popularité, il fut 
la chaîne légale qui, à travers les étals généraux dont il pro- 
voqua la dernière convocation, conduisit au nouvel ordre de 
choses dans lequel il disparut lui-même. 

(1) Voyez d'Aguesseau , OEuvres complètes, loc. cit. — L'enregistrement 
d'une loi était censé parfait lorsque l'original , scellé du grand sceau , avait 
été lu devant toutes les chambres réunies et copié en minute par le greflicr 
du parlement. Cette copie sur feuilles de papier timbré était Pacte authen- 
tique déposé parmi ce qu'on nommait les minutes de la cour ; la transcrip- 
tion ultérieure sur les registres en parchemin pouvait être différée a 
volonté. 

(2) Voyez VHistoire de France de M. Henri Martin, t. XIII, p. 360, et 
t. XVII, p. 143. 

(3) 11 falloit par mille raisons... diminuer l'autorité excessive des prin- 
cipales compagnies qui, sous prétexte que leurs jugements étoient sans ap- 
pel, et, comme on parle, souverains et en dernier ressort, ayant pris peu à 
peu le nom de cours souveraines, se regardoient comme autant de souve- 
rainetés séparées et indépendantes. Je fis connoilre que je ne souflrirois 
plus leurs entreprises. {OEuvres de Louis XIV, t. I,p.4G.) 
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DU RECUEIL DES MONUMENTS INÉDITS DE L'HISTOIRE DU 

TIERS ÉTAT. 



TABLEAU DE l'aHCIENKB FRANCE MUNICIPALE (1). 



Sommaire : L'étendue actuelle de la France divisée, au point de vue de l'his- 
toire du régime municipal, en trois zones et en cinq régions, savoir: 
1° la région du nord, 2*> celle du midi, 5© celle du centre, 4° celle de 
1'ouesl, 5° celle de l'est et du sud-est. — Région du nord, comprenant lu 
Picardie, l'Artois, la Flandre, la Lorraine, la Champagne, la Normandie 
et l'Ile-de-France.— Région du midi, comprenant ia Provence, leComtal- 
Yenaissin, le Languedoc, l'Auvergne, le Limousin et la Marche, la Guienne 
et le Périgord, la Gascogne, le Béarn et la Basse-Navarre, le comté de 
Foix et le Roussi'ilon. — Région du centre, comprenant l'Orléanais et le 
Câlinais, le Maine, l'Anjou, la Touraine, le Berri, le Nivernais, le Bour- 
bonnais et la Bourgogne. — Région de l'ouest, comprenant la Bretagne, 
le Poitou, l'Angoumois, l'Aunis et la Saintonge. — Région de l'est et du 
sud-est, comprenant l'Alsace, la Franche-Comté, le Lyonnais, la Bresse 
et le Dauphiné. 



L'histoire municipale de l'ancienne France, fondement et 
partie principale de l'histoire du tiers état, n'a obtenu que de 
nos jours dans l'opinion publique le haut degré d'importance 
et de faveur qu'elle méritait. 11 a fallu pour cela que les révolu- 
tions modernes, en se déployant sous nos yeux, nous eussent 

(1) Ce morceau est la préface du second volume du Recueil. 
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appris à voir et à comprendre les révolutions dn moyen âge. 
C'est ainsi qu'un nouveau sens historique a clé donné à ce 
qu'on appelait, d'un nom trop modeste, l'affranchissement des 
communes, et qu'on a reconnu tous les caractères d'une véri- 
table révolution dans un événement classé jusque-là parmi les 
réformes administratives de la royauté française. La question 
complexe de la renaissance des municipalités libres au xir siè- 
cle a d'abord été traitée d'une façon partielle, sinon partiale. 
H y a eu des solutions diverses et en apparence contradictoires, 
selon le point de vue où chaque auteur s'était placé par pré- 
férence ou par hasard, l'un considérant surtout la durée non 
interrompue du régime municipal, l'autre, son rajeunissement 
soudain par un nouvel esprit et de nouvelles constitutions; 
celui-ci, Pacte de concession ou de transaction émané du pou- 
voir royal ou seigneurial; celui-là, l'initiative de la bourgeoisie 
et l'impulsion révolutionnaire (1). Puis, à mesure que le pro- 
blème a fait son chemin dans la discussion scientifique, ces vues 
divergentes se sont rapprochées; il s'est formé au-dessus d'elles 
une thèse plus large qui les comprend toutes, qui, tenant 
compte de tous les principes du grand mouvement municipal 
du xir siècle, admet à la fois, pour l'expliquer dans ses causes 
et dans ses suites, l'élément traditionnel et l'inspiration réno- 
vatrice, un esprit de sagesse libérale de la part des gouver- 
nants, et l'action irrésistible, quand elle est juste, des volontés 
populaires. 

Au point où elle est maintenant parvenue, la science considère 
deux choses dans la révolution communale, d'une part le fond 
de cette révolution ou son esprit, de l'autre les nouvelles formes 
de municipalité qu'elle a créées. Le fond est le même d'un 
bout à l'autre de la France actuelle; c'est, pour toutes les villes 
où se fait sentir, dans le cours des xir 5 et xin* siècles, le besoin 

(t) Voyez les Lettres sur l'Histoire de France, 1827,- VHistoire critique du 
pouvoir municipal, par M. Lebert, 1828; VHistoire du régime municipal en 
France, par M. Raynouard, 1829, et VHistoire de la civilisation en France, 
par M Guizot, t. V, 1830. 
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de progrès et de garantie pour la liberté civile, un désir plus 
ou moins violent de substituer aux pouvoirs féodaux une ma- 
gistrature élective; quant à la forme, elle varie selon les zones 
du territoire. Comme on Ta vu dans l'Essai sur l'histoire du 
tiers état (1), au midi s'est propagée de ville en ville une con- 
stitution municipale venue d'Italie où les magistratsont le titre 
de Consuls ; au nord s'est répandue de la même manière une 
constitution d'origine différente, la Commune proprement dite, 
ou la municipalité organisée par association et par assurance 
mutuelle des citoyens sous la garantie du serment (2). Ces deux 
courants de propagande constitutionnelle, marchant, l'un du 
sud au nord, l'autre du nord au sud, et s'arrétant à de certaines 
distances, ont laissé neutre une zone intermédiaire où l'adminis- 
tration urbainea conservé ses anciennes formes, soit intactes, soit 
diversement et faiblement modiûées. Tel est le tableau de la France 
municipale au moyen âge. Trois grandes divisions s'y marquent, 
par des lignes tracées de l'est à l'ouest : la zone du régime 
consulaire, la zone du régime communal et la zone des muni- 
cipes non réformés et des villes de simple bourgeoisie. Je de- 
mande pardon au lecteur de ces formules obscures. Je n'expose 
pas, je rappelle ici, avec le moins de mots possible, ce que j'ai 
dit et développé ailleurs (5). 

Sous la division du territoire français en trois zones, on 
peut en tracer une secondaire qui le partage en cinq régions, 
composées chacune de plusieurs provinces et offrant des diffé- 
rences essentielles quant aux origines et à l'organisation du 
régime municipal. Ce sont, suivant les noms que je leur donne 
et l'ordre dans lequel je me propose de les caractériser suc- 
cessivement, la région du nord, celle du midi, celle du centre, 
celle de l'ouest, et celle de l'est et du sud-est. 

(1) Chapitre i, p. 17 etsuiv. 

(2) Voyez, sur l'institution germanique delà Ghildeel sur le sens primitif 
du mot Commune, les Considérations sur l'Histoire de France, ch. v, 3 e édit., 
p. 217 et suiv., 229 et suiv. 

(3) Essai sur l'Histoire du Tiers État, chap. i«\ — Considérations sur 
l'Histoire de France, ch. v, 3« édit., p. 212 et suiv. 

TIERS ÉTAT. 22 
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La région du Nord, qui est le berceau, et pour ainsi dire la 
terre classique des communes jurées, comprend la Picardie, 
l'Artois, la Flandre, la Lorraine, la Champagne, la Normandie 
et nie-de-Francc, provinces dont chacune, à côté des carac- 
tères généraux communs à loutes, présente, dans ses institu- 
tions municipales, certaines particularités qui lui sont pro- 
pres. 

Parmi ces provinces, la Picardie est celle qui renferme le 
plus grand nombre de Communes proprement dites, où cette 
forme de régime atteint le plus haut degré d'indépendance et 
où, dans ses applications, elle offre le plus de variété (i). C'est 
là qu'on peut observer le fait curieux de la filiation des chartes 
communales et de leur propagation, par la puissance de l'eiem- 
ple, soit dans une même province, soit hors de ses limites, et 
quelquefois à de grandes distances (2>. La Flandre française, 
démembrement de la Flandre belge, et l'Artois, placé ancienne- 
ment sous la même seigneurie que celle-ci, ont avec elle un 
type commun d'organisation municipale. Le principal trait de 

(1) Les communes de Picardie avaient en général toute justice, haute, 
moyenne et basse. Non-seulement dans cette province les chartes munici- 
pales des villes se trouvaient appliquées à de simples villages, dontquelqoes- 
uns n'existent plu6, mais encore il y avait des cou fédéra lions de plusieurs 
villages ou hameaux réunis en municipalités sous une eharle et une magis- 
trature collectives. Tels étaient Vaisly, Condé, Chavoncs, Celles, Pargny et 
Filain, dans le Soissonnais; et, dans le Laonnais, Cerny, Chamouilles, 
Banne, Cltevy, Cortone, Verneuil, Bourg et Comin. Le Marqneqterre, vaste 
canton du Ponthieu, reçut, en 1199, la charte communale d'Abbcville. 
Voy. le tome XI du Recueil des ordonnances des rois de France, p. 231, 
237, 245, 277 et 308. 

(2) De la charte d'Amiens procèdent celles d'Abbevilie, de Dou liens et de 
plusieurs villes du Ponthieu. La charte de Soîssons est reproduite ou imitée 
dans celles de Crcspy en Valois, de Compiègne, de Senlis, de Meaux, de 
Fismes, de Sens et de Dijon. La charte de Laun fut portée à Reims, et ré- 
pandue dans tout le Laonnais. Celle de Saint-Quentin servit de modèle aux 
chartes de Corbic, de Roye et de Chauny. 
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cette ressemblance consiste en ce que la commune jurée n'ap- 
paraît pas seule, mais se trouve doublée en quelque sorte par 
Y Institution de paix, débris de la trêve de Dieu, maintenu comme 
établissement de police urbaine sous l'autorité de magistrats 
spéciaux (1). En Lorraine, les trois anciennes villes épisco- 
pales, Metz surtout, présentent, avec des institutions qu'on ne 
trouve point ailleurs, le caractère le plus marqué d'indépen- 
dance municipale (2). Tour les autres, il y a un fait digne de 
remarque, c'est que toutes, à peu d'exceptions près, ont reçu 
la charte, ou, comme on disait, la loi de Beaumont-en-Argonne, 
petite ville de Champagne fondée vers la fin du xn e siècle. Dans 
celte dernière province, sauf la ville de Reims, vieux municipe 
qui entreprit d'ajouter la liberté communale à ses franchises tra- 
ditionnelles, sauf les villes de Sens et de Meaux, qui devinrent 
des communes jurées, l'une par insurrection, l'autre par octroi, 
l'organisation urbaine se montre peu forte et bornée à la garan- 
tie de droits puremeut civils. En Normandie, Rouen et les 
autres grandes villes sont des Communes constituées d'après 
un type remarquable; elles ont un maire, douze échevins, 
douze conseillers et soixante et quinze pairs, ce qui fait cent 
membres pour le corps municipal. Cette constitution fut trans- 
portée de là au midi sur les terres de la domination anglaise. 
Dans rile-de France, on voit reparaître le type constitutionnel 
des Communes de la Picardie méridionale (5) ; Paris, avec sa 
municipalité immémoriale, offre un caractère à part, où la tra- 
dition romaine subsiste sous des formes nées au moyen âge, où 
ta liberté, complète quant au droit civil, est peu de chose quant 
au droit politique. 

(1) Leur titre était celui d'apaiteur*. 

(2) Ces trois villes sujettes de l'empire d'Allemagne ont, par cela même 
et sous d'autres rapports que je mentionnerai plus tard , une grande 
affinité d'existence municipale avec les villes que j'ai rangées dans la cin- 
quième région, celle de Test. Il serait possible, à cause d'elles, de comprendre 
la Lorraine dans cette région, en la détachant de celle du nord. 

(3) Un maire et douze pairs. Voyez, sur les titres de maire, échevin*, 
pair» et juré*, les Considération* *ur t'BUtoire de Franc; chap. v et vi. 
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La seconde région, celle du Midi, est le champ où se propa- 
gea, venant d'Italie, la forme de constitution municipale que 
j'ai désignée par le nom de régime consulaire. Les provinces 
qu'on peut ranger dans cette division du territoire sont : la 
Provence, le Comtat-Venaissin , le Languedoc, l'Auvergne , le 
Limousin et la Marche, la Guienne et le Périgord, la Gascogne, 
le Béarn et la basse Navarre, le comté de Foix et le Roussillon. 
J'en excepte le Lyonnais, la Bresse et le Oauphiné pour des 
raisons que je dirai plus tard. Dans la région du Midi, le titre 
de Consuls exprime les mêmes fonctions que le titre d'Écbevins 
dans celle du Nord (i); mais» généralement, le pouvoir attaché 
à ces fonctions est plus large et plus indépendant, il s'élève, 
pour la plupart des villes, jusqu'à une sorte de souveraineté 
partagée, et pour quelques-unes, jusqu'à la plénitude de l'état 
républicain. Cette région, où la persistance du régime muni- 
cipal depuis les temps romains se montre plus clairement que 
partout ailleurs, est celle qui présente les plus grands monu- 
ments de législation urbaine : lois de justice et de police, lois 
d'élection pour les magistratures, et lois organiques pour des 
réformes constitutionnelles. Les anciens statuts, correspondant 
aux chartes de commune des villes du Nord, sont rédigés avec 
plus d'ampleur, de science et de méthode. Un grand nombre 
d'entre eux sont de véritables codes civils et criminels, débris 
de la loi ou de la jurisprudence romaine conservés isolément 
comme droit coulumier (2). 

(1) Les titres de Syndics, Prud'hommes, Jurats, Capitouls, qui accompa- 
gnent çù et lù le litre de Consuls, sont plus anciens que lui. Voyez les Con- 
sidérations sur l'Histoire de France, chap. v cl ?i. 

(2) Aux termes des statuts municipaux de Montpellier, rédigés au coin- * 
mencemenl du xiu* siècle, les jugements devaient être rendus selon lu 
coutume, et, lorsque la coutume était muette, conformément au droit 
écrit. « Et aqui ont las costumas defailbiran, segon orde de dreg. » (Le 
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La Provence et le Comtat-Venaissin furent, au xn e siècle et 
au xm% le foyer de la tradition italienne; c'est là qu'après l'é- 
tablissement de la municipalité consulaire, s'est implantée, 
dans trois grandes villes, l'institution bizarre du Podestat (1). 
Marseille, Arles et Avignon sont à part sous ce rapport, comme 
sous celui de l'indépendance et de la puissance municipales. Infé- 
rieures à elles à différents degrés, les autres villes des mêmes 
provinces ont avec elles cela de commun que le consulat s'y 
montre comme une forme plus énergique donnée à des libertés 
immémoriales, et que ce changement de constitution y paraît 
l'œuvre de la noblesse aussi bien que de la bourgeoisie. Presque 
partout la magistrature urbaine est partagée entre ces deux 
classes qui l'exercent conjointement et de bon accord (2); on 
sent qu'il y avait là entre l'une et l'autre beaucoup moins de 
distance qu'ailleurs. Dans les villes de la Provence et dans 
celles du Comtat, le collège des consuls, qui variait quant au 
nombre, était assisté de deux conseils dont le plus nombreux 
avait le nom de Conseil général (3). En outre lorsqu'il s'agis- 
sait d'une affaire de haute importance, des assemblées extraor- 
dinaires, convoquées sous le nom de parlement et formées de 
tous les chefs de famille, se tenaient dans les églises ou en 
plein air. 

Petit Thalamus de Montpellier, registre des statuts municipaux, publié par 
la Société archéol. de Montpellier, I r « part., art. vi, p. 7.) 

(t) Le podestat (en italien podeslà), qui ne pouvait être élu que parmi 
les étrangers, était une sorte de dictateur uon pas substitué, mais superposé 
au gouvernement municipal. Voyez Sismondi, Histoire des Républiques ila- 
lîennes du moyen âge, passim. 

(2) Il faut excepter deux villes, Tarascon et Brignolles. A Tarascon, le 
partage du consulat entre les nobles et les bourgeois fut l'objet de que- 
relles violentes, et, en 1238, d'une lutte armée. A Brignolles, Tait uuique, 
la municipalité tout entière était aux mains des nobles ; les consuls ne pou- 
vaient être pris que dans leur corps. En 1222, ils vendirent le consulat au 
comte de Provence, comme un droit qui leur était propre. Cette vente fut 
l'équivalent d'une révolution populaire; et depuis lors, les roturiers, admis 
dans le conseil municipal, en formèrent quelquefois la totalité. 

(3) A Marseille, si je ne me trompe, le nombre le plus élevé fut de douze 
pour les consuls, de quarante membres pour le conseil ordinaire, et décent 
cinquante pour le grand conseil de la ville. 

22. 
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Il est curieux d'observer avec quelle promptitude le mouve- 
ment qui propageait la réforme, ou, pour mieux dire, la révo- 
lution consulaire, atteignit en Languedoc les villes les plus 
éloignées de l'Italie. Le consulat, établi à Arles en 1131 (I), se 
montre à Béziers dans cette même année; à Montpellier en 
1141, à Nîmes en 4 145, à Narbonne en 1148. et à Toulouse eu 
1188 (2). Pour l égalité de développement des institutions muni* 
cipales, le Languedoc doit être placé en avant de toutes les au- 
très provinces; les petites villes y étaient sous ce rapport au 
niveau des grandes, et une foule de bourgs et de villages soute- 
naient la comparaison avec les villes. Presque partout le con- 
sulat répondait par ses attributions à l'idée de gouvernement 
complet. Cette magistrature était entourée d'un appareil séna- 
torial dont les insignes contrastaient souvent avec la condition 
et la vie journalière de ceux que le suffrage universel en avait 
revêtus (3). En Languedoc, de même qu'en Provence, la baule 
bourgeoisie se distinguait à peine de la noblesse; les bourgeois, 
depuis un temps immémorial, et sans qu'ils eussent besoin pour 
cela de dispense ni de concession expresse, pouvaient acquérir 
et posséder en toute franchise des terres nobles. Toulouse, 

fi) Cette date est celle de rétablissement légal de la nouvelle constitu- 
tion ; elle marque l'époque où le consulat, institué par les citoyens d'Arles 
contre le pouvoir de l'archevêque, fut, après une résistance plus ou moios 
longue, reconnu et consenti par ce dernier. Pour Marseille et pour Avignon, 
il n'y a pas de date certaine, mais la tradition, dans ces deux villes, 
faisait remonter l'institution des consuls jusqu'aux premières années du 
xu e siècle. 

(2) Ces dates sont celles de la première mention du titre de consuls dans 
les actes conservés jusqu'à nous ; il est probable que l'établissement politi- 
que fut, pour toutes ces villes, antérieur de quelques années à Taclequi eu 
prouve l'existence. 

(3) Racine écrivait d'Uzès à l'un de ses amis, en 1661 1 « De quoi voulei- 
<t vous que je vous entretienne? De vous dire qu'il fait ici le plus beau temps 
« du monde, vous ne vous en mettez guère en peine ; de vous dire qu'un 
« doit cette semaine créer des consuls ou cornet comme on dit, cela vous 
« touche fort peu. Cependant c'est une belle chose de voir le compère 
« cardeur et le menuisier gaillard, avec la robe rouge comme un président, 
« donner des arrêts, et aller les premiers a l'offrande i vous ne voyei pas 
« cela ù Paris. - (OEuvra complètes de Racine, édition Le lèvre, t. Il, 
p. 50*.) 
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avec ses vingt-quatre consuls auxquels ou donnait vulgaire- 
ment le nom plus ancien de Capitouls, fut Tune des cités mu- 
nicipales qui eurent le plus de grandeur et d'éclat. A Nîmes, il 
y eut d'abord deux villes distinctes, la cité et le quartier des 
arènes, et, pour chacune d'elles, un consulat; ces deux muni- 
cipalités se réunirent en 1207» Il en fut de même à Narbonne, 
pour la ville proprement dite et pour ce qu'on nommait lo 
bourg; mais la réunion fut moins prompte, et jusqu'au milieu 
du xiv e siècle il y eut deux collèges de consuls. A Montpellier, 
le régime consulaire établi par insurrection contre le seigneur 
immédiat (i) ne dura d'abord que deux années, le temps de 
la révolte. Une contre-révolution ramena l'ancien régime avec 
le vieux titre de Prud'hommes; celui de consuls reparut après 
soixante-trois ans (2), mais cette fois pour toujours, et avec un 
luxe qui semble prouver combien ce titre élait populaire. Il y 
eut dans la constitution définitive des consuls majeur $ au nombre 
de douze pour le gouvernement général» des consuls de tuer (3) 
pour l'exécution des règlements de douane et les relations de 
commerce avec les puissances maritimes, des consuls pour 
juger les causes des trafiquants par mer (4), enfin un consul 
pour chacune des sept classes dans lesquelles se rangeaient les 
habitants de la ville selon leurs diverses professions. 

L'Auvergne et le Limousin avec la Marche forment dans la 
région du midi la limite septentrionale de ce que j'ai nommé la 
zone du régime consulaire, limite qui se continue à l'est dans 
une autre région municipale par le Forez, le Lyonnais et la 
Bresse. Plus loin vers le nord, le titre de consuls a disparu ; on 
ne rencontre plus que ceux de Maires et d'Échevins, de Prud'- 
hommes, de Jurés, de Syndics, de Conseillers, de Procureurs, 
de Gouverneurs ou d'Élus. Les municipalités de l'Auvergne ne 
présentent aucun trait saillant; elles ont des consuls dont les 

(1) Guillaume, flls de Guillaume et d'Ermissinde, en 1141. 

(2) Sous la seigneurie de la maison royale d'Aragon. 

(3) Cossols de Mar. Voyex le Petit Thalamus de Montpellier, II' partie, 
p. 1U. 

(4) CossoU foU mercwliers que vanpermar. (/6td., Hl« partie, p. 274.) 
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attributions sont partout à peu près les mêmes, et dont les 
pouvoirs sont restreints, à Clermont par les officiers de l'e>ê- 
que, à Aurillac par ceux de l'abbé, et à Riom par ceux du 
comte ou du roi. Dans la Marche, pays de bourgades plutôt que 
de villes, le consulat, établi postérieurement au xnt e siècle, 
n'est qu'un nom presque sans valeur. En Limousin, on retrouve ce 
régime dans son énergie méridionale ; il paraît à Limoges au 
xu e siècle, et il y demeure pleinement libre jusque vers la fin 
du xm e . Alors, après une lutte des bourgeois contre les préten- 
tions du vicomte, lutte remarquable en ce que Fassociation 
jurée des villes du Nord y joua son rôle, la bourgeoisie, con- 
trainte de céder, fait un traité de paix qui mutile sa constitu- 
tion et les droits de ses magistrats (1). Le Périgord offre dans 
sa capitale l'exemple d'une tout autre destinée, d'une indépen- 
dance municipale qu'on peut dire absolue, et dont l'histoire 
abonde en particularités pleines d'intérêt. On y trouve comme 
à Nîmes et à Narbonne la séparation en deux villes, mais avec 
cette différence que la plus ancienne des deux, la cité, conserve 
jusqu'au milieu du xm e siècle un régime de tradition immémo- 
riale, libre sous le patronage épiscopal avec formes aristocra- 
tiques et sans aucun nom spécial de magistrature (2), tandis que 
le bourg (3) a suivi le mouvement de l'époque en se donnant 
la constitution consulaire. De plus, on voit l'esprit de cette 
constitution révolutionnaire amener entre les deux villes déjà 
rivales un antagonisme politique et des luttes armées qui se 
terminent, en 1240, par la victoire du principe réformateur et 
la réunion en une seule communauté démocratique sous le ré- 
gime du consulat. En outre, ce régime lui-même subit une ré- 
forme ; il est rendu plus actif et plus concentré par la superpo- 

(1) Les consuls de Limoges avaient été investis originairement des pou- 
voirs administratif, législatif, judiciaire et militaire. 

(2) Dans les actes où le corps des habitants de la cité de Périgueux 
se désigne lui-même, on ne trouve pour cette désignation d'autre for- 
mule que celle-ci : Omnes clerici , milites et donzelli et alii Uuci civi- 
tatis. 

(3) On l'appelait/* Puy~Saint-Front,du nom de l'église autour de laquelle 
il avait été baii. 
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sition d'un maire aux douze consuls, pratique dont les villes de 
la Guienne, sous la domination anglo-normande, avaient appris 
les avantages dans leurs relations devenues plus fréquentes 
avec les communes du Nord (1). Sous cette constitution d'ori- 
gine mixte, la ville de Périgueux posséda, jusqu'à la révolution 
de 1789, une complète souveraineté municipale, la liberté en 
tout, sauf l'hommage dû à la couronne, tel que le rendaient les 
feudataires immédiats; c'est ce qu'exprimait cette formule offi- 
cielle des délibérations publiques : les citoyens seigneurs de 
Périgueux. 

À Bordeaux, l'office de maire, introduit vers la fin du xu e siè- 
cle dans l'organisation municipale, y rencontra, non le régime 
consulaire, mais une forme de municipalité plus ancienne, où 
le principal titre de magistrature était celui de Jurais, titre 
qu'on retrouve dans une foule de villes, depuis la Gironde jus- 
qu'au milieu de la chaîne des Pyrénées. Il parait que cette 
constitution, immémoriale à Bordeaux, y était très-libre et très- 
largement développée, et que c'est par là qu'elle eut la force de 
résister à l'esprit de réforme qui propageait le consulat. En 
1244, le corps de ville se composait d'un maire annuel, de cin- 
quante jurats, de trente conseillers et de trois cents citoyens 
élus par le peuple, sous le nom de défenseurs, pour prêter assis- 
tance au pouvoir; vers la fin du xm e siècle, le nombre des ju- 
rats fut réduit à vingt-quatre, et celui des défenseurs à cent. 
Toutes les villes du Bordelais modelèrent, à différentes épo- 
ques, leur constitution sur celle de la capitale, et la plupart 
d'entre elles s'intitulèrent alliées et filleules de Bordeaux (2). En 
outre, l'imitation du même type constitutionnel s'étendit vers 
le sud dans la Gascogne occidentale; on le trouve à la Réole, à 

(1) La commune de Beauvais, constituée à son origine sous le gouverne- 
ment de douze Pairs, prit de la même manière l'institution de la mairie en 
rempruntant aux communes voisines. Dans sa charte, révisée en 1182, il fut 
statué que treize Pairs seraient élus chaque année, et que l'un d'entre eux 
serait fait Maire; la charte disait un ou deux, mais, après expérience faite, 
l'unité prévalut. 

(2) Ces villes étaient Blaye, Libourne, Sainl-Émilion, Podensac, Bourg, 
CastUlon, Cadillac, Rions et Saint-Macaire, 
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Mont-de-Marsan, à Sainl-Sever et à Dax. Il y a là toute une fa- 
mille de constitutions urbaines dont le caractère commun est 
l'association de la mairie à la jurade, et qui, bien qu'elle occupe 
un territoire peu étendu, mérite d'être classée à part. Dans le 
reste de la Gascogne, on voit reparaître le consulat, non à son 
plus haut degré d'indépendance, mais avec des pouvoirs res- 
treints et une juridiction partagée. Trois villes de la Guienne 
orientale offrent dans leur histoire des particularités dignes de 
remarque. Cahors, municipe réformé par la propagande consu- 
laire, est l'un de ceux qui luttèrent avec le plus de constance 
pour le maintien et le développement de leur nouvelle consti- 
tution; Ageu, municipe non réformé dont le gouvernement 
traditionnel était un collège de douze prud'hommes, vit, par 
une simple déviation de langage, le titre collectif de ces ma- 
gistrats, le conseil, se changer en celui de consuls (1); à Rbo* 
dez, où la cité et le bourg formaient, comme à Périgueux, deux 
villes et deux municipalités distinctes, cette séparation dura 
entière et absolue jusqu'au milieu du xvtii* siècle. 

Le Béarn, joiut à la basse Navarre, offre une classe de com- 
munautés uniformément régies par des fors ou statuts munici- 
paux analogues aux fueros de l'Espagne. Les villes, grandes ou 
petites, y ont des jurats au nombre de six ou de quatre, et ces 
magistrats exercent librement et sans partage la justice civile 
et criminelle (2). Au milieu de cette unité d'organisation admi- 
nistrative et judiciaire, la ville de Bayonne se détache, et con- 
traste avec toutes les autres. On la voit, au commencement du 
xui e siècle, abandonner le régime municipal indigène et cher- 
cher au loin une constitution étrangère, celle des communes 
normandes, transportée et perfectionnée dans les villes du 
Poitou et de la Saintonge. C'est une double cause, la suie- 

(1) Dans les coutumes rédigées en 1369, on trouve » Lo cotselh ttAgen, l&s 
Pros-homes del cosselh ; le titre de Consuls, employé vers la même époque 
par la chancellerie royale, parait seul en usage au xv e siècle et après. 

(2) Sauf la haute juridiction du fors de Morlaas, qui était pour toute Ift 
province une sorte de cour souveraine. Le mot fors avait le double sens de 
loi et de tribunal. 
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raineté des rois d'Angleterre étendue de la Normandie aux Py- 
rénéen, et le commerce d'une ville maritime, qui amène ainsi 
aux extrémités de la zone municipale du Midi la commune 
jurée dans sa forme native avec toutes ses règles et ses pra- 
tiques. Aux termes de la charte royale donnée en 1215 (4), le 
corps de ville de Bayonne se composait d'un maire, d'un lieu- 
tenant de maire, de douze échevins, de douze conseillers et de 
soixante et quinze pairs. On admit, avec les nouveaux offices mu- 
nicipaux, la nomenclature étrangère qui servait à les désigner; 
mais, pour la désignation collective des citoyens, l'usage main- 
tint sous le régime communal le même titre qu'auparavant; 
ceux qui, dans les villes du Nord, étaient qualifiés du nom de 
jurés sont appelés voisiné à Bayonne, et ce mot a reçu le sens 
politique de l'autre, celui de membres de la commune associés 
par le serment (2). 

Le consulat reparaît dans les villes du comté de Foix; on le 
voit, à Pamiers, investi d'attributions très-étendues; c'est dans 
la montagne voisine de cette ville qu'on trouve la curieuse fé- 
dération républicaine des six communautés du Val-d'Andorre. 
Les villes du Roussillon, toutes régies par des consuls en petit 
nombre (3), présentent ce caractère particulier que le trait le 
plus saillant de leur existence municipale est l'organisation mi- 
litaire. Longtemps avant la réforme définitive de leur constitu- 
tion politique, elles exerçaient le droit de guerre pour la ven- 
geance et la réparation des torts faits à la généralité de leurs 
habitants, ou à quelques-uns, ou même à un seul d'entre eux (4). 
Elue, l'ancienne cité épiscopale, obtiut de son évéqiie, en f 455, 
une charte qui lui garantit ce droit dans sa plénitude, sans rien 
céder de la juridiction, qu'elle réserve absolument à l'évéque. 
Dans toutes les villes de cette province, quelle que fût d'ailleurs 

(<) Par Jean sans Terre. 

(2) Les registres municipaux de Bayonne contiennent une foule d'actes de 
réception de voisins el de voisines. Ou y trouve les mêmes formalités suivies 
pour les hommes el pour les femmes. 

(3) Deux eu général, et eiuq au plus. 

(4) C'est ce que les coutumes de Perpignan nomment le privilège de main 
armée, privilegium manu» armatœ. 
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la mesure de leur indépendance, le premier consul était com- 
mandant-né delà milice urbaine, et, à ce titre, il avait droit de 
vie et de mort sur les citoyens. A Perpignan, le régime consu- 
laire, établi en 4196 par la volonté générale et après une déli- 
bération des habitants (i), fut indépendant sur tous les points, 
et complètement démocratique. Les cinq consuls élus pour un 
an, d'abord seuls, puis avec un conseil de douze, de soixante et 
de quatre-vingt-dix membres, possédaient le pouvoir judiciaire 
dans toute son étendue et le pouvoir législatif, sauf l'avis, pour 
les choses importantes, du corps entier des citoyens. Quoique 
divisés en trois classes qu'on appelait mains (2), et dont la riva- 
lité amenait souvent des discordes et des violences, les citoyens 
étaient tous égaux en droits politiques. 

III 

Je passe à la troisième région municipale, à celle que j'ai 
nommée région du centre ; elle comprend l'Orléanais et le Câli- 
nais, le Maine, l'Anjou, la Touraine, le Berry, le Nivernais, le 
Bourbonnais et la Bourgogne. Cette vaste portion du territoire 
est en quelque sorte le noyau de la zone intermédiaire entre 
les deux grandes zones de l'association communale au nord et 
du consulat (5) au midi. La commune jurée ne s'y montre que 

(4) Notum sit cunctis... quod nosomnes insiroul populi totius ville Per- 
piniani... conslituiraus inter nos quinque consules... qui bon a fide custodiaot 
el défendant ac roanuteneant et reganl cunclum populum ville Perpiniani, 
tara parvuni quara magnum. (Code des coutumes de Perpignan, cité dans les 
recherches de M. Henry sur l'ancienne constitution de cette ville, Mémoire 
présenté par divers savants à l'académie des Inscriptions et Bclles-Lettret, 
t. I,2«série,p.233.) 

(2) La main majeure, la main moyenne et la main mineure. Ces locutions 
se rattachaient à une formule politique usitée en Aragon, et qui, figurant le 
royaume comme un corps, faisait du roi la téte, des états généraux tes bras, 
et des habitants des villes, distingués en classes, les mains. 

(3) Dans la langue politique des municipalités méridionales, ce mot avait 
tous les sens que je lui donne ; il signifiait également le collège des ma- 
gistrats nommés consuls, la constitution qui avait admis ce litre de magislra- 
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par exceptions peu nombreuses, et Ton n'y trouve le titre de 
consuls que deux fois seulement, au xn e siècle, en Bourgogne, 
dans une petite ville révoltée d'où il disparaît bientôt (1), et au 
xnr en Bourbonnais, dans une municipalité voisine de l'Auver- 
gne, et constituée sous l'influence de ce voisinage (2). Ici, la 
généralité n'est plus pour l'une ou pour l'autre des deux for- 
mes de régime créées par la révolutiou municipale du xn c siè- 
cle : elle est en premier lieu pour des constitutions anté- 
rieures, plus ou moins libres, plus ou moins démocratiques, 
et dont l'origine se perd dans la nuit qui sépare le grand 
mouvement de rénovation et d'indépendance urbaine du ré- 
gime municipal des temps romains. Elle est en second lieu 
pour des libertés civiles, ou absolument seules ou jointes à 
une certaine somme de droits administratifs, mais sans ga- 
ranties politiques, sans juridiction, sans magistrature indé- 
pendante, sans celte demi-souveraineté qui fut le caractère 
primitif, l'objet idéal, sinon toujours atteint, du Consulat et 
de la Commune (3). Quand on aborde cette région du centre, 
où presque toutes les villes, grandes ou petites, anciennes ou 
nouvelles, échappèrent à l'action de la propagande réforma- 
trice du xu e siècle, on louche au problème le plus difficile et 
le moins éclairci jusqu'à présent de notre histoire municipale. 
C'est là qu'il faut, plus que partout ailleurs, une attention 

tare, et la communauté régie par une semblable constitution. Voy. la Charte 
du consulat d'Arles, publiée par M. Giraud, Essai sur l'hùloire du droit 
français au moyen âge, t. II, p. 1 et suiv. 

(1) A Vézelay, département de l'Yonne, vers Tannée 1150. Voyez le récit 
détaillé de cette révolution municipale dans les Lettres sur l'histoire de 
France, lettres xxu, xxiu et xxiv. 

(2) A Gannat, département de l'Allier. Une charte de privilèges, accordée 
en 1236 aux bourgeois de celte ville par Archambault VIII, sire de Bourbon, 
leur donne le droit d'élire annuellement quatre d'entre eux qui gouvernent 
la ville, et qui se puissent dire et nommer Coasses et faire fait de consulat. 

(3) Je ne veux pas dire que les municipes non réformés et les communau- 
tés investies de droits purement civils manquent tout à fait dans les terri- 
toires que j'ai considérés jusqu'ici ; comme on l'a vu, ces deux catégories 
d'existence municipale s'y rencontrent, Tune à l'état de fait exceptionnel, 
l'autre à Félat de fait secondaire. 

23 
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pénétrante et une grande sûreté d'analyse, line s'agit plus de 
décrire des institutions nées dans un temps certain, et répan- 
dues sur de grands espaces par la puissance de l'exemple; 
ce qu'il faut signaler et faire comprendre, ce sont des chan- 
gements constitutionnels opérés dans les vieux municipes 
à une époque inconnue, dont toute preuve écrite a depuis 
longtemps disparu, et que l'induction seule nous démontre. 

La municipalité de Chartres, au moyen âge, se composait de 
dix prud'hommes administrateurs des affaires communes de la 
ville, nombre qui semble une continuation traditionnelle du 
rôle que jouaient les dix premiers de la curie, decemprimi, de- 
çà proti^ dans le régime municipal romain (1). La juridiction et 
la police étaieut tout entières aux mains d'un prévôt, d'abord 
seigneurial, puis royal. Vers la fin du xv* siècle, les prud'hom- 
mes furent portés à douze, et prirent le nom d'échevins; au 
xvi« siècle, ils obtinrent le droit de police. A Orléans, le même 
nombre de dix, accompagné du même titre» dénote une confor- 
mité originelle dans le régime municipal des deux villes. La 
secoude d'entre elles essaya, vers l'année 1157, de suivre le 
mouvement du siècle ; elle se constitua en commune jurée, 
sans l'aveu et au détriment de l'autoriié royale qui l'eu punit 
avec rigueur (i). Alors disparut tout vestige d'une constitution 
communale, et Orléans reprit son ancien régime, entièrement 
libre quant à l'administration urbaine, mais où la justice au 
civil et au criminel était exercée par un bailli et un prévôt du 
roi. Comme à Chartres et à la même époque, les dix prud'hom- 
mes portés à douze changèrent de nom; ils furent appelés pro- 
cureurs de ville, et, quelque temps après, échevins. Étampes 
obtint de Philippe- Auguste la liberté que son prédécesseur 
avait refusée à Orléans, celle de s'ériger en commune; mais la 
petite ville, mieux traitée en cela que la grande , ne jouit pas 

(1) Voy. Digest., lib. L, lit. V, 1. 1, S 1, 3» S 10 et 18, $ 36. 

(2) Ccleriler aureUaoensem regressus clvitatem, cura ibidem comperissot, 
occasione communie, quorumdum stulloruni uisaniam oonlra regiani ile- 
moliri nuijcslulrm , compescuil audacler, non sine quorumdam laewone. 
{Hiêt. Ludovici VU, apud Script, rer. gallic. et francic, t. XII, p. 134.) 
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longtemps de ce privilège. Sa commune fut abolie pour toujours 
en 1196, à la requête des églises et des nobles dont elle affran- 
chissait les serfs. Dans les autres villes de la province, on ne 
trouve que des ébauches de municipalité sans caractère et peu 
anciennes pour la plupart. 

Lorris en Gâtinais offre le curieux exemple de la plus grande 
somme de droits civils sans aucuns droits politiques, sans 
aucune juridiction et même sans attributions administratives. 
La situation faite à cette petite ville dès les premières années 
du xn e siècle par sa charte de coutumes, anticipait en quelque 
sorte la plupart des conditions essentielles de la société mo- 
derne. Largement dotée de franchises pour les personnes et 
pour les biens, elle ne formait point un corps, et n'avait, à 
aucun degré, de police qui lui fût propre. Néanmoins, sa charte 
Ait l'objet de l'ambition d'une foule de villes qui la sollicitèrent 
et qui l'obtinrent, soit des rois, soit des seigneurs. La popula- 
rité de cette charte ne fit que grandir et s'étendre dans les siè- 
cles où déclinèrent graduellement les municipalités à privilèges 
politiques. Sa nature exclusivement civile la rendant propre 
à passer de l'état de loi urbaine à celui de coutume territo- 
riale, elle prit ce rôle dans la jurisprudence, et finit par régler 
non-seulement la condition des bourgeois de tel ou tel lieu 
mais le droit roturier de toute une province (1). 

La ville du Mans est Tune des trois qui, antérieurement au 
xii* siècle, donnèrent le premier exemple de l'insurrection 
communale, et elle précéda les deux autres; sa commune, 
jurée en 1072 contre le pouvoir du comte et d'accord avec l'é- 
vêque, ne dura pas plus d'un an (2). Après avoir tenu téte au 

(1) Charles VIII fit publier les coutumes de Lorris en 1493. Au xvi e siècle, 
on les qualifiait : Plus anciennes, fameuses et renommées coutumes qu'au- 
cunes autres en France. Louis XIII les réforma en 1631 ; elles étaient alors 
communes à près de trois cents villes, bourgs ou villages du Câlinais, de 
rOrléanais, du Pays-Chartrain, du Blaisois, du Berri, de la Touraine, du 
Nivernais, de la Champagne et de la Bourgogne. Voyez le Coulumier général 
de Richebourg, 1734, t. III, 2« partie, p. 829 et suiv. 

(2) Facta i^itur conspirai ione qoam communionem vocabant, sese omnes 
pari ter sacramentisastringunt... (Gesta Pontif. cenoman., apud Script, rer. 
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seigneur indigène, elle succomba sans lutte sous la puissance 
de Guillaume le Conquérant, qui vint d'Angleterre avec des 
forces considérables faire valoir ses prétentions sur le comté 
du Maine. Dès lors on ne trouve plus au Mans que le régime 
des municipes abâtardis, privés de toute juridiction propre 
jusqu'au jour où la ville obtint de Louis XI une charte qui 
Térigeait en communauté sous un maire, six pairs et six con- 
seillers, ayant le droit de police et des droits de justice très- 
éteudus. Dans cette province, où presque toutes les municipa- 
lités sont incomplètes, celle de la Ferlé-Bernard peut être 
citée comme type de l'organisation urbaine réduite à sa plus 
simple expression, un syndic électif chargé de la recette et de 
remploi des deniers communs. L'Anjou est encore plus faible 
que le Maine quant au développement et à la liberté des insti- 
tutions municipales. Vers la fin du xu* siècle, Angers parait 
avoir une milice organisée, mais tout son gouvernement se 
borne à un conseil de ville, dépendant des officiers du comte, 
dépourvu de juridiction, et sans titre de fonction spéciale pour 
aucun de ses membres. Cette municipalité immémoriale dura 
ou plutôt se traîna, de plus en plus insuffisante, jusqu'au temps 
où l'Anjou fut définitivement réuni à la couronne; alors, par 
octroi de Louis XI, elle fit place à une constitution plus com- 
plexe, plus savante pour la forme, et, pour le fond, parfaitement 
libre. Il y eut un maire, un sous-maire, dix-huit échevins et 
trente-six conseillers, avec tous les droits, célèbres par leur 
étendue, que possédait la commune de la Rochelle (1). 
Louis XI accorda aux bourgeois d'Angers ces privilèges consi- 
dérables treize ans après avoir fait la même concession aux 
bourgeois de Tours. 
Tours, au xnî siècle et plus anciennement, formait deux 

gallic. et francic, t. Il, p. 540.) — La commune de Cambrai date de 1076, et 
celle de Beauvais de 1099. Voyez les Lettres sur l'histoire de France, lett. m 
et xv. 

(1) Voyez les lettres patentes en forme de charte données en février U74. 
Bec. des ordonn. des rois de France , t. XVIII, p. 87. — Au xvi« siècle, la 
municipalité d'Angers fut réduite à un maire et vingt-quatre échevins. 



Digitized by Googl 



TABLEAU DE L'ANCIENNE FRANCÉ MUNICIPALE. 269 

villes distinctes, la cité et le bourg de Saint- Martin qu'on ap- 
pelait Châteauneuf. Il y avait pour la cité une constitution im- 
mémoriale, où tous les pouvoirs, sauf certaines restrictions 
difficiles à déterminer, appartenaient à quatre Prud'hommes 
élus chaque année par le corps entier des habitants. Château- 
neuf, révolté vers H25 contre la seigneurie du chapitre de 
Saint-Martin, se donna une organisation communale que des 
capitulations forcées et la médiation royale durant une longue 
lutte réduisirent au gouvernement de dix Prud'hommes sans 
compétence judiciaire (1). Au xni* siècle, les deux villes furent 
réunies en une seule, et alors la constitution la plus libre, celle 
delà cité, devint le régime commun; seulement les quatre 
Prud'hommes, administrateurs et juges, s'augmentèrent de deux 
choisis désormais par les habitants du bourg (2). C'est cette 
constitution, d'une simplicité pour ainsi dire élémentaire, que 
remplaça en 4461 le gouvernement municipal de la Rochelle : 
un maire, vingt-quatre échevins et soixante et quinze pairs ayant 
pleiue juridiction au civil et au criminel (3). Pour les autres 
villes de la Touraine, la forme de municipalité la plus géné- 
rale et la plus ancienne est l'administration financière, avec 
ou sans droits de police, exercée par deux élus. 

Bourges est l'une des cités épiscopales où se montrent de la 
manière la plus frappante les signes d'une révolution démo- 

(1) Voy. les Lettres données par Philippe-Auguste en 1181. Ree. des or- 
donn. des rois de France, t. XI, p. 221. 

(2) A chaque assemblée du conseil municipal siégeaient, avec les six élus, 
un représentant de l'archevêque, des délégués du chapitre de Tours et <le 
l'abbaye de Saint-Martin, le juge de Touraine et plusieurs bourgeois 
notables. 

(5) Donnons et octroyons par ces présentes auxdits maires et esche- 
vins, qui ainsi seront élus pour le gouvernement de nostredite ville de 
Tours, tel pouvoir semblable, justice, prérogalives et prééminences de nos- 
tredite ville de Tours et ailleurs comme ont ceux de la Rochelle en icelle 
ville et ailleurs. (Lettres patentes, en forme de charte, données par Louis XI, 
février 1461. Bec. des ordonn. des rois de France, t. XV, p. 332.)— Laehurte 
de Louis XI ne porte expressément qu'un maire et vingt-quatre échevins, ce 
qui, sous Henri III, servit de prétexte pour réduire à ce chiffre le corps mu- 
nicipal de Tours. 
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cratique antérieure au grand mouvement d'où sortirent le Con- 
sulat et la Commune, révolution dont il ne reste aucun témoi- 
gnage historique, et qui, ravivant peut-éire les débris de la 
curie romaine, avait, du même coup, mis le pouvoir de l'évé- 
que et le pouvoir du comte hors du gouvernement municipal. 
De toute ancienneté au xir siècle, la ville était régie par quatre 
Prud'hommes élus chaque année, ayant le droit de justice dans 
toutes les causes (1), et administrant toutes les affaires com- 
munes, seuls jusqu'à une certaine somme, et, au-dessus, avec 
le concours obligé de l'assemblée générale des habitants. Cette 
constitution, que sa nature même rendait fréquemment ora- 
geuse, fut détruite par Louis XI après une émeute où les ofîi- 
ciers royaux, contraints de traiter pour l'assiette d'un impôt 
avec l'assemblée générale, avaient été injuriés et menacés de 
mort par le peuple. Quelque ressentiment qu'eût dans cette 
circonstance le roi qui savait le moins pardonner, son esprit 
de libéralisme à l'égard de la bourgeoisie, l'un des traits les 
plus remarquables de son caractère, ne l'abandonna pas. Il lit 
aux citoyens de Bourges le même don qu'à ceux de Tours et 
d'Angers, celui d'un gouvernement modelé sur la commune de 
la Rochelle (2), et il composa le nouveau corps de ville d'on 
maire, de douxe échevins et de trente-deux conseillers, ceux-ci 
nommés par tous les citoyens et nommant les autres magistrats. 
Peut-être y avait-il là autant de garanties effectives que dans la 
vieille constitution de Bourges; mais celle-ci était enracinée 
profondément dans les souvenirs et les affections populaires; 
elle fut réclamée avec tant d'instance à la mort de Louis XI, 

({) Postquam per probos homines ipsius civitatis, ad quos omnia jndieia 
villas ejusdeni et seplenœ ab antiquo dignoscuntur pertinere facienda , judi- 
catum fuerit. (Charte de Philippe-Auguste, donnée en 1181. J?ee. de$ordonn, 
des rois de France, t. XI, p. 223.)— Voyez les Olim publiés par M. le comte 
Beugnot, année 12G2, 1. 1, p. 544. 

(2) Et pour ce que nostredite ville de Bourges n'a au temps passé esté 
gouvernée par maire et eschevins, et que par eux voulons que do mua va ni 
elle le soit, tout ainsi cl par la forme et manière qu'ont esté et sont oosdile* 
villes de la Rochelle et de Tours... (Lettres patentes données au mois de 
juin 1474. Rec. des ordonn. de$ rçit de France, t. XVIU, p. 23, art. fc) 
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que son successeur la rétablit. Par une ordonnance dont les 
termes sont curieux à cause de l'empressement qu'ils témoi- 
gnent, Charles VIII restaura le gouvernement des Quatre dans 
ses conditions immémoriales; seulement, comme ces magistrats 
n'avaient plus de titre fixe, parce que le nom de Prud'hommes 
élait tombé en désuétude (1), il fut statué que dorénavant ou 
les appellerait Échevins (2). Quelques années après on s'aperçut 
que l'office de maire élait une iunovation utile, et un maire 
annuel fut adjoint comme président aux quatre membres de 
l'échevinage (5). 

La constitution de Bourges a été le type de la liberté muni- 
cipale, non-seulement pour les villes du Berri , mais encore 
pour des villes situées hors de cette province. A la manière des 
municipalités réformées d'après le modèle du consulat ou de la 
commune, elle fut un centre de propagande, un objet d'ému- 
lation et d'imitation autour d'elle, imitation naturellement 
bornée à la mesure du possible, et qu'on ne trouve à peu près 
complète que dans la seule ville de Nevers. En 1231, cette 
ville, dans un traité fait avec son seigneur, et peut-être imposé 
par elle, stipula que quatre bourgeois élus par la communauté 
entière, et nommés dans les chartes postérieures, tantôt Jurés (4), 

(1) Leur titre fut tour à tour celui de quatre élus, quatre de la ville, quatre 
commis et élus, quatre gouverneurs et syndics. 

12) lceulx sujtplians nous ont fait humblement supplier et requérir que 
noslre plaisir soit les remettre en la manière qu'ils estoient d'ancienneté , 
sans toutesvoies faire aucune assemblée de peuple si très-souvent..... Don- 
nons auxdits suppliant et leurs successeurs perpétuels povoir, faculté, 
pleine puissance et auclorité qu'ils puissent et leur loyse eslire doresnavant 
au gouvernement des affaires communs de ladite ville... par chacun an, 
quatre personnes notables qui se nommeront etchevins. (Lettres pa- 
tentes du 14 février 1483. Kee. des ordonn. des rois de France, t. XIX, 
p. 628.) 

(5) Ce changement définitif eut lieu en 1491. 

(4) Le mot jurés, dans le sens de fonctionnaires assermentés, aussi bien 
que sa forme méridionale jurats, est une locution qui se rattache aux débris 
du régime municipal romain. Jurés, dans le sens de bourgeois confédérés 
par le serment, est une expression plus récente qui parait dans les chartes 
lorsque l'association germanique ou la ghUde est appliquée à la rénovation 
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tantôt Échevins, seraient investis des droits de juridiction, 
d'administration et de police à tous les degrés. Ces quatre per- 
sonnes quasi souveraines choisissaient, comme à Bourges, autant 
de notables qu'elles voulaient pour les assister dans leurs juge- 
ments ou leurs délibérations. Par une singulière coïncidence 
avec l'histoire de celte dernière ville, de graves désordres sur- 
venus à Nevers sous le règne de Louis XII firent supprimer 
l'élection directe en assemblée générale , et instituer trente- 
deux conseillers , choisis au nombre de huit par chacun des 
quartiers de la ville et chargés d'élire les quatre échevins. 
Cette constitution, qu'il faut distinguer ici du régime commu- 
nal, quoiqu'elle en contienne toutes les garanties politiques, 
se présente à Moulins accompagnée de franchises purement 
civiles et d'une compétence administrative à laquelle la juri- 
diction de police ne fut ajoutée que très-tard (1). Généralement 
le nombre de quatre pour les officiers municipaux, quel que 
soit leur pouvoir, est de règle dans les villes grandes ou petites 
du Berri, du Nivernais et du Bourbonnais (2), et il s'y rapporte 
aune division en quatre quartiers, qui remonte très-haut et 
semble appartenir au castrum des temps romains (3). 

En Bourgogne, les formes du gouvernement municipal pré- 
sentent plus de variété; il y a des exemples remarquables d'em- 
pressement à s'approprier la constitution de villes situées loin 
de la province, et d'un travail assidu pour développer le fond 
primitif des municipalités indigènes. Par une révolution accom- 
plie, à ce qu'il semble, au xu« siècle, d'accord entre le duc de 
Bourgogne et les habitants d'Autun, l'office seigneurial du Vi- 
da régime municipal. Voyez les Considérations sur l'histoire de France, 
chap. v. 

(1) En 1518, par une charte d'Anne de France, duchesse de Bourbon- 
nais, qui, sur la demande des habitants, leur permit de se donner on 
maire. 

(2) A Vierzon et à Issoudun, les Quatre ont le titre de gouverneurs; à la 
Châtre, ils sont nommés prud'hommes ; dans les autres lieux, Us ne portent 
que le titre vague d'élus. 

(5) C'est de là que le mot quartier est venu, pour désigner, sans acception 
de nombre, toutes les divisions d'une ville. 
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guier on du Vt'erg, comme on disait dans celte Tille (1), fut rendu 
municipal el électif. Le Vierg d'Aulun, nommé dès lors tous les 
ans par le corps entier des citoyens et devenu premier magis- 
trat de la ville, conserva tous ses droits de représentant du pou- 
voir ducal : la juridiction haute , moyenne el basse, et le com- 
mandement souverain de la milice urbaine. Chaque année, 
dans une fête très- populaire et que son ancienneté immémo- 
riale faisait rattacher par les Autunois à des traditions dérivées 
de la république éduenne(2),Ie Vierg, à cheval, vétu d'une robe 
de satin violet, ayant l'épée au côté et une sorte de sceptre à la 
main, précédé de l'étendard de la ville et suivi des bourgeois en 
armes, allait de sa maison à Tune des portes romaines d' Au tun, 
rendant la justice sur son passage ; au retour, il faisait une 
revue de la milice et présidait sur la grande place à un combat 
simulé (3). L'autorité militaire du Vierg d'Aulun fut ce qui dura 
le plus de ses anciennes prérogatives; il en demeura pleine- 
ment investi au xvi e et au xvir 3 siècle, pendant que sa juridic- 
tion civile et criminelle lui était disputée , puis enlevée par les 
officiers royaux. 

Vers l'année 1483, les habitants de Dijon, frappés de ce qui 
se racontait de l'état des villes affranchies par la révolution 
communale, cherchèrent dans la Picardie, foyer de cette révo- 
lution, un modèle de commune jurée qui parût de tout point 
leur convenir. On ne sait pour quel motif ils choisirent la com- 
mune de Soissons, ni si leurs demandes adressées au duc de 
Bourgogne pour qu'il consentit à ce changement de régime 

(1) On trouve dans les chartes latines d'Autun les mots vigeriu» et via- 
riu$ (pour vicariue) , et dans les chartes françaises les mots viere, vyer et 
vierg. 

(2) Voyez sur la féte du I er septembre , et sur l'opinion qui, s'étayant de 
la ressemblance de quelques lettres, faisait remonter le nom et l'office de 
vierg jusqu'au vergobret , magistrat suprême des Éduens , YHieloire de la 
ville d'Autun, par Joseph Rosoy, p. 148 et suiv., et le Commentaire latin du 
président Chasseneuz , sur les coutumes du duché de Bourgogne, 1574, 
in-fol., p. 26. 

(3) Voyez un extrait des lettres patentes données par Louis XIV à la ville 
d'Autun, en 1644. Histoire d'Aulun, par J. Rosny, p. 155. 

i 
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furent tumultueuses ou pacifiques; toujours est- il que le due 
Hugues III leur accorda, sous la garantie du roi de France, l'au- 
torisa lion de s'organiser en commune suivant la forme de celle 
de Soissons (4). Un fait curieux, c'est qu'ils demandèrent à la 
Tille de Soissons elle-même un mémorandum de ses droits et 
usages constitutionnels qui leur fut expédié en forme de charte 
sous le sceau de la commune qu'ils prenaient pour modèle (2). 
Cette constitution, qui ne fut pas longtemps heureuse pour la 
ville où elle était née (3 , eut à Dijon une tout autre fortune; 
elle y prit un grand développement, et, loin de perdre aucuns 
de ses garanties dans Us crises qu'elle traversa, elle s'accrut en 
liberté et en pouvoir. D'abord la municipalité de D^jon, stricte- 
ment modelée sur celle de Soissons, se composa d'un Maire ou 
Mayeur ,et de Jurés dont le nombre probable était douze; en* 
suite les jurés prirent le nom d'Échevins, et leur nombre fut 
porté à vingt. Outre l'échevinage, il y avait des conseillers de 
ville qui lui furent adjoints au nombre de vingt, puis de trente, 
et quatre Prud'hommes, qui paraissent être à Dijon un reste du 
régime antérieur à la constitution communale. Le Maire exer- 
çait, dans toute sa plénitude, le gouvernement civil et mili- 
taire; il avait la haute juridiction, la haute police, le comman- 
dement exclusif de la milice urbaine et la garde des clefs de la 
ville. Depuis le xiv* siècle, il prenait le titre de VicomU-mayeur, 
à cause de la vicomté de Dijon, droit de seigneurie sur certaines 

(1) Noverint univers! présentes pariterque futari , qood ego Hugo du*. 
Burgundiœ, dedi et conccssi hominibus de Divione, communiam habendam 
in perpctuum, ad formam communia; Suessionis, salva liber ta te quam prius 
babebant. (Charte de Hugues III, donnée en 1187, Recueil de pièces curieuse* 
pour l'histoire de Bourgogne, par Pérurd, p. 337.) — Voyez deux chartes de 
Philippe-Auguste, données l'une en 1183, l'autre en 1187. Rec. de» ordonn. 
des rois de France, t. V, p. 237 et 238. 

(2) Noverint univers! présentes et futur!, quod lisse institula et nos hsbet 
consuetudines communia Suessionis... Ut autem boe raium et constani ha- 
beatur, communia Suessionis banc carlam apposilione sui sigilli certifies»»!. 
(Recueil de Pérard, p. 336.) 

(3) Voyez dans les Lettres sur l'histoire de France, lettre xn, l'histoire de 
la commune de Soissons. 
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rues de la ville que le duc de Bourgogne avait acquis et cédé 
ensuite a la commune (4); au xvn\ il portait encore, dans les 
cérémonies publiques, une partie du costume qu'on lui voit sur 
les sceaux du moyen âge qui le représentent. 

La ville de Beaune obtint, en 4203, l'autorisation de se con- 
stituer en commune selon la forme de celle de Dijon; toute jus- 
tire, haute, moyenne et basse, lui fut garantie par sa charte, à 
la réserve des exécutions capitales et du profit de certaines 
amendes (2). En 1231 , la même constitution et les mêmes 
libertés furent octroyées sans réserve aux habitants de Mont* 
bar, et, en 4276, a ceux de Semur-en-Auxois, sauf deux choses: 
que le duc de Bourgogne nommerait le maire de la ville, et que 
toutes les amendes lui appartiendraient (3). 

Anxerre avait eu, quinte ans avant Dijon, le désir et l'occa- 
sion de s'ériger en commune jurée; le comte favorisait cette 
entreprise, probablement par rivalité contre l'évéque son co- 
seigneur qui s'y opposa et qui l'emporta en plaidant à la cour 
du roi Louis le Jeune (A). Cette occasion, une fois perdue, ne 
se retrouva plus pour la ville, désormais bornée, en fait de 
liberté municipale, à son régime traditionnel, au gouvernement 
de douze élus, qui n'avaient point de maison commune et s'as- 
semblaient, pour délibérer, sur les places ou dans les églises. 

(t) Item , eum discordia ▼erteretur ioler nos, ex uno parte, et liominet 
dicte communias, ex altéra, super bue quod petebant a nobis vicecomi- 
talum divionensem quem acquisieramus , quod non |K>teramus facere , ut 

dicebant (Charte donnée par le duc Robert en 1284; Recueil de Pérard, 

p. 348.) 

(2) Noverint universi pressentes et futori, quod ego Odo, dux Burgunditc, 
dedi et concessi hominibus de Belna cotnrouoiam hnbendam in perpetoom , 
&d formait) communia; Divionis... (Aec. de Pérard t p. 274.)— Voy. le procès 
de la Tille jugé en 1459, iWrf., p. 281 et suiv. 

(3) Les chartes de ces deux villes portent les mots: Communiai» et liber" 
totem kabendam in perpetuttm, ad formam communie* et Ubertatii divionen- 
tis. (Voyez le Rec. de Pérard, p. 419, 422 et 529.) 

(4) Idem eoraes, de assensu regio, communiais Aulissiodori de novo insli- 
tuere voluit : cui item presumplioni prœsul insignis se confidenter oppo- 
nens, super hoc in regia curia causai* veatilandam suscepit... Script, rer, 
faUie. H franeic., I. XI 1, p. 304.) 
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Ces douze conseillers de Tille, dépourvus de toute juridiction, 
nommaient entre eux trois Gouverneurs pour l'expédition des 
affaires. La ville de Châlon-sur-Saône parvint à élever le pou- 
voir de ses quatre Prud'hommes immémoriaux jusqu'au droit 
de justice à tous les degrés, en partage avec le châtelain du duc 
de Bourgogne. La municipalité de Mâcon ne présente aucune 
forme bien définie avant le milieu du xtv e siècle, et depuis lors 
l'autorité de ses six Prud'hommes sans juridiction demeura tou- 
jours dépendante du bailli ducal ou royal (4). A Tonnerre, il y 
avait de même six élus sans compétence judiciaire qu'on nom- 
mait Échevini, et auxquels fut adjoint, vers la lin du xvi e siècle, 
un maire ayant la juridiction de police. Châtillon-sur-Sei ne offre 
un nouvel exemple de ces villes divisées en deux parties muni- 
cipalement distinctes; les deux communautés, qu'on appelait 
Chaumont et le Bourg, avaient la même forme de régime, quatre 
magistrats (2), doit, de part et d'autre , les pouvoirs étaient 
inégaux. Ceux de Chaumont possédaient une certaine juridic- 
tion, ceux du Bourg n'avaient aucun droit de justice; les denx 
municipalités se fondirent en une seule au xvu e siècle. Il faut 
remarquer la fréquence de ce gouvernement de quatre person- 
nes, qui, dans les villes de la France centrale, eut ancienne- 
ment une grande faveur, s'appliquant à tous les degrés d'in- 
dépendance municipale, depuis le régime entièrement libre 
qui fut celui de Bourges et de Nevers , jusqu'au régime de 
simple police urbaine ou à la pure gestion pécuniaire des inté- 
rêts communs (5). 

(I) Des lettres de Philippe de Valois, février 1346, qui autorisent les ha- 
bitants de Mâcon à s'assembler pour traiter de leurs affaires, et choisir entre 
eux six prud'hommes ou conseillers , des procureurs et des syndics , porte 
qu'ils n'avaient « ne corps ne commune , » et se terminent ainsi : « Toutes 
• voies n'est'il mie nostre entente que pour ce ils aient ou doivent avoir 
« autre corps ne commune ne juridiction ordinaire. » (Rec. des ordonn. des 
rois de France, t. III, p. 594.) 

(2; On les nommait échevins dans le Bourg, et à Chaumont prud'hommes 
ou maires. 

(5) Ce nombre n'est pas une particularité bornée a la région du centre; 
on le rencontre çà et là dans les villes et les bourgs du Midi, et il parait être 
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IV 

La quatrième région, celle de l'ouest, comprend la Bretagne, 
le Poitou, PAngoumois, PÀunis et la Saintonge ; elle se distingue 
de la région du centre et de la région du midi par deux parti- 
cularités. La première est le type original et uniforme des mu- 
nicipalités de la Bretagne, la seconde est l'établissement de la 
constitution communale de Rouen et de Falaise dans quatre 
des provinces annexées au xir siècle à la domination anglo- 
normande. Sans cette adoption de la Commune jurée selon le 
type donné par les grandes villes de Normandie , événement 
auquel contribua sans doute la politique des rois d'Angleterre, 
le Poitou et les provinces qui Pavoisinent au sud auraient suivi 
la réforme méridionale et renouvelé leur régime municipal par 
l'institution du Consulat. 

Les traditions de droit romain et de gouvernement municipal, 
conservées dans toutes les provinces de la Gaule, ne subsis- 
tèrent point dans PArmorique; ce pays reçut un nouvel esprit 
et de nouvelles formes sociales de Pémigraiion d'outre-mer qui 
lui fit donner le nom de Bretagne. Deux de ses villes, Nantes 
et Rennes, ont pu seules retenir quelque chose de la munici- 
palité gallo-romaine. Pour les autres, et surtout pour les sim- 
ples bourgs, la municipalité traditionnelle fut un régime à la fois 
ecclésiastique et civil, où Péglise paroissiale était le centre de 
l'administration, et où le conseil de fabrique remplissait l'office 
de conseil commun. Du reste, aucune juridiction ne se trouvait 
jointe en Bretagne à l'administration urbaine; dans les villes, le 
droit de justice à tous ses degrés appartenait au duc ou à l'évê- 
que, et dans les villages, au seigneur du tieu (1). Point de lutte 

une tradition conservée de la municipalité romaiue. Les caries avaient deux 
magistrats ou quatre choisis annuellement , duumviri, quatuorviri juridi- 
cundo. La tradition du nombre deux a pareillement laissé des traces, mais 
les exemples en sont beaucoup plus rares. 
(I) Guingamp est la seule ville qui fasse exception , et elle avait une jus- 

24 
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de la bourgeoisie pour conquérir des droits politiques, point de 
traces de la révolution communale dans l'histoire de cette pro- 
vince; le nom de commune n'y paraît, dans les actes publics ou 
privés, qu'après sa réunion à la couronne. Depuis lors on voit 
les formes et les titres d'offices des municipalités françaises 
pénétrer ça et là en Bretagne, et remplacer ou modifier le type 
ordinaire de la municipalité indigène: six Conseillers de ville, 
un Syndic, un Miteur(i)et un Contrôleur des deniers com- 
muns^). En 1IS60, la ville de Nantes, abandonnant ce vieux 
régime, sollicita et obtint de François II la constitution munici- 
pale d'Angers avec tous ses privilèges, mais avec une magistra- 
ture moins nombreuse: un Maire et dixÉchevins seulement (5). 
Déjà une réforme analogue, sans imitation aussi directe, avait 
eu lieu à Rennes. Par concession de Henri II, la ville s'était 
constituée en corps régulier sous le gouvernement de treize 
magistrats qui, plus tard, furent réduits à sept : six Ëchevins et 
un Procureur-syndic (4). Quimper, au xvii' siècle, obtint un 

tice municipale, concédée à ses bourgeois par les ducs de Bretagne, proba- 
blement au xv« sièele. 

(I ) Officier chargé de la reeelle et de l'emploi des contributions. Le mot 
mise signifiait proprement dépense. 

(2) Ces charges municipales étaient remplies indistinctement par le clergé, 
la noblesse et la bourgeoisie. Dans plusieurs villes, à Morlaix , notamment , 
les emplois de miseur et de contrôleur étaient exercés par des gentilshommes 
d'anciennes familles. 

(5) Les bourgeois, manans et babil ans de noslre ville et cité de Nantes 
nous ont fait exposer... que... pour n'y avoir audit lieu corps de ville, ni 
aucuns chefs qui ayerit supérintendance et administration des affaires com- 
munes,... à quoi nous pourrions bien facilement pourvoir, s'il nous plaisoit 
leur octroyer un eorps, collège et communauté de ville audit lieu composé 
d'un maire et de dix échevins, par lequel le fait, police et affaires communes 
dudil lieu fussent conduites, traitées et gouvernées, avec tels et semblables 
pouvoirs, privilèges, franchises et libertés, que ont et dont jouissent les 
maires et eschevins de nostre ville d'Angers. (Lettres patentes de François II, 
archives de l'hôtel de ville de Nantes, livre doré, 2« partie, p. 3.) — Daas le 
même registre, à la suite de celle charte se trouve celle de la ville d'Angers, 
donnée par Louis XI en 1474. 

(4) 1548, 26 mars j Lettres de Henri II, portant érection 4e la communauté 
de )a ville ae Rennes ep corps régulier. ~ VUS , 50 mars ; Extrait du rôle 
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échevinage à l'instar de Nantes et de Rennes, et n'en demeura 
pas moins sous la juridiction temporelle de son évêque(l). A 
Sainl-Malo celle juridiction subsista pleine et entière jusque 
dans le siècle dernier, et* selon toute apparence , il en fut de 
même à Vannes et à Saint-Brieux* 

Quand on passe de la Bretagne au Poitou, l'aspect du ré* 
gime municipal change totalement, et Ton retrouve la Com- 
mune jurée, sous sa forme non-seulement la plus libre, mai!), 
pour ainsi dire, la plus savante. Ce fut de la Normandie qu'au 
xii e siècle les villes de Poitiers et de Niort, sujettes de la cou- 
ronne anglo-normande, prirent l'exemple de leur constitution 
communale. Elles imitèrent, comme je l'ai dit, Rouen et Falaise* 
et ce régime, adopté par elles sous le règne des fils de Henri II, 
elles se le firent concéder et assurer par Philippe-Auguste, 
après sa conquête judiciaire de la Normandie, de l'Anjou, du 
Poitou et de la Saintonge. Tel est le sens des deux chartes don- 
nées par ce roi en 1204 (2), et auxquelles fut joint l'envoi 
d'une copie du règlement constitutionnel des communes de 

signé de la main du roi, â Chantilly, par lequel il permet aux habitants de 
Rénnes d'élire treize d'entre eux pour pourvoir au gouvernement de la 
ville. — 4592; Lettres de Henri IV portant érection de la communauté de 
la ville de Hennés en corps régulier. Archives de l'hôtel de ville de 
Rennes. 

(1) te roi, ayant égard à ladite requête, a permis et permet auxdits ha- 
bilans de nommer et esllre pour la conduite et gouvernement de ladite ville 
(Quimper-Corentin) quatre eschevins à l'instar des e*chevins des villes de 
Nantes et de Rennes. (Arrêt du conseil du 31 août 1634. Archives nationale*, 
section administrative, E, 119.) 

(2) Noverint uuiversi... quod nos concedimus burgensibus nostris de 
Riorlo... ut comniuniam suam habeant ad puncta et consueludines commu- 
nie rotomagensis... {Recueil des ordonnances des rois de France, t. XI, 
p. 387.) La charte donnée aux habitants de Poitiers confirme simplement 
l'octroi d'une commune jurée fait par la reine Aliénor, sans spécifier la 
forme de cette commune : » Concessit universis hominibus de Pictavia et 
eordm htieredibus in perpetuum communiam juratam apud Piotaviaro. » 
(Ibid., p. 290.) Ce qui prouve qu'en désignant d'une façon expresse la con- 
stitution communale des bourgeois de Niort, Philippe-Auguste ne leur 
accordait rien de nouveau, c*est que, dans les lettres de confirmation des 
privilèges de la ville, données après lui, son nom ne se trouve pas joint à 
«lit des princes d'Angleterre. (Voyez ibid.> p. 327.) 
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Rouen et de Falaise (i). Les communes de Poitiers et de Niort 
suivirent à la lettre ce règlement dans l'organisation de leur 
corps politique; elles eurent un collège municipal de cent 
membres, savoir : un Maire, deux Échevins, douze Conseillers 
et soixante et quinze Pairs (2); mais, soit tout d'un coup, soit 
graduellement, elles dépassèrent sans opposition la mesure de 
droits et de pouvoir accordée aux municipalités normandes. 
Tandis qu'à Rouen et à Falaise le maire était nommé par le 
roi sur une liste de trois candidats, et la juridiction urbaine 
limitée par des réserves (3), à Poitiers et à Niort la juridiction 
était absolue et le maire élu directement. H y avait dans ces 
villes deux sortes d'assemblées municipales : Tune convoquée 
cbaque semaine, et formée du maire, des douze échevins et des 
douze conseillers; l'autre mensuelle, où siégeaient en outre 
les soixante et quinze pairs, et qui portait le nom d'assemblée det 
mois et des cent (4). Le maire, choisi annuellement par les cent 

(1) Cette pièce adressée aux habitants de Poitiers, sur leur demande, existe 
encore dans les archives de la ville. On la trouve imprimée deux fois dans 
le Recueil des ordonnances des rois de France, au t. I, p. 306, note b, et an 
t. V, p. 671. Sa rédaction prouve qu'elle fut l'œuvre des magistrats muni- 
cipaux des deux villes : Si qui* juratorum nostrorum communia sit in mise- 
ricordia positus... si quis dixerit se esse nostrum juratum, et nos exinde 
minime certi sumus. 

(2) Le nom de pairs se donnait en général aux cent membres du col- 
lège, et en particulier a ceux que l'élection n'avait point élevés aux diverses 
magistratures, c'est-à-dire aux charges de maire, d'échevins et de con- 
seillers. 

(3) Si oporteat majorem in Rolhomagensi sive in Falesia fieri, illi centoro 
qui pares constituti sunt eligent très proborum hominum civitalis, quos 
domino régi prœsentabunt, ut de quo illi placuerit majorera faciat. {Recueil 
des ordonnances des rois de France, t. I, p. 306, note b.) — Volumos et 
concedimus quod dieti major et illi de communia et corum successores 
habeant, teneant et exerceant omnimodam juridictionem ad nos pertinen* 
tem... retenta nobis justifia morlis, mehagnii et vadiorum belli quum secula 
fuerint. (Lettres de Philippe III, portant confirmation de la justice do 
maire et des bourgeois de Rouen. Ibid.) 

(4) Le statut constitutionnel de Rouen et de Falaise porte qu'il y tara 
deux assemblées par semaine, tenues par le maire et les douze échevins; 
qu'a la seconde, celle du samedi, assisteront les douze conseillers; et que 
tous les quinze jours, un samedi, se fera la réunion des cent pairs. Voyt» 
Recueil des ordonnances des rois de France, 1. 1, p. 306, note 6. 
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membres du collège et parmi eux, était capitaine général de la 
ville et juge, avec les échevins, dans toute cause civile ou cri- 
minelle. Le collège, sorte de patriciat bourgeois, nommait 
tous les magistrats et se recrutait lui-même par élection. À 
Niort, l'ensemble de ces privilèges répondant à la plus grande 
somme d'indépendance municipale, avait, comme à Périgueux, 
revêtu la forme de seigneurie sous le vasselage immédiat de la 
couronne. Selon d'anciens actes, les officiers de la commune 
de Niort tenaient du roi à droit de baronie, à foi et homage lige, 
au devoir d'un gant ou cinq sols tournois, pour tous devoirs, paya- 
bles à chaque mutation de seigneur, la mairie et capitainerie de 
la ville, et la juridiction haute, moyenne et basse, tant en 
matière civile que criminelle (1). Les autres villes du Poitou, 
Châtellerault, Loudun et Montmorillon, furent loin d'avoir de 
pareilles franchises, et leurs municipalités, d'une date compa- 
rativement récente, ne méritent aucune mention. 

Dans la Saintonge et l'Aunis on voit reparaître la constitution 
des villes normandes avec les mêmes privilèges qu'à Niort et à 
Poitiers, sauf la juridiction sans réserve et l'élection directe du 
maire par le collège municipal (2). La charte donnée par Phi- 
lippe-Auguste aux bourgeois de Saint-Jean-d'Angély, comme 
garantie perpétuelle de leur commune, porte que cette commune 
sera gouvernée selon la forme de celle de Rouen (3), et à leur re- 
quête une copie authentique du statut constitutionnel de Rouen 

(1) Aveu rendu au roi, le 13 juillet 1579; archives de la ville de Poitiers. 
— Un pareil acte de foi et hommage fut fait par le corps de ville de Niort, le 
2 juillet 16H. 

(2) Le jugement des crimes de lèse-majesté appartenait aux officiers 
royaux, et le maire était nommé par le sénéchal de la province, sur une liste 
de trois candidats élus. 

(5) Noverint universi... quod nos concedimus in perpetuum dilectis et 
fidelibus nostris universis juralis communia; sancti Johannis Angeliacensis 
et eorum hœredibus perpetuam slabilitalcra et in viola tain firmilatem com- 
munia; suœ juialœ apud sanclum Johannem Angeliacensem. Prœcipimus 
autem ad ullimum ut communium suam tcneant secundum formam et mo- 
dum communiœ rolomagensis. [Recueil des ordonnances des rois de France, 
t. V, p. 671.)— Noveritis quod nos, ad petitionera veslram, miltimus rescrip- 
tum communia? rolomagensis in hune modum. {Ibùi.) 

24. 
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etde Falaise leur fut expédiée par la chancellerie royale. Aucune 
trace d'une pareille demande n'existe pour la Rochelle, et 
l'acte qui lui garantit sa commune sous la royauté française ne 
mentionne pas celle de Rouen (1), omission qtfou trouve aussi 
dans la charte de Poitiers, et qui n'a pas plus de valeur d'une 
part que de l'autre. Le régime communal de la Normandie 
était, pour ces deux villes, une partie de leurs coutumes que 
toute charte de confirmation donnée en termes généraux com- 
prenait implicitement. La Rochelle se rendit célèbre entre 
toutes les communes régies par la même constitution, et devint, 
pour les villes du centre de la Fi ance, le type de la liberté 
municipale. Sous le gouvernement de son collège de cent mem- 
bres, Maire, Échevins, Conseillers et Pairs, ayant toute juridic- 
tion, cette ville de commerce et de guerre s'éleva au plus haut 
point de puissance et de prospérité. On sait à quelle audace de 
projets l'entraîna au xvi* et au xvn c siècle une existence pres- 
que républicaine mise au service de la cause protestante, et 
comment il fallut, pour la réduire, un long siège conduit par 
Richelieu. Durement châtiée de sa révolte, la Rochelle perdit, 
eu 4628, sa constitution et ses privilèges municipaux; Sain t- 
Jean-d'Angély, où la même constitution subsistait avec moins 
d'éclat, perdit les siens pour la même cause. A Saintes, on 
trouve le régime communal du Poitou et de la Normandie modi- 
fié par une organisation antérieure à l'établissement de la 
commune. Au lieu d'un maire, il y a deux Jurés investis conjoin- 
tement de la principale autorité; le corps de ville n'a que vingt- 
cinq membres, dont une partie a le titre d'Échevins et l'autre 
celui de Pairs. Au xni« siècle, une sorte de lutte commence 
avec des chances diverses, entre le principe de l'unité de pou- 
voir exécutif et les anciens usages municipaux, l'office de maire 
est institué à la place delà double magistrature des jurés; 
mais celle-ci reparaît bientôt, ramenée par la puissance de 
l'habitude. Ce ne fut que vers la fin du xv* siècle que lïnstitu- 

(I) Voyez les lettres données par Louis Vlll en 1224, RteMeil de$ ordon- 
nances des rois de France, t. XI, p. 318. 
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tion de la mairie, demandée à Charles VIII par la ville de 
Saintes, s'y établit définitivement (1)» 

La capitale de l'Angoumois était Tune des villes qui, avec 
Reims, Bourges, Toulouse et Marseille, se vantaient d'être en 
possession d'un droit de justice antérieur à l'établissement de 
la monarchie. Au xui« siècle, sa vieille constitution reçut un 
accroissement de liberté et des réformes inspirées par le droit 
municipal de la Rochelle, et dans la dernière moitié du iiv'elle 
fut renouvelée entièrement par l'adoption du régime communal 
tel qu'il existait alors à Saint-Jean-d'Angély (2). Angoulêmt: 
conserva jusqu'au siècle dernier toutes les formes constitution- 
nelles de ce régime, et la haute juridiction dans tous les cas, 
sauf le crime de lèse-majesté. Cognac, seconde ville de la même 
province, n'eut que la justice moyenne et basse, et, du système 
d'institutions artistement complexes qui florissait dans les 
grandes municipalités d'alentour, elle ne s'appropria que deux 
choses, la mairieet l'échevinage* 

V 

j'arrive à la dernière des cinq régions de l'ancienne France 
municipale, à celle de l'est, dans laquelle je range l'Alsace, la 
Franche-Comté, le Lyonnais, la Bresse et le Dauphiné. Ce que 
ces provinces ont de commun, outre leur situation géographi- 

(1) El a cesle cause nous ont le»di(« supplians humblement supplié et 
requis et fait supplier et requérir, que noslre plaisir soit leur muer et 
changer lesdits deux jurés en Testât et office de maire , et que chacun an 
ils le puissent eslire à tel jour que bon leur semblera. (Lettres données 
par Charles VIII en mai 1492, Recueil des ordonnances des rois de France, 
t. XX, p. 330.) 

(2) Voyez, dans le t. V des Ordonnances des rois de France, p. 581 et 
670, les lettres données par Charles V aux bourgeois d'Angouléme en jan- 
vier 1372 et mars 1373. La seconde de ces pièces contient, avec l'ordon- 
nance royale, une expédition des chartes de la ville de Saint-Jean- 
d'Angély, parmi lesquelles se trouve le statut communal de Rouen et de 
Falaise. 
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que, c'est d'avoir appartenu à l'empire d'Allemagne (1), fait en 
apparence étranger à la question du régime municipal, mais qui 
a, de diverses manières, influé sur les conditions de ce régime (2). 
À la différence des rois de France et des comtes de Flandre, les 
empereurs se sont montrés systématiquement ennemis des mu- 
nicipalités créées par les moyens révolutionnaires de l'insur- 
rection et de l'assurance mutuelle sous la foi du serment (3). 
Sur leurs terres du nord, ils ont combattu et interdit la com- 
mune jurée, et, sur leurs terres du midi, toute ligue populaire 
tendant soit à l'érection, soit au développement normal du 
consulat. En outre, dans les provinces éloignées du centre de 
l'empire et étrangères à la nationalité germanique, ils ont, par 
tous les moyens possibles, fortifié le pouvoir des seigneurs ec- 
clésiastiques et diminué celui des seigneurs laïques dont ils se 
défiaient davantage. Ils ont, en conséquence, protégé l'auto- 
cratie municipale des évéques contre toute révolution même 
consentie par les comtes souverains du pays (%). C'est à la fai- 

(t) Les quatre dernières furent annexées à l'Empire en 1032, par la dona- 
tion que Rodolphe III, roi de Bourgogne, fil de ses États à l'empereur 
Conrad le Salique. 

(2) On pourrait, comme je l'ai dit plus haut, comprendre ici la Lorraine, 
en la détachant de la région du nord où ses trois villes épiscopales, Metz, 
Toul et Verdun, forment, parle caractère de leurs institutions et de leur 
histoire, une sorte d'enclave disparate. Voyez, ci-dessus, p. 255, note 2. 

(3) Voyez les Considération* sur l'histoire de France, chap. vi.— Con?cn- 
ticulas quoque omnes et conjuraliones in civitaiibus et extra, eliam occasione 
parentele et inter civitatem et civitatem et inter personam et personam seu 
inter civitatem et personam, omnibus modis fieri prohibemus. (Coostitutio 
pacis Frederici 1, apud Pertz, Monumenta Germania historica, Leg., t. Il, 
p. 112.) — Quod nulla civitas, nulium oppidum, communiones, constitu- 
tiones, colligationes, confederationes vel conjuraliones aliquas, quoeumque 
nomine censeanlur, facere possenl ; et quod nos, sine domini sui assensa, 
civitaiibus seu oppidis in regno nostro constilutis auctoritatem faciendi 
communiones, constilutiones, colligationes vel conjuraliones aliquas, quœ- 
cumque nomina imponantur eisdem, non poteramus nec debebamus imper- 
tiri. (Henrici régis sententia contra communiones civilatum, ibid., Le$-, 
t. II, p. 279.) 

(4) Une curieuse charte de l'empereur Frédéric 11 est celle qui, en 1226, 
déclare nuls et non avenus tous les consulats et autres gouvernements libres 
des villes de Provence. « Pervenit nuper ad noliliam noslram quod 
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blesse toujours croissante des liens de vasselage qui ratta- 
chaient à l'Empire que la Provence dut rétablissement de ses 
grandes municipalités et l'essor, libre et complet, chez elle, de 
la constitution consulaire. Mais le Dauphiné moins heureux , 
parce que sa sujétion à l'empire était plus réelle, se vit arrêté 
dans cette carrière de rénovation municipale, par l'appui effectif 
que reçurent les évéques des principales villes contre l'esprit 
d'indépendance et les entreprises de la bourgeoisie. Dans cette 
province , et par suite du fait que je signale, si le consulat se 
montre quelque part, c'est comme un nouveau titre et non 
comme un pouvoir nouveau; on le trouve réduit à quelque chose 
de médiocre et de subalterne, dépourvu de juridiction, n'ayant 
rien de cette demi-souveraineté qui , dans les villes de la Pro- 
vence et du Languedoc , est son attribut essentiel. Une partie 
de la remarque faite ici pour le Dauphiné s'applique au Lyon- 
nais et à la Dresse; et voilà par quel motif j'ai détaché ces trois 
provinces méridionales de la région des municipalités libres 
sous le régime consulaire. 

Le mouvement de la révolution communale, née au nord de 
la France et propagée delà sur les terres de l'empire, fut étouffé 
à Trêves (i), en H6I, par l'empereur Frédéric I e * ; rien ne 
prouve qu'il ait pénétré dans les villes de l'Alsace. Ces villes, 
dont la plupart ne remontent guère au delà du xn* siècle, ont 

• quaruradam civitatum, villarum et aliomm locorum universitates in 
« comitatibus ipsis degentes proprio motu et voluntale constitueront ju- 

• ridictiones, potestates, consulatus, regimina et alia quredam statula, 

• qoae ad suœ arbilrium volunlalis exercent; et cum jam apnd quasdara... 
« in abusam et pravam consuetudinem inoleverunt... nos ex impérial i 
« anctoritale tain j m ridictiones, consulatus, regimina, potestates et statuta 
« estera per oniversitates civitatum inventa, atque concessiones super his, 
« per comités Provinciœ et Forcalquerii ab eis obtentas, ex certa sciencia 
« revocamus, et inania esse censemus. » (Papon, Histoire de Provence, 
t. Il, preuves, p. l.) 

(0 Communio quoque civium trevlrensium , quœ et conjuralio dicitur, 
quam nos in civitale destruximus... quœ et postea, sicut audivimus, reitc- 
rata est, cassetur et in irritum revocetur, statuentes ne deinceps, studio 
arebiepiscopi vel industria comitis palatini reiteretur. (Hontheim. Hist. 
trevir. diplomate t. I, p. 594.) 
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acquis leur constitution libre pièce à pièce, par des concession* 
du souverain, et suivant une loi de progrès commune à toutes 
les cités de l'Allemagne. LeUr indépendance quasi républicaine 
eut pour principe, non, comme ailleurs, un élan de l'esprit de 
rénovation, une lutte violente et beUreuse contre le pouvoir 
seigneurial, mais l'exemption légalement obtenue de toute ju- 
ridiction autre que celle d'un délégué de l'empereur, et le cban* 
gement graduel des offices impériaux en magistratures munici- 
pales. C'est de cette manière que des Villes peu considérable», 
telles que Haguenau, Col ma r, Mulhouse, Schelestadt, Wissem- 
bourgt Seltz, et d'autres de moindre importance, arrivèrent à 
posséder le droit de milice et celui de justice au plus haut 
degré, le droit de lever des impôts, de créer des magistrats, de 
faire des statuts d'organisation politique, de donner asile aux 
proscrits, de déclarer la guerre et la paix et de conclure des 
alliances même en dehors de l'Empire. De pareils droits muni- 
cipaux s'accordaient, pour les villes impériales, avec la présence 
continue d'un représentant du souverain sou6 les litres de Corn le, 
de Préleur, de Prévôt, d'Avoué (1), association étrange qu'on 
ne rencontre que là et qui provenait de la nature toute fédéra- 
tive de l'empire germanique (2). Une autre particularité du ré- 
gime municipal de l'Alsace, c'est que, parmi les magistratures 
urbaines, plusieurs sont des fiefs héréditaires, et que la bour- 
geoisie des villes se compose de nobles et de non-nobles, entre 
lesquels l'administration se partage assez également jusqu'au 
milieu du xiv e siècle; plus tard les classes plébéiennes se ren- 
dent prépondérantes et la démocratie domina Ce changement, 
opéré plus ou moins complètement à la suite de luttes plus ou 
moins vives, est, dans l'histoire des villes d'Alsace, à l'excep- 
tion de celle de Strasbourg, l'unique fait révolutionnaire. 

Strasbourg, la plus ancienne de ces villes, la seule dont l'exis- 
tence remontât jusqu'aux temps romains, avait une municipa- 

(4) C'est do latin advocatus <\ue s'est formé par contraction le mot alle- 
mand Vogt. 

(2) Les villes libres et immédiates avaient, comme États de l'Empire, 
séance et voix délibéralive à la diète. 
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m immémoriale dont le§ éléments s'étaient absorbés dans la 
seigneurie temporelle do l'évéque. Jusque vers la fln du xu* siècle, 
oo trouva le corps de ville borné aux officiers et aux vassaux 
nobles de la maison épiscopale, qtii formaient une classe de 
patriciens et un sénat héréditaire. Au siècle suivant il se fit une 
première révolution;, la municipalité reçut une organisation 
distincte, sinon entièrement indépendante de la cour seigneu- 
riale; il y eut un sénat annuel et électif, se renouvelant lui- 
même, et choisissant, selon des proportions qui varièrent, en 
partie parmi les vassaux nobles de l'évéque el en partie dans la 
plus haute classe des bourgeois proprement dits (i). Après un 
siècle et demi environ, cette municipalité aristocratique fut 
renversée par un soulèvement des classes moyenne et inférieure 
delà bourgeoisie; une seconde révolution eut lieu, et il en 
sortit une nouvelle constitution municipale, fondée sur l'exis- 
tence politique des corporations d'arts et métiers qu'on appe- 
lait Tribus (?), et dont le nombre, d'abord variable, fut fixé à 
vingt par le statut définitif* Pour l'exercice du droit de cité, il 
n'y eut plus dans la ville que deux classes légalement recon- 
nues, celle des nobles et celle des artisans; les bourgeois exer- 
çant le négoce et les professions libérales durent se fondre dans 
la dernière, en se faisant agréger à quelqu'une des tribus. Le 
Sénat ou Grand Conseil était formé de trente et un membres, 
dix nobles, vingt plébéiens représentant les vingt tribus, et un 
ebef du gouvernement, Ammeislpr (5), qui devait toujours être 
plébéien. Trois collèges inférieurs, ayant des attributions spé- 

(|) Slalutura est ut duodecim vel plures, si necesse faerit... tara inler 
minisleriales quam inter cives ponantur annuatim consules civitatis, inter 
quos unus magisler vel duo, si necesse fuerit, eligantur. (Statut épiscopal 
des premières années du xu e siècle, Grandidicr, Histoire de l'église de 
Strasbourg, t. Il, p. 57, note i.) — Le mot consules, dans les actes latins 
des municipalités allemandes, ne dénote aucune imitation du consulat des 
villes italiennes; U est la simple traduction du mot Rathen, conseillers. Le 
titre du magistrat municipal était Mets ter, dont on faisait Stettmcister, 
Burgmeister, etc. Sénat et conseil sont la même chose. 

ff) En allemand Çûnfl: 

(3) Par contraction, pour Amman-mcittet. 
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ciales, et nommés chambre des treize, des quinze et des vingt 
et un, étaient composés pareillement de nobles pour un tiers et 
de plébéiens pour les deux autres tiers (4). Enfin, au-dessus 
de tous les pouvoirs, dominait, comme investi de la souverai- 
neté municipale, le conseil des trois cents échevins (2), résultant 
de l'élection de quinze de ses membres par chacune des vingt 
tribus ou sections plébéiennes de la communauté. Cette curieuse 
constitution municipale, dont les bases furent posées en 4554, 
et qui ne reçut sa dernière forme qu'en 4482, subsista jusqu'à 
la révolution de 4789 (3); l'annexion de Strasbourg à la France 
n'y changea rien de fondamental. 

La capitale du comté de Bourgogne ou de la Franche-Comté, 
Besançon, ville de l'Empire en dehors des pays de langue alle- 
mande, présente un premier exemple des effets souvent bizarres 
de cette situation politique sur le plus ou le moins de dévelop- 
pement de l'existence municipale. Quand les empereurs succé- 
dèrent aux États des rois de Bourgogne (4), ils crurent que le 
meilleur moyen de s'assurer cette possession étrangère pour 
eux était de donner les grandes villes du pays en fief aux 
évéques, devenus par là princes de l'Empire, investis des droits 
régaliens et de l'autocratie municipale dans chaque cité. C'est 
ainsi qu'à Besançon le pouvoir temporel de l'archevêque fut 
absolu de droit et de fait jusqu'aux dernières années du xu e siè- 
cle. Alors les plaintes des citoyens contre les abus de ce pou- 
voir frappèrent l'empereur Henri VI qui, pour assurer le bon 
ordre et régler la seigneurie de l'archevêque, autorisa l'institu- 
tion d'une sorte de jury auprès de la justice seigneuriale, et la 

(1) On les appelait les trois chambres intimes, die drey geheimcn Stuben. 

(2) En allemand, Schœ/fen. 

(5) Avant la charte constitutionnelle définitive de 1483, il n'y eut pas 
moins de seize statuts organiques successivement promulgués. Bodio dans 
sou livre de Republica mentionne plusieurs fois la constitution de Stras- 
bourg, notamment livre vi, chap. iv; mais il se trompe en disant que pour 
être magistrat plébéien il fallait absolument exercer un métier. Il a con- 
fondu Tinscription obligée sur les rôles d'une tribu avec l'exercice réel du 
métier dont celte tribu portait le nom. 

(4) Par donation de Rodolphe III, en faveur de Conrad le Satique, mari 
de sa nièce Gisèle. 
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création d'une municipalité élective ayant la police et la garde 
de la ville (i). Mise en possession de ce premier degré d'indé- 
pendance, la bourgeoisie de Besançon ne s'y arrêta pas, elle 
partit de là pour attaquer tout ce qui restait de l'ancienne au- 
tocratie de l'archevêque, et elle y réussit. Elle s'attribua, par 
empiétements successifs, la juridiction civile et criminelle, le 
gouvernement politique à l'intérieur et le droit de guerre et de 
paix au dehors. Tout le xm e siècle fut employé à cette révolu- 
tion opérée à l'aide d'une volonté persévérante, de soulèvements 
nombreux, et d'alliances défensives avec l'un ou l'autre des 
grands seigneurs du pays (2). Dans ces confédérations était le 
péril pour la souveraineté impériale; les empereurs crurent y 
voir la main du roi de France, ils tentèrent de les dissoudre et 
de maintenir par des édits menaçants le pouvoir de l'arche- 
vêque (3); mais la ville n'obéit pas, elle se mit sous la garde 

fi) Si vero sives prœdicti vel aliquis ipsorum civiura corara archiepiscopo 
seu coram vicecomile scu majore fuerint accusati vel accusatus, vel quo- 
cumque alio modo in judicio coacti vel coaclus, capli vel captus... el in 
causa fuerit conclusum, ex (nue vocatis aliis civibus dicta? civilatis, dicti 
cives vel civis, per cives non inimicos et minus favorabiles, sed communes 
ad hoc specialitcr eleclos, de prœdictis civibus vel cive judicabunt, et quod 
judicatum fuerit per judicem coram quo fuerint convicti vel convictus, man- 
dabitur executioni... Volumus el concedimus ut custodia noslrœ civilatis 
bisuntino; pênes cives remaneat, ut eam cuslodiant et défendant pro uobis... 
Liceat ipsis civibus de seipsis eligere meliorcs el dîscreliores, qui jurali 
regant et procurent negotia civilatis, prout faciunt cives et burgenses per 
regnum nos t ru m consliluli. (Diploma Ilenrici VI, 1190. Histoire de la ville, 
église et diocèse de Besançon, par Dunod, t. 1, Preuves, p. lui et suiv.) — 
On voit qu'à Besançon le titre de Maire n'avait rien de municipal, il appar- 
tenait comme celui de vicomte à un officier feudataire de l'archevêque; il y 
avait dans la ville trois justices seigneuriales, deux de première instance et 
une d'appel : la vicomte, la mairie et la régalie. 

(2) La ville conclut des traités d'alliance avec Jean, comte de Chàlons, et 
Guillaume, sire d'Âpremont, en 1224 et 1225; avec Hugues IV, duc de 
Bourgogne, et son fils Eudes, comte de Nevers, en 12G4; avec Olhon, 
comte Palatin de Bourgogne, en 1279; et avec son frère Hugues de Bour- 
gogne, en 1290. 

(3) Une lettre adressée, en 1277, par Rodolphe I or aux ci toye ni de Besan- 
çon, renferme le passage suivant : « Sicut ad culminis noslri pervenit noti- 
tiara, rex Franche, fermento persuasionis suœ, stneeritatem fidei veslrœ 
molitur corrumpere, vos a fidei uoslrœ et imperii debito avertendo, et ser« 

tiem état. 25 
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des comtes de Bourgogne, et elle osa même soutenir un siège 
contre le souverain qui refusait de l'admettre comme ville libre 
et immédiate (1). A de tels signes de la puissance des faits 
accomplis, la politique des empereurs changea; ils ne s'obsti- 
nèrent plus à défendre la cause de l'archevêque, ils laissèrent 
les droits seigneuriaux passer du prélat au corps de ville et se 
consolider par prescription dans les mains de la bourgeoisie (2). 
Depuis le xiv« siècle jusqu'à la seconde moitié du xvn e , si l'ar- 
chevêque de Besançon resta nominalement prince de l'Empire, 
ce fut la cité qui exerça tous les pouvoirs attachés primitive- 
ment à ce li tre. 

Une chose singulière, c'est qu'à Besançon, durant près de cinq 
siècles, il ne se fit aucun changement dans l'organisation du 
pouvoir municipal. Une même forme constitutionnelle suffît aux 
premiers commencements et à tous les progrès de la liberté 
politique, et le gouvernement établi par concession de l'empe- 
reur Henri VI subsista jusqu'à la conquête de la Franche- 
Comté par Louis XIV. Dans les sept quartiers de la ville nom- 
més Bannières, parce que chacun avait son drapeau et ses 
couleurs, les citoyens choisissaient tous les ans vingt-huit no- 
tables qui, à leur tour, nommaient quatorze personnes, deux 
par bannière, pour former la magistrature de l'année. Ces 

vitium sui secularis domina accrescendo. » (Chiflletii Vesonlio civitas impé- 
rial libéra, 1. 1, p. 229.) 

(I) En 4288, à l'occasion d'une ligue formée entre la ville de Besançon, le 
comte de Monlbelliard, le sire de Ferretle, et d'autres seigneurs, contre 
l'évéque de Baie que soutenait l'empereur Rodolphe. — On peut voir dans 
la collection Droz, cabinet des manuscrits de la Bibliothèque nationale, 
Franche-Comté, archive» et franchises des communes, un grand nombre 
d'actes impériaux du xin* siècle, pour la défense du pouvoir temporel des 
archevêques. 

(2» Voyez dans la collection Droz, Franche-Comté, archives et franchises 
des communes, une suite d'actes des empereurs reconnaissant dans toute 
leur étendue les droits conquis par la ville, et déclarant que c'est induement 
que les archevêques prétendent en avoir la seigneurie. Le premier de ces 
actes est d'Adolphe, roi des Romain*, enl29G; le dernier de l'empereur 
Maximilien, en 1503. En 1455, sous le poids d'un interdit lancé par l'arche- 
vêque, les citoyens enlrcreut en composition avec lui, mais ils reprirent 
toute leur liberté peu de temps après. 
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quatorze élus, que d'abord on appela Prud'hommes, ensuite 
Recteurs, et en dernier lieu Gouverneurs, étaient le conseil ordi- 
naire exerçant la police et la justice municipales; aucun d'eux 
n'avait de supériorité sur les autres, tous présidaient à tour de 
rôle. Les quatorze magistrats en exercice réunis aux quatorze 
nouvellement sortis de charge, et aux vingt-huit notables de 
Tannée, composaient le Conseil d'État, représentant le peuple et 
investi de la souveraine autorité. Les réunions de ce grand con- 
seil, qui n'avaient lieu que pour les affaires les plus impor- 
tantes, étaient annoncées publiquement plusieurs jours d'a- 
vance, avec les choses qui devaient y être disculées. On 
regardait ses actes comme l'expression de la volonté géné- 
rale (4). Sous celle forme sobre et contenue de gouvernement 
démocratique, il se développa dans la cité devenue de plus en 
plus libre, sans être pour cela moins unie, des moeurs fortes et 
un esprit de dévouement calme à l'intérêt de tous, qui semble 
avoir laissé son empreinte sur des inscriptions tumulaires 
tracées au xin« siècle pour deux bourgeois morts en combat- 
tant (2). 

La ville de Poligny, à laquelle une charte du xni° siècle ga- 

(1) Voyez Dunod, Histoire de la ville, église et dioc. de Besançon, t. I"*, 
p. 170. — On trouve dans la collection Droz un statut organique décrété 
en 1544 par les vingt-huit notables, au moment de leur élection et avant 
qu'ils eussent procédé a celle des quatorze gouverneurs de Tannée t voici le 
préambule de cet acte qui règle les attributions des magistrats municipaux : 
« Nous, vingt-huit des sept bannières de la cité impériale de Besançon, élus 
« par le commun d'icelle et ayant présentement administration totale de 
« ladite cité..., avons, du consentement dudit commun et à la réquisition 
« d'icelui... statué et ordonné, statuons et ordonnons perpétuellement les 
« articles suivants... » (Biblioth. imp , collect. Droz, Arehiv. et f ranch, des 
communes, t. 11, fol. 283.) — Par l'annexion au royaume de France, la ville 
de Besançon perdit tous ses privilèges politiques, la haute juridiction mu- 
nicipale fut transportée au parlement. 

(2) Anno Domini m ce lxxïii, vi kal. maii, interfectus fuit Johaones Gra- 
vius, civis bisuntinus, pro libertate civilatis bisunlinœ, gerendo ipsius civi- 
tatis negolia. Anima ejusrequiescat in pace. (Chifflet, Vesontio civilas impe- 
rialis, etc., t. !«*, p. 237.) — La seconde épitaphe, rédigée dans les mêmes 
termes, et placée dans la même église, portait le nom d'Othon de Berne, 
iWtf., p. 226. 
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rantit les droits de franchise et de communauté (4), fut d'abord 
gouvernée par quatre Prud'hommes élus annuellement et n'ayant 
d'autre juridiction que la simple police. Au xv* siècle, elle ob- 
tint la faculté d'adjoindre douze conseillers à ses quatre ma- 
gistrats primitifs et le droit de justice moyenne et basse. Enfin, 
par une charte donnée en 4525 (2), toule justice lui fut accor- 
dée, et à la tête du corps de ville, composé de deux conseils, 
fut placé un maire qui prit le titre de Vicomte, comme à Dijon. 
Dôle et Salins eurent la même suite de progrès dans leur con- 
stitution municipale. A Montbelliard, le conseil commun se com- 
posait de neuf Maîtres-bourgeois et d'un maître-bourgeois en 
chef, élu pour le présider. Le Maire était un officier du comte, 
nommé par lui, accrédité auprès des magistrats municipaux et 
n'ayant que voix consultative dans les délibérations du conseil. 
Un singulier exemple de communauté immémoriale est celui 
qu'offrait la ville de Pontarlier, unie de toute ancienneté en un 
même corps politique avec vingt villages situés autour d'elle; 
ces villages participaient aux droits de la ville pour l'élection 
des magistrats et à ses charges pour les dépenses de l'adminis- 
tration commune (5). Tous les habitants de cette circonscrip- 
tion territoriale étaient bourgeois de Pontarlier; ils prenaient 
le litre de Barons, et leur communauté se nommait le Baroi- 
chage, c'est-à-dire le baronnage de Pontarlier (4). Ce nom 

(1) Cette charte fut donnée en 1288, par Othon V, comte de Bourgogne. — 
Je mets ici le mot communauté à la place du mot commun, qui est celui des 
chartes franc-comtoises : Et, pour tel commun gouverner... prœdicti com- 
munia et franchisiez. Ce genre de municipalité, qui n'était point la com- 
mnne jurée des villes du nord, et qu'on doit se garder de confondre avec elle, 
ne peut être indifféremment appelé du môme nom. Au moyen âge, le mot 
commune n'avait point , comme je l'ai déjà dit , la généralité de sens qu'il a 
reçue depuis le xv* siècle, et qui lui appartient maintenant. 

(2) Par Hlarguerite, archiduchesse d'Autriche et comtesse de Bour- 
gogne, 

(3) Cettc administration, au xvi« siècle, se composait d'un maire, de quatre 
échevins et de huit conseillers. 

(4) On disait 6oroi* pour barons, dans le dialecte du pays. Les chartes du 
xm« siècle portent indifféremment bourgeois ou baront de Pontarlier; on y 
trouve aussi la formule chevaliers et barons de Pontarlier, et alors le mot 
barons signifie moins que chevaliers; il désigne les simples bourgeois. L'union 



Digitized by Google 



TABLEAU DE L'ANCIENNE FRANCE MUNICIPALE. 293 

joint, pour la population de tout un territoire, au droit de s'ad- 
ministrer elle-même et d'avoir des juges nommés par elle, 
signale un fait, sinon unique, du moins très-rare dans l'étendue 
de la France actuelle, celui de la conservation à travers les 
siècles d'un débris des institutions mérovingiennes, d'une Cen- 
taine avec ses hommes libres, telle que nous la présentent les 
monuments législatifs de la première et de la seconde race (1). 
En général, dans les villes du second ordre et les bourgs de la 
Franche- Comté, les chartes de privilèges ne remontent pas au 
delà de la seconde moitié du xih c siècle ; le titre d'Échevins, 
étranger à la province, n'apparaît que tard, et l'office de maire 
encore plus tard; le pouvoir municipal ne s'étend guère au delà 
des bornes que lui assignaient les lois romaines; entin, le 
nombre de quatre magistrats qui domine presque universelle- 
ment, semble, comme je l'ai déjà remarqué, un type venu par 
tradition de la municipalité des temps romains. 

J'arrive à des provinces où le droit municipal tenait beau- 
coup plus des époques antérieures au xn e siècle que de la réno- 
vation opérée dans ce siècle et continuée au xm e . Le mouve- 
ment révolutionnaire, dont la tendance fut partout de donner à 
la bourgeoisie une part de la souveraineté urbaine, n'a produit 
dans les grandes villes du Lyonnais et du Dauphiné que des 
commotions passagères; ii n'y a point changé les bases de la 
constitution traditionnelle, ni établi de nouveaux pouvoirs et 
de nouvelles libertés politiques. Après la période de litige et de 
lutte armée entre les bourgeois et le seigneur, la somme de 
ces libertés demeure la même que dans les temps anciens; 

«lu baroichage de Ponlarlier fut dissoute vers le milieu du xvi c siècle; en 1537, 
les villages refusèrent d'acquitter leur quote-part des dépenses de la ville, et 
plaidèrent devant le parlement de Dole pour obtenir leur séparation d'iulé- 
rèts et leur indépendance respective d'administration. 

(1) Quelque chose de parfaitement analogue se rencontre dans la Flandre 
belge, où Ton trouve le Franc de Bruget et d'autres territoires constitués 
de même en communauté immémoriale. Les communes formées de plusieurs 
villages en vertu d'nne charte datée, comme il en existait notamment dans la 
Picardie, sont d'une tout autre nature. — Voyez V Histoire de Ponlarlier, 
par Droz, et du Cange, Glotsar., au mot Cenltna. 

23. 
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seulement, comme on le voit surtout pour Lyon, elle se trouve 
alors garantie d'une manière plus forte et plus expresse par un 
pacte mutuel et par des conventions écrites. 

Lyon est la ville de France où le fait de la durée non inter- 
rompue du droit municipal romain se montre le plus claire- 
ment, et où la tradition de sa persistance à travers les siècles 
du moyen âge paraît le plus fortement empreinte dans les 
mœurs, les actes publics et les documents de toute espèce. In- 
vestie à son origine des privilèges dont l'ensemble se désignait 
par le nom de droit italique, cette grande cité les a conservés 
avec une pieuse et courageuse obstination; à toutes les époques 
de son existence, elle en a voulu le maintien, et, chose digne 
de remarque, elle n'a jamais demandé rien de plus (1). La 
franchise la plus complète pour les personnes et pour les biens, 
l'exemption de tout impôt direct en dehors des charges muni- 
cipales, le droit de former un corps qui se taxe lui-même et 
administre ses deniers communs par des mandataires élus, qui 
veille à sa propre sûreté au moyen d'une milice urbaine, qui 
exerce la police des rues et la surveillance des métiers, mais 
sans aucune juridiction criminelle ou civile : telles sont les 
libertés que la bourgeoisie de Lyon appelait ses coutumes hé- 
réditaires, et qu'elle défendit énergiquement contre le pouvoir 
temporel des archevêques, sans empiéter sur la souveraineté 
seigneuriale, sans se laisser entraîner par l'exemple des villes 
qui, sous l'influence du grand mouvement de la révolution com- 
munale, avaient assuré leur liberté civile par des garanties 
politiques, et conquis, soit la totalité, soit une part du droit de 
juridiction (2). Après une lutte violente qui dura plus d'un 

(t) Voyez, sur les cités des provinces qui avaient part au jus ilalieum, 
c'est-à-dire au droit qui, selon la règle, ne devait appartenir qu'à l'Italie, 
V Histoire du droit romain, par Savigny (traduciion française), t 1«\ p. 49; 
V Essai sur l'histoire du droit français au moyen âge, par M. Charles 
Giraud, t. 1 er , p. 94 et suiv. ; et les Recherches sur ie droit de propriété, par 
le même, 1. 1", p. 299 et suiv. 

(2) Une transaction de l'année 1208, entre les citoyens de Lyon et l'arche- 
vêque, porte ce qui suit : Juraverunt cives nullam conspiratienem veljura- 
menlum communitatis vel consulatus ullo unquam lempore se facturas, for- 



Digitized by Google 



TABLEAU DE L'ANCIENNE FRANCE MUNICIPALE. 293 



siècle entre la bourgeoisie et l'église de Lyon, quand vint la 
pacification définitive, la charte qui scella cette paix ne stipula 
rien autre chose que le respect et le perpétuel maintien d'u- 
sages qu'on disait remonter bien au delà de toute mémoire 
d'homme (1). Les termes de cette charte, donnée en 1320 par 
l'archevêque Pierre de Savoie, sont curieux et méritent d'être 
cités : 

« Considérant qu'il est écrit dans la vieille loi des philo- 
c sophes que les Lyonnais sont de ceux qui, en Gaule, jouissent 
« du droit italique, nous désirons par affection de cœur main- 
« tenir aimablement notre illustre ville de Lyon et 6es citoyens 
>' dans leurs libertés, usages et coutumes, et leur témoigner 
» de plus en plus faveur et grâces, à l'honneur de Dieu, pour 
« le bien de la paix et la tranquillité de l'Église, de la Yille et 
« de tout le pays (2) »•« 

« Voici les libertés, immunités, coutumes, franchises et 
« usages longtemps approuvés de la ville et des citoyens de 
« Lyon (5)... 

« Que les citoyens de Lyon puissent se réunir en assemblée 
« et élire des conseillers ou consuls pour l'expédition des 
« affaires de la ville, faire des syndics ou procureurs (4), et 

mule remarquable en ce qu'elle a trait aux deux formes constitutionnelles 
de la révolution du xn« siècle, celle du nord et celle du midi, la Commune et 
le Consulat. 

(1) On peut objecter l'apparition du titre de Consul durant cette guerre 
civile; mais tout semble prouver qu'à Lyon le régime révolutionnaire du 
Consulat ne fut embrassé que par désespoir, et non par une passion réelle 
pour les droits politiques inhérents a ce régime. La ville insurgée le prit 
comme l'expression la plus énergique de sa révolte, et elle le quitta dès 
qu'elle eut obtenu des garanties suffisantes pour sa constitution immémo- 
riale. Alors, du régime consulaire, il ne resta plus qu'un nom, et la chose 
elle-même disparut sans laisser de regrets. 

(2) Considérantes eliam in lege phiiosophorum veteri scriptum quod Lug- 
dunenses Galli juris italici sunt... (Charte de l'archevêque Pierre de Savoie, 
Hist.de Lyon, par le P. Ménestrier, Preuves, p. 94.) 

(3) H se sunt liberlales, immunitates, consuetudines, franchisin, et usns 
diutius approbali civitatis et civium Lugduni... (/6id., p. 95.) 

(4) Voici la formule de procuration usitée dans ce cas : «. Nos cives et po- 
« pulus civitatis Lugduni, more solito congregati, facimus et çon*Utuimus 
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u avoir un coffre commun pour la conservation de leurs lettres, 
« privilèges et autres objets d'utilité publique. 

« Item, lesdits ciloyens de Lyon peuvent s'imposer des 
« tailles pour les nécessités de la ville... 

« Item, lesdits citoyens peuvent se contraindre mutuelle- 
« ment à des prises d'armes, chaque fois qu'il en sera besoin- 
ci Item, les citoyens ont la garde des portes et des clefs de la 
« ville depuis le temps de sa fondation, et ils l'auront (1). 

a Item, les citoyens ne peuvent être taillés ni imposés, et 
« jamais ils n'ont été imposés par le seigneur (2)... » 

Ces droits, violés et contestés au xnr siècle, ne triomphèrent 
qu'à l'aide d'un grand secours, celui des rois de France qui s'en 
firent les protecteurs et les gardiens , et ce fut par la volonté 
libre de ses habitants que Lyon devint partie du royaume (5). 
La souveraineté de l'archevêque resserrée dans ses anciennes 
limites, et sa juridiction soumise en appel à celle du roi, tel est 
dans l'histoire municipale de Lyon le dernier terme et le résul- 
tat d'une lutte qui eut l'aspect et la violence des soulèvements 
les plus révolutionnaires (4). C'est durant cette lutte que le 
gouvernement traditionnel des intérêts municipaux, le conseil 
de la Cinquantaine, ombre de la curie des temps romains, se 
concentra, pour être plus actif, dans un petit conseil de douze 
personnes, qui, après la pacification, subsista seul, et dont les 

« atque creamus nostros syndteos, procuralores et actores... • (Histoire de 
Lyon, par le P. Méneslrier, Preuves, p. 100.) 

(1) Custodiam portarum et clavium civitatis liabent cives a tempore crea- 
tionig civitatis et habebunt. (Ibid., p. 95.) 

(2) Cives non possunt talliari, vel collectari, nec nnquam fuerunt col- 
lectât! per dorai nu m. (Jbid.) — Le revenu seigneurial de l'archevêque con- 
sistait dans les péages, les droits de mutation, les frais de justice et les 
amendes. 

(3) Nos, supplicationibus civium Lugduni civitatis de regno nostro exis- 
tentis favorabiliter annuentes, eosdem cives et eorum singulos sub nostra 
speciali gardia et proleclione suscipimus... (Charte de Philippe le Bel de 
Tannée 1292 ; Hist. de Lyon, par le P. Méneslrier, Preuves, p. 99.) 

(4) Voyez, avec Y Histoire de Lyon, du P. Ménestrier, les deux publications 
intitulées : De la commune lyonnaise, par M. Auguste Bernard, et L'hôtel de 
ville de Lyon, par M. Jules Morin. 
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membres , par une sorte d'éclectisme entre le midi et le nord , 
reçurent, outre le nom de Conseillers, celui de Consuls ou 
û'Échevfns indifféremment (1). Mais ce consulat sans justice 
haute, moyenne ou basse, n'était point comparable à celui des 
cités de la Provence et du Languedoc. La juridiction demeurait 
tout entière à l'archevêque; la ville n'en prélendit jamais rien, 
seulement elle voulait que le droit de justice restât un dans les 
mains du prélat, sans aucun partage avec son chapitre. Sur ce 
point, l'esprit public des habitants de Lyon, Adèle à l'esprit du 
droit romain , se montra énergiquement hostile aux usages du 
morcellement féodal (2). 

A cette constitution dérivée par évolutions successives de ce 
qu'il y avait de plus antique dans le régime municipal , et où 
rien de vraiment nouveau ne s'était introduit, si ce n'est l'at- 
tribution du droit électoral aux corps d'arts et métiers, succéda 
vers la An du xvr 9 siècle une constitution étrangère, celle de 
Paris, imposée par lettres patentes de Henri IV (3). Le collège 
de douze Conseillers, égaux en pouvoir et présidés par l'un 
d'entre eux, fut aboli ; à sa place, il y eut un Prévôt des mar- 
chands et quatre Échevins, auxquels resta donné par habitude le 
titre collectif de Consuls (4). Quant à la milice urbaine que for- 
maient, sous le nom de pennonage, des compagnies appartenant 
chacune à l'un des quartiers de la ville, et ayant chacune son 
étendard qui était celui du quartier, elle dura jusqu'à la révo- 

(1) Dans toutes les chartes confirmatives de celle de 1320, et notamment 
dans la charte de Pierre de Villars , donnée en 1347, la municipalité de 
Lyon est désignée par ce seul mot : les Conseillers, consiliarii. La 
série des actes publics, depuis le xiv* siècle, présente les titres sui- 
vants : consuls, recteurs et gouverneurs de l'université de Lyon; conseil' 
lers pour gouverner la police et faits communs de la ville, et conseillers 
échevins. 

(2) Item, jaridictio temporal is Lugduni omnino dicta pertinebit semper et 
in omni tempore ad archiepiscoptim Lugduni, et capilulura nullara juri- 
dictionem habebit. ( Charte de Pierre de Savoie, Hist. de Lyon, Preuves, 
p. 93.) 

(3) Données au mois de décembre 1594. 

(4) En 1764, douze conseillers municipaux furent adjoints aux quatre 
échevins et au prévôt des marchands ; à Paris, il y en avait vingt- quatre. 
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lution de 1789. De là , en remontant de siècle en siècle par les 
souvenirs, on aurait pu suivre son existence non interrompue 
jusqu'aux temps de la municipalité gallo-romaine. 

La ville de Lyon fut on quelque sorte le miroir du droit mu- 
nicipal pour tous les pays situés entre la Bourgogne, l'Auvergne 
et le Dauphiné. Cette grande communauté, jouissant de tous 
les droits civils et bornée dans ses droits politiques à celui de 
s'administrer elle-même sans aucune juridiction, devint le mo- 
dèle qu'aspirèrent à imiter, selon la mesure de leur importance, 
la plupart des villes et jusqu'aux bourgs du Lyonnais, du 
Forez et de la Bresse. Leurs chartes de franchises, obtenues, 
soit par concession gratuite, soit à prix d'argent, aux xm* et 
xiv e siècles, sont remarquables par la netteté et la libéralité 
des garanties qu'elles contiennent pour Jes personnes et pour 
les biens. Le nombre de quatre, les fonctions annuelles et 
l'élection directe par le corps entier des bourgeois sont de règle 
générale pour les magisrats municipaux, qui se désignent par 
tous les titres successivement ou simultanément usités à Lyon : 
Syndics, Procureurs, Conseillers , Consuls, Échevins (1). Une 
autre particu'arilé, due au voisinage de la grande ville où se 
formaient, par la pratique légale, de nombreux jurisconsultes, 
est le souffle de droit romain qui respire, qu'on me passe l'ex- 
pression, dans les chartes de franchises et de coutumes, surtout 
dans celles de la Bresse. Plusieurs de ces dernières portent 
que s'il survient quelque cas non prévu dans la charte, il sera 
décidé par l'usage des villes libres voisines, ou, si les bourgeois 
l'aiment mieux, par le droit écrit. Entre les nombreuses 
chartes d'affranchissement des bourgs de la Bresse, on trouve 
une sorte de filiation qui \remonte jusqu'à deux ou trois 
modèles reproduits de proche en proche, soit sans aucune va- 

(!) A Monlbrison, le corps municipal était formé de six personnes. Bourg 
en Bresse eut primitivement deux syndics, deux procureurs et douze con- 
seillers de ville. En 1447, une assemblée générale des habitants décida que 
chaque année un élirait vingt-quatre bourgeois chargés de donner une liste 
de candidats pour douze places de conseillers, deux de syndics et quatre 
d'auditeurs des comptes ; ces vingt-quatre notables devaient en outre, sur 
Tappel des syndics, être adjoints au conseil dans les occasions importantes. 
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riante, soit avec des additions plus ou moins considérables (i). 
La rédaction de ces actes dressés pour de simples villages est 
très-supérieure à ce que présentent d'analogue les pays voisins 
du côté du nord, et les formules du droit romain s'y rencon- 
trent avec une fréquence et une exactitude qu'on ne voit au 
même degré que dans les chartes et les coutumes écrites de la 
Provence et du Dauphiné (2). 

Vienne, la métropole de cette dernière province, l'antique 
cité rivale de Lyon, présente un second exemple de la même 
destinée municipale. On y voit la constitution gallo-romaine, 
où la basse justice appartient aux magistrats de la ville, et la 
haute justice aux officiers impériaux, se transformer, sous l'in- 
fluence du privilège de souveraineté urbaine obtenu par les 
archevêques, et s'arrêter là, sans laisser plus lard aucune prise 
au mouvement démocratique du xu e siècle. A Vienne, comme 
à Lyon , la charte de franchises qui marqua définitivement les 
bornes du pouvoir temporel de l'archevêque ne fut point un 
acte de concession, mais la reconnaissance formelle de libertés 
immémoriales; seulement, cette r< connaissance eut lieu, non à 
la suite de lon^s troubles, mais avant toute guerre civile (3). 
Dans le règlement des droils respectifs de l'archevêque et de la 
communauté des citoyens, il y eut à Vienne, pour ces derniers, 
quelque chose de moins et quelque chose de plus qu'à Lyon : il 
y eut de moins la garde des clefs de la ville, et de plus, avec 
la franchise d'impôts directs, l'exemption d'impôts indirects(i). 
La ville de Vienne pouvait, comme celle de Lyon, s'imposer 
elle-même en toute liberté ; mais, étant comme celle-ci saus 
juridiction, elle n'avait aucun moyen de contrainte à l'égard de 

(1) Voyez les Recherches historiques sur le département de l'Ain, par M. de 
la Tcissonnièrc, t. II, p. 228 et suiv. 

(2) Voyez le t. II de Y Essai sur l'histoire du droit français au moyen âge, 
par M. Ch. Giraud. 

(3» Sous l'archevêque Jean de Bournin, entre les années 1221 et 1260. 

(4) In prions, quod quicumqne habens Vienne domum non solvat leydam 
vendendo vel entendu. — item, habitatores Vienneuses non solvant pedagium. 
(Confirmation des privilèges de la ville de Vienne, Ordonnances des rois de 
France, t. VII, p. 430.) 
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ses contribuables, et il fallait que Farchcvèquc lui prêtât dans 
cette occasion le concours de ses officiers et des agents de sa 
justice (1). Enfin l'autorité municipale à Vienne se composait 
de huit magistrats élus annuellement par le corps entier des 
citoyens; leur titre officiel était Syndics et Procureurs, mais ils 
prenaienlfacultativement celui de Consuls, devenu, au xiv* siècle, 
dans le midi de la France, l'appellation générique des magistra- 
tures urbaines, comme le titre d'Échevin dans le nord. 

La ville de Valence fut Tune des plus agitées, et des plus sté- 
rilement agitées, par le souffle de la révolution municipale du 
xu e siècle. Dès le milieu de ce siècle, on voit se former entre ses 
habitants des associations jurées contre le pouvoir temporel de 
l'évéque, associations qui, à deux reprises, furent dissoutes et 
prohibées par décret des empereurs d'Allemagne (2). En dépit 
de cette intervention menaçante, une révolte des citoyens contre 
le gouvernement autocratique de leur évêque eut lien dans les 
premières années du xm° siècle (3). Apaisée par un compro- 
mis, elle fut , après moins de vingt ans, suivie d'une insurrec- 
tion plus violente, qui contraignit l'évéque (4) à sortir de la ville 
et donna naissance à une curieuse forme de gouvernement ré- 
volutionnaire. Deux magistrats furent créés, un Recteu r, investi 

(1 ) llem, quod cives et habitatores Vienne predicti, si facere voluerint 
collée ta m ad opus ville el pro necessariis ejusdem, hoc facere possint et 
valeant, el diclus dominus archiepiscopus consenlire debeat el ibi illos qui 
solvere noluerint coin pel 1ère teneatur. (Ordonn. des rois de France, t. VII, 
p. 434.)— Et, collecta impositâ, ad requisitionem dictorum civium, dominus 
archiepiscopus administrait duos badellos pro dictà colleclA levandà et 
execulioni demandandà.) Coutumes, franchises et privilèges de la ville de 
Lyon, Hist. de Lyon, par le P. Méneslrier, Preuves, p. 95.) 

(2) Cives communitalis nullum faciant juramentum, nec aliquam jurent 
societatem, sine arbitrio el consensu episcopi, et si fecerint, component pro 
pena centum librus auri, medietatem imperiali Osco, medietatem episcopo. 
(Charle de l'empereur Frédéric I«", de l'année 1178; Estait historiques sur 
la ville de Valence, par Al. Ollivier, p. 242.) — Prohibemus ne aliquà occa- 
sione civibus Valenlinis licitum sil inter se aliquam communem jurare socie- 
talem, vel aliquando contra aliqucm vel aliquos ordinare conspiraliouem, 
nisi id spécial iler de arbitrio et consensu ipsius episcopi. (Charte de l'empe- 
reur Philippe II, de Tannée 1204} ibid., p. 245.) 

(3) Sous l'épiscopat d'Humbert de Miribe), qui commence à l'année 1199. 

(4) Guillaume de Savoie, dont l'épiscopat commença en 1226. 
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de tous les pouvoirs, sauf la juridiction, et un Juge, strictement 
bornéà la compétence judiciaire; ils avaient pour assesseurs des 
conseillers élus, et à leurs ordres un crieur public. Un vaste bâti- 
ment servait aux assemblées des magistrats municipaux et du 
peuple; on rappelait maison de la Confrérie, du nom que portait 
l'association jurée entre les citoyens, qui tous avaient droit de 
suffrage (1). Ce régime dura peu, et, pendant que l'évêque, sorti 
de la ville, rassemblait des troupes pour l'assiéger, des per- 
sonnes puissantes s'interposèrent; le jugement de la querelle 
fut remis à un arbitrage, qui décida que la maison de la Con- 
frérie serait rasée, qu'aucune assemblée municipale n'aurait 
lieu sans l'autorisation de l'évêque, et que les citoyens lui paye- 
raient une amende de six mille marcs d'argent (2). 

Ce traité de paix fut conclu en 1229, et alors les habitants 
de Valence se retrouvèrent sous l'autocratie épiscopale tempérée 
par leurs franchises traditionnelles. Auxiv siècle, ils obtinrent 
pour celles-ci une rédaction écrite et des promesses de main- 
tien, mais sans garanties politiques, et presque sans organisa- 
tion municipale (3). Ces franchises, purement civiles, étaient 
les mêmes que celles de Vienne; c'était, avec la liberté des 
personnes et des biens, l'exemption non-seulement de tout im- 
pôt direct, mais encore de toute taxe indirecte (4). Pourtant 

(1) Histoire générale de Dauphiné, par Chorier, t. II, p. 107. — Dans une 
charte, donnée en 1212 à la ville de Sisleron, par le comte de Forcalquier, ou 
trouve : Consulatum confirmo vobis et ratum facio f'n perpetuum... Item 
confratriam vestram confirmo. Voyez V Histoire de Sisteron, par M. de 
Laplane, appendice. 

(2) Histoire générale de Dauphiné, par Chorier, t. Il, p. 108. 

(3) Voyez les Essais historiques sur la ville de Valence, par M. OUivicr, 
p. 62 et suiv. 

(4) Item, plus ultra hec consuetudo est in ci vitale Valencie, burgo et sub- 
urbiis ejusdem, et usus longevus à lanto tempore observatus quod in con- 
trarium memoria hominum non existit, quod nullus burgensium, civium, 
incolarum et habitantium ejusdem, tenelur ad solucionem alicujus layde, 
emendo, vendendo, neque alicujus vectigalis sive pedagii, in civitale Valen- 
cie. — Item, quod nulla taillia, angarum, proangarum, seu aliud tributum 
vel subsidium, quandocumque eis imponi potest neque débet vel alia queevis 
collecta seu exaclio. (Confirmation des privilèges de Valence, Ordonn. des 
rois de France, t. XIX, p. 193.) 

26 
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Valence continua de penser que de pareils droits ne lui suffi- 
saient pas, ou qu'ils étalent précaires pour elle, sans un pouvoir 
municipal capable de les défendre. Elle n'eut de repos qu'après 
avoir, grâce à la protection du roi de France devenu dauphin 
du Viennois, obtenu quelque ombre de ce pouvoir, exemple qui 
montre de la manirre la plus frappante quelle part on doit faire 
au désir de liberté politique dans les révolutions des villes du 
moyen âge. Ce fut en Tannée 1425 (l) 'que les citoyens de Va- 
lence acquirent, à cet égard , des droits fort modérés qu'ils ne 
perdirentplus.il leur fut permis de rebâtir leur maison com- 
mune, et de s'assembler jusqu'au nombre de quatre-vingts per- 
sonnes, sans la permission de l'évéque et la présence de ses 
officiers (2). La garde des clefs de la ville fut déclarée leur ap- 
partenir lorsque l'évéque n'y résidait pas. Celui-ci, à son avène- 
ment, et tous ses officiers à leur entrée en charge, durent jurer, 
sur les saints Évangiles, de garder et faire garder les franchises, 
libertés, usages et coutumes de la cité, du bourg et des faubourgs (3). 
Enfin le corps municipal, peu nombreux et sans aucune juridic- 
tion, se composa de Syndics et Conseillers communément appelés 
Consuls, d'un secrétaire et d'un Mandeur, officier chargé de faire 
les commandements de service pour la garde urbaine, et d'aver- 
tir les magistrats du jour où ils auraient à tenir conseil (4). 

VI 

C'est dans la s*érie des chartes municipales de Die que se 
présentent avec le plus d'abondance les notions capables de 

(1) Par une transaction avec l'évéque Jean de Poitiers. 

(2) Mcin, quod,quocienscumque de negociis communibus cjusdcm civilalis 
est Iractandum, congregari et convenire possint licite in domo commuai 
ejusdem ctvitatis vel alibi, de bargcnsibus, civibus et habilatoribus ejusdem, 
nsque ad numerum quater vigenti, etiam si pltiribus vicibus el fréquenter 
ac diverse persone eortimdetn in diversis congrcgacionibus hujusmotli suc- 
cessive conveniant, et ibidem de eisdem negociis libère traclare et disponere 
prout eis videtur opportunnm. {Ordonn. des roi* de France, t. XIX, p. 194.) 

(5) Ibid., p. 193. 

(4) Syndkos et oonsiiiarios, secretarios, et mandalores nominarc. (/M., 
p. 194.) 
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fixer rétendue des libertés immémoriales qui , pour les villes 
du midi de la France, dérivaient d'une double tradition, celle 
de la municipalité gallo-romaine et celle de la municipalité 
gatlo-franke des temps de la seconde race (i). À en juger par 
les chartes de Lyon, de Vienne et de Valence, ce régime muni- 
cipal semble réduit aux seuls droits d'administrer et de garder 
la ville, sans aucun droit de juridiction contentieuse ni volon- 
taire; mais, ou il n'y a là qu'une apparence produite par la ra- 
reté des documents, ou la règle n'est pas générale. A Die, ancien 
municipe et seigneurie épiscopale, un droit immémorial de 
juridiction est reconnu à la ville, non -seulement pour le cas de 
non-payement des contributions municipales et le refus ou la 
négligence de service dans la garde urbaine, mais encore pour 
tout crime et délit commis par un citoyen de garde pendant ses 
heures de service, sauf l'homicide et l'adultère (-2). Les preuves 

(1) Voyez sur le privilège d'immunité, c'esl-a-dire «le souveraineté urbaine 
accordée par les rois et les empereurs franks aux évéques, les Considérations 
sur l'histoire de France, chup. v. 

(2) Si vero contingal quod aliquis scu aliqui civium diensium, (am de 
majoribus quam de miriorihus, nollel seu nolient solvct'c, aut occasionein 
aliquam invenirel seu irivenirent quod non persolveret seu non persolverent 
pecuniam taxatnm seu levatam, vel talliam nut taxationcm quau-umqtie facla 
seu taxala fuerit, possuiit et debeitl sine injuria aliqua, absque licencia ali- 
cujus domini... Alteruin concivein suum seu concives suos, lam meliores 
quam minores , quam etiam médiocres , auctoriutlc propria pignorare et 
pignus seu vadium vendere, alienare, aut pignoriobligare, usquequopersol- 
verit seu persolverint. 

Et si militer si aliquis seu aliqui civium diensium non volueril seu nolue- 
rint esse vîgii sive sercliia, vigiles sive sereine, arcubius sivearcubii,gachia 
seu gacbie, vel non vult seu nolunl facere, possunl et debent dicti cives... 
quemlibet auctorilale propria pignorare, et penam quam voluerint eisdem 
ponere, et pro penn pignus suum ponere et retinere vel vendere oui pignori 
obligare, u>que quo salisfecerit et persolverit, vel satisfeccrint et persolve- 
rint perfecte. 

Si autem aliquis vigil seu serchia, aut aliqui vigiles seu screbic, vigi- 
lando aut eundo per civilatem, custodiendo vel serchiando civilatem, aut 
aliquis gachia, aut arcubius, seu aliqui gacbie vel arcubii faciendo gacbiam, 
vel aliquis civis diensis predicta faciendo seu exercendo, vel aliqui de pre- 
diclis aliquid forefecerint, seu in aliquo deliquerint, scu dellctum aliquod, 
seti forefaclum fecerint, non potcsl nec débet propler boc per nos vel per 
nostram curiam puniri in aliquo, nec etiam condemnari, nec aliquid inqui- 
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aullienliques de ce fail sont précieuses, parce qu'on peut en 
induire le fait lui-même pour d'autres villes des provinces mé- 
ridionales où il est impossible de l'établir, soit faute de docu- 
ments originaux, soit parce que l'avénement de la constitution 
consulaire, avec sa pleine juridiction ou tout au moins avec sa 
justice moyenne et basse, jette des doutes sur l'antiquité des 
droits partiels qu'elle absorbait en les agrandissant, et induit à 
penser que tous les degrés de la juridiction municipale datent 
du même temps et proviennent de la même origine. Il est cu- 
rieux de suivre dans les nombreux statuts fondamentaux de la 
ville de Die, comme dans l'histoire municipale de Lyon, la des- 
tinée d'une constitution traditionnelle qui se maintient, quoique 
violemment pressée, dans un sens par l'ambition ou les ombrages 
du pouvoir seigneurial, et dans l'autre par la passion d'auto- 
nomie que propageait de ville en ville, aux xn e et xin« siècles, 
l'exemple des révolutions faites pour rétablissement du Con- 
sulat. 

Une circonstance singulière, c'est que, dans la première charte 
d'aveu et de confirmation des franchises immémoriales de Die, 
charte donnée en 1218, et qui fut un compromis entre les ci- 
toyens et leur évêque après une querelle dont il ne reste aucun 
détail historique, le litre de Consul se rencontre joint à ceux de 
Syndics et de Procureurs (1). Est-ce un signe de tolérance pour 
une formule qui, d'abord introduite avec les changements révo- 

rere, nec aliquatn intjuisilionem facerc conlra eu m possumus nec debemus, 
sed in juridictione sui prefecli sive mandatons, seu mandatorum suoruro 
débet esse, nisi bomicidium seu adulterium fecerit, in quo casu secuodum 
consuetudinem nosire curie punietur. (Charte donnée par l'évéque Didier, 
eu 1218; copie faite dans les archives du département de la Dromepour le 
Recueil des monuments inédits de l'histoire du tiers étal.) 

(1) Confitemur etiam et in veritale recognoscimus, nos predielus Deside- 
rius episcopus, nomine nostro et successorum nostrorum, de voluntate pre- 
dicli capituli quod cives dienses vel sa Item major pars civium dieusium, usi 
sunt et consueti fuerunt, per magnum tempus ita quod non extal memoria, 
cligere, facere, creare, constituere, seu ordinare et per se ipsos conlirmare, 
consules, syndicos, vel adores, seu procuratores, quandocumque eis placet 
vel placuerit, et quandocumque eis necesse est vel fuerit. (Charte de l'évéque 
Didier, art. tO,) 
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lulionnaires qu'elle exprimait au xu c siècle, avait, par l'abandon 
de ces réformes constitutionnelles, perdu toute signification 
offensive pour le pouvoir? ou bien cette promiscuité du nouveau 
ti ire et des anciens noms de magistrature municipale, qu'on 
remarque dans les villes du Lyonnais et du Dauphiné passé le 
milieu du xnr 3 siècle, existait-elle à Die avant 1218 (1)? Quoi 
qu'il en soit, la discorde apaisée alors entre l'évéque et les ci- 
toyens se renouvela plus violente vers l'année 1245 ; il en résulta 
un soulèvement dont le but était peut-être de transporter au 
corps de ville une partie de la juridiction temporelle de l'évé- 
que. Un nouveau compromis par arbitrage termina la guerre 
civile en prononçant la rémission de tout méfait commis durant 
les troubles, et en replaçant les choses dans l'état où elles se 
trouvaient auparavant (2). A la suite de celte paix, en 1246, 
une rédaction générale des libertés et privilèges de la ville de 
Die fut dressée d'un commun accord pour servir de loi à la 
ville. Suivant les dispositions de ce code compilé sur les an- 
ciennes chartes et sur les coutumes non écrites, l'autorité mu- 
nicipale resta bornée à ses attributions traditionnelles, la police 
des rues, la voirie, la garde et les fortifications de la ville. Mais 
un droit sinon nouveau, du moins énoncé pour la première fois 
dans toute sa plénitude, lui fut reconnu, celui de modifier le 
présent statut, et d'en faire d'autres, non-seulement relatifs à 
l'administration urbaine, mais encore à la procédure et à la 

(1) Lu première supposition semble confirmée par un article de la même 
charte qui reconnaît aux habitants de Die le droit de bâtir non-seulement 
des fours et des moulins, mais encore des tours sur leurs propriétés : Et 
eliaih quilibet habitat in dicta civitate et suburbiis ejusdem potett et débet 
turres, fuma et molendina facere, seu edificare et reparare... quotietcumque 
ei plucuerit et quandocwnque ei placuerit, dum in suo faciat teu edificet. 
(Charte de Pévéqoe Didier, art. 7.) — l/usage de bâtir dans les villes des 
maisons flanquées de tours était venu d'Italie avec la constitution consulaire. 

(2) Item mandaverunt quod de omnibus malefactis que facta sunt a tem- 
pore cœpte guerre sit pax et finis inler utramque partein et valitores et 
adjutores eorum. (Paix conclue par sentence arbitrale entre l'évéque Hum- 
J*rt IV et les citoyens de Die, 1245, art. 20; copie faite dans les archives du 
département de la Drôme.) 

2G. 
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constitution de la cour temporelle de révoque (i). Ainsi le corps 
de ville, presque entièrement dépourvu de juridiction, jouissait 
du pouvoir législatif concurremment avec la cour seigneuriale, 
fait qui, malgré sa bizarrerie, n'est pas sans analogues dans les 
municipalités du moyen âge. On ne peut dire si les troubles qui 
survinrent postérieurement résultèrent des conflits d'autorité 
produits par cette distribution de pouvoir; mais avant la fin du 
xin« siècle, une nouvelle guerre civile éclata et fut suivie d'un 
nouvel accord, d'amnistie pour les violences commises par les 
citoyens, et d'engagements plus solennels de la part de l'évéque 
pour le maintien des privilèges municipaux (2). 

Si l'établissement effectif du consulat est un fait obscur et 
douteux pour la ville de Die, il est certain que celle de Gap, 
placée anciennement sous le même droit municipal que Die, 
Valence et Vienne (3), fut dans le premier quart du xm* siècle, 
gagnée par le grand mouvement révolutionnaire qui s'était alors 
étendu à toutes les villes de la Provence. Profitant, pour s'in- 
surger contre son évêque, des embarras que suscitaient à celui- 
ci la querelle de Frédéric II avec le Saint-Siège et le ressenti- 
ment de cet empereur contre une grande partie du clergé, elle 
inaugura dans ses murs la nouvelle réforme constitutionnelle, 

(t) Item, statnerunt quod ipsi syndici, scu actores, vel procuratoreM 
vel quicumque syndici, consuies vel actol'es, vel procuratores electi fueriiîl 
iu diensi civitnte in futurum, possint et debeanl statuta nova facereel ordi- 
nnre, corrigere et emendare ista slatnla presentiapro libito voluntatis. tant 
super faclii» et ordinalionibus curie diensis quam super faclis et ordinalio- 
nibus diensis civitalis, qiiandocumque eis placuerit faciendum, retinuerunl 
sibi plenariam potestatem. (Statula civilalis diensis, art. 20; archiv. delà 
Drônie.) 

(2) Item, oranes offensas factas per cives et clericos tempore guerre fade 
per predecessorem no«trum, ve! ante guerram vel post, exceptis homicidiis 
commises, nec non et damna infra civitatem diensem prediclam vel in 
territorio noslro ejusdem per predictos noslros cives et clericos, predicio 
predecessori nostro et terre episcopatuum nostrortim illatos et illate. 
(Charte de l'évèque Guillaume de Roussillon, 1298, art. 9; copie faite dans 
les archives du département de la Drôme. (/où*., art. 7, 8 et 15.) 

(5) Un diplôme de l'empereur Frédéric Barbcrousse, daté de Pan 1180. 
confirma le don fait autrefois par les empereurs aux évéques de Gap des 
régales et du domaine supérieur de la ville. Voyez VHistoirede Dauphint, 
par Valbonnais, t. I, p. 251. 
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c'est-à-dire que les magistrats élus sous le titre de consuls fu- 
rent investis de l'universalité des pouvoirs politiques, du droit 
d'impôt direct et indirect, du commandement militaire absolu, 
de la possession d'un territoire municipal formé ou agrandi aux 
dépens des propriétés de l'évêque, enfin, de la juridiction pleine 
et entière dans la ville et sur les terres de sa banlieue (1). Par 
suite de cette constitution, œuvre de la volonté populaire, qui 
remplaça l'ancien régime traditionnel, les droits immémoriaux du 

(t) Les droits du consulat de Gap se trouvent énumérés dans un acte qui 
accompagna son abolition, et par lequel ces droits, enlevés à la ville, furent 
partagés entre l'cvéque et le comte de Gapençois , fils du dauphin Hum- 
bert I" : 

« Imprimis super consolatu prœdiclo et ejus jurisdictioce ordinamils, 
<* quod dictus consolatus et jus civaeri, bladorum, legtiminum et ûliorum, 
« proul et de quibus soliti sunt prœslari, libragium herba?, ac salinagium, 
« quod oiim dicebatur esse de juribus consolai us prœdicti et percipiebatur 
a ac tenebatur a consulibus, dum ipse consolatus per consules regebatur, 
« neenon et medietas terri lorii iMontis Alquerii, jurium et pcrtincnliarum 
« ejusdem, cum tnero et mixlo imperio jurisdiclione oranimoda, pertineaut 
« et pertinere debeant ad prœfatum dominum corn item, et ejus in perpe- 
« tuum suecessores... — Claves vero porturum civitalis Vapinci, quariiiu 
« cuslodia subcerta forma oiim eral consulum prsedicloriiru, omnino perli- 
•« ncant et pertinere debeant ad dictum dominum episcopum et succes«or« s 
«• ejusdem... — Prœconisationes vero quselibet fiant solum in civilale prœ- 
« dicta nomine ipsius domini episcopi et successorum suorum, et de crclero 
u ii) solidum pertineant ad eosdem. — Costellus etiam qui similiter pertinere 
« oiim ad dietos consules dicebatur, sit ipsius episcopi et ad ipsum solum 
« peflineat et pertinere debcal in futurtim... Maudalarii quoque in civilate 
•« prsedicla, qui oiim a dictis consulibus pouebantltr, per eundem domirtum 
« episcopum soluinmodo eiigantur de cœtero et ponantur... — Banna vero 
« civitalis et lerritorii Vapinci ad eosdem dominum episcopum et comitem 
u simiiiter perliueant, et inter ipsos communiler divîdantur, et baiincrii sive 
u custodes ab ipsis vol eorum locum tenertie cotnmuuiier deputenlur... — 
'< Super cognitione quidem ac definitione realium questionum, quas moveri 
u contingerel de cœtero super domibus et possessionibus quœ in dicta 
«• civilale Vapinci vel ejus lerrilorio lenentur sub domiuio scu seignioria 
« domini comilis supradicti, ordiuamus, prœcipimus et inandamus in 
« posterum observari, quod jurisdiclio, cognitio, ac defliuiiio quœstiouum, 
m hujusmodi, et latœ, de quidquid emolumenli ex eisdem quœatiunibus, vel 
« ipsarum occasione provenerit, ad prœfalos dominos episcopum et comi- 
« te m debeant communiler pertinere. » (Sentence arbitrale rendue en 
J'année 1300; Valborinais, Histoire de Dauphiné, Preuves, t. I e »", p. 3f 
et 5îi.) 
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corps de ville vinrent s'absorber dans les nouvelles prérogatives 
qu'il reçut par usurpation sur l'autorité seigneuriale. Toute in- 
tervention de Tévéque dans le gouvernement municipal devint 
nulle de droit comme de fait, et cela put paraître un bien ; 
mais, en revanche, les titres de la ville à sa vieille part de 
franchises et de privilèges se trouvèrent périmés de la même 
manière, et ce fut un mal qu'on eut à regretter dans la suite. 
Lorsque, après la défaite et la ruine du gouvernement consu- 
laire, on voulut se rabattre sur l'ancien droit et le réclamer comme 
tel, on ne le retrouva plus ; il avait péri dans le même naufrage 
que l'institution révolutionnaire qui était venue l'agrandir en 
le recouvrant. La partie victorieuse ne voulait pas le reconnaî- 
tre, aimant mieux que tout restât sans règle, et se ménageant 
ainsi de meilleures chances pour le cas d'une transaction ulté- 
rieure. 

Les premiers temps du consulat de Gap furent prospères, et 
l'autorité absolue qu'il exerçait dans la ville fut sanctionnée, en 
1240, par une charte de l'empereur Frédéric II, qui lui confirma 
ses libertés, sa juridiction et ses terres (1). Cette sanction sou- 
veraine du régime qu'une révolution avait créé était pour les 
habitants de Gap le prix de la promesse qu'ils firent de rendre 
par eux-mêmes à l'Empire tous les devoirs d'hommage et de 
service; leur cité se trouvait ainsi érigée en ville libre immé- 
diate selon le droit germanique. Mais, moins de dix ans après, 
cette indépendance n'étant plus appuyée de la tutelle du pou- 
voir impérial, devint peu sûre et difficile à conserver (2). L'évê- 
que, dépossédé parla ville de sa seigneurie temporelle, négociait 
au dehors et cherchait un secours capablede l'aider au rétablis- 
sement de son pouvoir. En l'année 1257, il conclut avec le 
dauphin, comte de Vienne et d'Albon, un traité d'alliance often- 

(1) Ce sont les termes du diplôme impérial aujourd'hui perdu v mais 
dont il reste uo extrait dans le carlulaire de l'hôtel de ville de Gap» ioti- 
tulé Livre rouge. Voyez Y Histoire de Dauphiné, par Yalbonnais, t. 1er, 
p. 251. 

(2) La querelle de la papauté et de l'empire, avec tous ses effets politi- 
ques, avait cessé en 1247 par la mort de Conrad IV, fils et successeur de 
Frédéric II. 



Digitized by Google 



TABLEAU DE L'ANCIENNE FRANCE MUNICIPALE. 309 



sive el défensive, dans lequel les deux contractants se partagè- 
rent d'avance tous les droits duconsulatet le domaine supérieur 
de la ville (1). Ce traité, dont l'exécution resta suspendue, on 
ne sait pourquoi, durant la vie du dauphin Guigues XII, pesait 
comme une menace perpétuelle sur la téte des citoyens. Pour 
s'en délivrer et prévenir le renouvellement d'un accord pareil 
entre les héritiers de Guigues XII et l'évêque, ils prirent une 
résolution, étrange en apparence, mais qui ne manquait pas 
d'habileté. Ce fut de renoncer d'eux-mêmes à tous les droits du 
régime consulaire, et de les transporter par donation authen- 
tique à la veuve du dauphin, comme tutrice de ses enfants 
mineurs. Ils comptaient, non sans fondement, que cette aliéna- 
tion ne serait pas prise à la lettre; qu'elle n'aurait d'effet que 
pour les droits utiles et le ressort supérieur, en laissant subsis- 
ter la magistrature des consuls et les garanties essentielles de 
la liberté municipale. L'acte de celle donation fut dressé le 
il décembre 1271, dans une assemblée générale des habitants 
de Gap (2). Elle eut tous les effets qu'ils s'en étaient promis ; 
rien ne fut changé, si ce n'est que la ville passa nominalement 
sous la seigneurie des héritiers du comte de Vienne. L'évêque 
Eudes II, trompé dans ses projets politiques, se mit en quête 
d'un autre secours, et, en attendant l'effet de cette nouvelle né- 
gociation, il s'accommoda aux circonstances, et reconnut tous 

(1) Voyez Y Histoire générale de Dauphiné, par Chorier/t. II, p. 136 et 
suivantes. 

(2) Nolum sit omnibus pnesentibus et futaris, quod dominus Hugo Macea 
miles, et Jacobus Martis consules universitatis hominum de Vapinco , et 
ipsa universilas ibidem pressens ad parlamentum per sonum campante more 
solito ad infrtt scripta specialiler pra*dicti homines et consules convocati... 
Preedicti quidem consules nomine suo et universitatis prœdictœ, et ipsa 
universilas ibidem pressens, et motu proprio et spontanea volunlale, et ex 
certascientiadonaveruntdonatione simplici et irrevocabili domino Alamando 
de Condriaco et Johanni de Goncelino judici comitatus Vienne et Albonis 
prœsentibus et recipienlibus nomine dicta? comitissœ, pro diclis liberis suis, 
et ipsorum liber or uni nomine et ipsis liberis, consulatum civitatis Vapinci, 
cum omnibus juribus et rotionibus et perlinentiis ad insu m consulatum 
spectantibus, sive illa jura consistant in bannis, juslitiis, censibus, civaeyriis 
seu in quibuslibet aliis rébus et bonis. {Histoire de Dauphiné, par Yalbon-» 
nais, Preuves, t. Il, p. 92,) 
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les pouvoirs du consulat sous cette condition que le nombre des 
consuls, qui était de quatre, serait porté à cinq, et que chaque 
année l'un d'entre eux serait élu parmi les membres du chapitre 
de la cathédrale (1). 

C'était au comlc de Provence et de Forcalquier, ancien suze- 
rain de la ville de Gap sous la souveraineté de l'Empire, que 
l'évêquc Eudes avait eu recours, promettant de lui faire hom- 
mage de sa seigneurie temporelle, s'il l'aidait à la rétablir. Le 
sénéchal de Provence, au nom du comte Charles d'Anjou qui 
venait de passer en Italie, accepta l'offre de l'évéque, et promit 
de lui prêter secours contre les citoyens rebelles à son auto- 
rité (4). Ce pacte de vasselage d'une part et de protection de 
l'autre dormit jusqu'à l'année 1281, où une querelle, plus vio- 
lente que jamais, entre la ville de Gap et son évéque, détermina 
ce dernier, mis en prison par les citoyens, à réclamer du comlc 
de Provence, devenu roi des Deux Sici les, une assistance prompte 
et effective. Pour l'Intéresser plus vivement à sa cause, l'évé- 
que fit avec lui le même traité de partage, qu'il avait fait en 
1257 avec le dauphin corn e de Vienne. Le prince de Salerne, 
fils du roi des Deux-Siciles, parti de Provence aver des troupes, 
marcha sur Gap et s'en rendit maître par capitulation en 1282. 
La seigneurie qui était sa conquête fut, suivant le traité anté- 
rieur, partagée entre l'évéque et lui, révolution qui, cette fois, 
entraînait de force l'abaissement politique du pouvoir munici- 

(t) Traité de paix conclu le 19 janvier 1274, entre l'évéque Eudes II et la 
ville ; archives de l'hôtel de ville de Gap, original en parchemin dans le coure 
colé a, et copie dans le sac coté b. 

(2) Nutum sil prœsentibuset futuris,quod venerabilis paler do minus Oddo 
episcopus vapincensis requisivit nobilem virum Guillclmum de la Gonessa 
senescallura regium in comilalibus Proviucise et Furcalquerii, quod com 
terra ecciesiœ vapincensis sit in comilatu Furcalquerii, quod deberet eum 
et ecclcsiain vapincenseni juvare et deffenderc contra homines Vapinci, qui 
conlra ipsum el ecclesiam memoralam rebellaverunt, nolcntes ei ut consue- 
verant obedire. El aliqut ex eis donaverunt et concesscrunt de facto, eum de 
jure non possenl, nobili domina? Bealrici comi lissa; Viennte el Albonis, el 
filiis ejus, consulalum vapincensem , qui consulatus ab ipso episcopo el eccle- 
sia tenebalur... (Charle du 19 décembre 1271, Hittoire de Dauphiné, par 
Valbonnais, t. II, Preuves, p. 93.) 
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pal, et devait le réduire aux plus strictes limites de l'adminis- 
tration urbaine (i). Mais après le départ du prince, le traité de 
partage devint une lettre morte pour l'évêque de Gap, qui s'em- 
para de la totalité des droits jadis inhérents à son pouvoir sei~ 
gneurial. Une longue querelle s'éleva à ce sujet entre lui et le 
coinle de Provence, querelle où l'autorité papale intervint sans 
po «voir la terminer, et qui se compliquait d'un différend non 
moins grave avec la famille des comtes de Vienne. En effet, 
celte famille ne renonçait pas aux droits que lui avait créés la 
donation des citoyens de Gap, et prétendait qu'à défaut de la 
ville elle-même, personne autre qu'un de ses membres ne pou- 
vait posséder la juridiction et les revenus du consulat. Il parait 
que de ce côté le péril devint plus pressant que du côté de la 
Provence, car à la lin du xin* siècle l'évêque Geoffroi de Lansel 
céda, et, sous la médiation d'arbitres, conclut avec Jean, comte 
de Gapençois, fils du dauphin Humbert I or , un nouveau traité 
de partage du domaine supérieur de la ville. Tous les droits de 
péage et de marché, perçus autrefois par les consuls, la juridic- 
tion à tous ses degrés sur une partie de la banlieue, et, au 
dedans des murs, une moitié de la juridiction civile, furent 
donnés au comte; l'évêque eut pour lui la haute justice crimi- 
nelle, le droit d'ordonnance et de proclamation, la garde des 
clefs et toute la police de la ville (2'. Dans cet acte qui mettait 
fin aux derniers restes subsistants du régime consulaire, une 
indemnité fut stipulée pour le chapitre de l'église cathédrale, 
en compensation des avantages qu'il avait retirés de l'élection 

(I) Traité de capitulation entre la ville de Gap et le prince de Salerne; 
Archives de l'hôtel de ville de Gap, Livre rouge, p. 175. 

(*2) Dudura inler vencrabilera palrem doiuinum Gauffredtim, Dei gralia 
episcopum , et capitulum Vapinci ac univcrsitalem hoiniiiuin de Vapinco ex 
parte una, et egregium vii um dominmn Joannem mngniHci viri Humberli 
Dalphini Viennensis, comilis Albonis, duminiijue de Tune primogcuilum, 
vapinecsii comitem ex ullera ; super consolant civilatis vapinceusis et ejus 
jurisdiclione , necrion et super medietate territorii Munlis-Alqucrii olini ad 
consolatum ipsuin, sicut dicilur, pertinente ... suscilatis qua^slionibus variis 
cl diversis... (Sentence arbitrale rendue le 5 septembre 1300, Histoire de 
Dauphiné, par Valbounais, t. I, Preuves, p. 53.) — Voyez plus haut, p. 307, 
nou.l. 
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d'un de ses membres, comme consul, à chaque renouvellement 
du consulat (4). 

Toute seigneurie partagée tendait, par le cours naturel des 
choses, à se concentrer dans les mains de celui des deux sei- 
gneurs qui était présent, et à devenir purement nominale pour 
l'autre, quelle que fût sa puissance ailleurs. Ce changement eut 
lieu en moins d'un demi-siècle pour le domaine supérieur de 
Gap, et la ville se retrouva, comme anciennement, sous une 
seule domination effective, celle de son évêque. Mais le droit 
municipal des anciens temps n'était plus là pour servir de 
limite à l'autorité seigneuriale; la ville y avait renoncé d'elle- 
même en se donnant le régime consulaire, et maintenant qu'elle 
réclamait le bénéfice du régime traditionnel, on le lui refusait 
obstinément. Ce fut le sujet de nouveaux troubles; mais avant 
que la guerre éclatât entre les citoyens et l'évêque, des média- 
teurs intervinrent et donnèrent gain de cause à la revendication 
des franchises immémoriales. En 4578, l'évêque Jacques Ar- 
taud se vit contraint d'accepter, bon gré mal gré, un jugement 
d'arbitres qui l'obligea de faire mettre par écrit les anciennes 
coutumes de la ville, et d'en promettre l'observation, à titre de 
loi, pour lui et pour ses successeurs (2). L'acte qui fut dressé 

(1) Ad hœc, cum de capitulo ecclesiœ vapincensis seroper nnus canonicus 
eligeretur in consulcm annis singulis ab antiquo, ne ipsum capilalum, quod 
absque sua culpn ex ipsius consulnlus depressione sutim perdit honorera, 
commodo privetur omnino, mandamus, ut in hujusmodi recompensationem 
honoris, prœdictus doniinus episcopus (riginta solidos turonenscs in nnnuis 
redditibus, et prœfatus dointnus cornes totidem eidem capitulo in sufflcien- 
tibus et idoneis possessionibus sive feudis assignent. (Sentence arbitrale 
rendue le 5 septembre 1300, Histoire de Dauphiné, par Valbonnais, t. I, 
Preuves, p. 54.) 

(2) Parmi ces arbitres, choisis au nombre de quatre, il y eut trois ecclé- 
siastiques et un jurisconsulte : Videlicct in reverendum palrem in Chrislo 
fralrem Borclli, inquisilorem, ac vencrabilcs viros dominos Slephanum de 
Gimonle canonicum vapincenscm , Pelrum Torchati , capcllamm domini 
nostri Pape canonicum sistaricennem officialem vapincensem et nobilrm 
Jacobum de Sancto-Gcrmano jurisperitum... (Transaction du 7 mai 1578, 
entre l'évêque Jacques Artaud de Montauban et la ville de Gap ; archives de 
l'hôtel de ville, original sur parchemin, et copie au livre rouge.) — Inter 
alia sentenlialîter ordinaverunt, pronunliaverunt et arbitrât! fucrunt quod 
diclus dominu» episcopus ante orauia super libertatibus, immunitatibus, 
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solennellement devint la grande charte de la ville de Gap; 
mais, à la différence des statuts cités plus haut, de Vienne, de 
Valence et de Die, cette charte eut moins le caractère d'un aveu 
pur et simple du droit ancien, que celui d'une transaction entre 
partis. Antérieurement au xu e siècle, le droit municipal de Gap 
était, sans aucun doute, identique à celui des cités voisines; 
mais, dans la rédaction de 1378, on le trouve dissemblable et 
inférieur sur deux points fondamentaux : les élections faites 
par la ville doivent être confirmées par le juge cpiscopal, et le 
commandement de service pour la garde urbaine appartient 
aux officiers de l'évéque (1). En tout le reste, la charte de Gap 
est à peu près conforme aux statuts dont il s'agit. Quant aux 
titres des magistrats municipaux, cette charte ne donne que 
ceux de Procureurs, Syndics et Conseillers ; le titre de Consul 
semble omis à desseiu, comme entaché par son origine, et ex- 
primant des droits et des pouvoirs qui ne sont plus; mais il se 

privilegiis, cxeroptionibus, franchesiis atque consucludinibus quantum cura 
Deo sibi esset possibile recognosceret bonam tidcm... Quas quidcm liber- 
taies, exemptiones, imraunitates alque franchesias sicexacto mullo lempore 
recollectas, examinâtes et discussas et in scriplis redactas diclus dominus 
episcopus ibidem oblulil dicens, asserens suo medio juramento secundum 
Deum et conscienciam suam fidcliler et inlegraliler eas et ca recollexisse et 
examinasse et in scriplis nunc per eum oblatis redigi fecisse... Volcnlcs et 
decernenles sub pena centum marcharum in compromisso et senlentia 
compromissi contenta quod inter partes prœdictas et eorum quoscumque in 
perpctuum successores de cetero vim, robur, auctorilalem eftlcacissimam 
habeant et deinceps habeant vim et nomen statuli intransgrcssibilis. 
(/6»rf.) 

(i) Quod dicti cives possunt et consueverunt se in unum, lempore et locis 
idoneis, congregare et ibidem facerc, creare et constilucre procuratores et 
sindicos pro eorum negociis exercendis... nec non operarios pro fortificatione 
civitatis consiliarios et prosequtores suarum libertalum, concilia facere, et 
lallias facere, et indicerc pro suis negociis utililer procurandis et exercen- 
dis... dum tamen in confirmalione sindicorum interveniat judicis decrelum. 
(Transaction du 7 mai 1378, entre l'évéque Jacques Artaud de Montauban et 
la ville de Gap, art. 31 et 32.) — Item, quandoquidem cives vel incolœ diclœ 
civitatis per conrearium vel quoscumque domini raandantur pro faciendis 
excubiis quœ vulgariter nuncupantur sercha et non veniunt seu deficiunt 
quod non possit ab ipsîs exigi nisi una parperhoila loco pene. (Ibid., 
art. 12.) 

27 
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conserva dans l'usage, et reparut même, au xv e siècle, dans la 
teneur des actes officiels. 

A Embrun comme à Gap, le régime consulaire s'établit dans 
toute sa plénitude au commencement du xm* siècle. Les ci- 
toyens, pour défendre cette révolution, soutinrent, contre leurs 
deux seigneurs, le dauphin et l'archevêque, des guerres mal- 
heureuses dont ils n'achetèrent la fin que par l'abandon de 
toutes leurs libertés récemment acquises (1). Le consulat 
d'Embrun, pareil, à ce qu'il semble, au consulat de Gap, en 
prérogatives constitutionnelles, eut une moins longue durée; il 
fut aboli en 1257, et depuis celle époque, on ne voil plus à sa 
place qu'un corps de ville sans juridiction, el soumis dans tous 
ses actes au contrôle des officiers seigneuriaux. Si le titre de 
Consuls se montre encore, ce n'est qu'une formule sans valeur, 
consacrée par les regrets populaires. Du reste, comme on l'a 
déjà vu, la vanilé municipale suffisait pour introduire ce titre 
dans des villes où le consulat proprement dit n'exista pas même 
un seul jour (2). On le trouve ainsi à Grenoble, qu'on peut 
nommer la moins libre des vieilles cités du Dauphiné, qui, 
placée de bonne heure sous la double seigneurie du dauphin et 
de son évéque, fut mieux contenue on plus résignée que les 
autres villes, et se contenta, pour unique statut, de la recon- 
naissance de ses immunités traditionnelles, sans garanties don- 
nées à une forme précise d'organisation municipale (3). 

(1) Voyez Y H ht. générale de Dauphiné, par Chorier, t. II, p. 114, 115, 
H G, 157 et 138. 

(2) Les bourgs de la Provence et du Languedoc tenaient à honneur d'être 
autorisés légalement à changer le nom de leurs Syndics en eelui de Consuls ; 
des demandes à cet effet eurent lieu jusqu'au xviue siècle. 

(5) Quod orones humilies nunc et in poslerum in civitate Gralianopoli 
habitantes, vel in suburbiis ejusdem civilntis ; videlicet in burgo ultra 
ponlem sito in parochia sancti Laurent ii, plena gaudennt libertatc, quantum 
ad la l lias , cxaciioncs et coinplaiutas, suivis nobis el retentis bannis et 
jusliliis nostris el censibus.-. (Libel lâtes concessœ civibus Gratianopolitanis 
per episcopum et Guigonem Dalphinum dominos ejusdera civilalis, 1244; 
hisL de Dauphiné, par Valbonnais, t. 1, Preuves, p. 22.) — La seule men- 
tion de la municipalité de Grenoble qui se trouve dans celle charte est celle-ci: 
Ea vei-o quœ concesaimus recloribus et universilati ejuidem civitalis, sicui 
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J'ai traité avec pins de développement ce qui regarde les 
villes du Lyonnais et du Dauphiné, parce que leur histoire 
peut éclairer celle des anciennes villes, non-seulement du midi, 
mais encore du centre et du nord de la France. Leurs slaluts 
et leurs chartes de privilèges sont les seules preuves authen- 
tiques, les seuls monuments qui nous restent d'un droit muni- 
cipal antérieur à la grande rénovation du xn e siècle. Pour 
d'autres villes, on entrevoit bien la persistance depuis les temps 
romains de l'administration urbaine, soit que ces villes, en se 
régénérant à l'époque du xn e ou du xiii* siècle, aient adopté le 
régime du Consulat ou celui de la Commune jurée, soit qu'elles 
aient échappé alors à toute réforme constitutionnelle ; mais 
c'est un fait qui n'a rien de précis et ne se prouve que par in- 
duction. On aperçoit la trace d'un gouvernement immémorial, 
mais il est impossible de découvrir ni la mesure des pouvoirs 
de ce gouvernement, ni la mesure des droits civils ou politiques 
des citoyens. En un mot, ce qui est évident pour Lyon, 
Vienne, Valence et Die, est d'une obscurité plus ou moins 
complète pour Marseille , Arles, Nîmes, Toulouse, Limoges, 
Tours, Angers, Chartres, Paris, Reims , Amiens, Beauvais 
et toutes les cités de même origine. Je ne veux pas dire 
qu'on puisse appliquer ici l'induction d'une manière abso- 
lue, et conclure, par exemple, que la franchise d'impôts 
envers le seigneur, dont jouissaient la ville de Lyon et pres- 
que toutes celles du Dauphiné, ait été commune aux mu- 
nicipes des autres parties de la Gaule; mais, quant à la 
liberté des personnes et des biens, on peut affirmer, à moins 
de preuve du contraire, qu'elle était, avant la révolution 
municipale du xn c siècle, le droit des cités métropolitaines ou 
épiscopales de la France. Celle révolution, qui leur donna 
d'une part le Consulat, et de l'autre la Commune jurée, les prit, 
sous le rapport des droits civils, au même point où, un quart 
de siècle auparavant, la réforme consulaire, née en Italie, 

contineiur in litteris quas cii tradidimvs nostrorutn sigillorum impresiione 
sigillalis, in sua pcrmaneanl firmitate. (Ibid., p. 23.) 
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avait pris les cités de la Toscane, de la Lombardie et do 
Piémont (4). 

L'établissement de magistrats nommés Consuls et investis 
de l'universalité des pouvoirs publics mit fin, dans les villes 
italiennes, à la seigneurie exercée par les évéques à titre de 
feudalaires impériaux (2). Tel était le caractère simple et un 
de celte révolution, lorsqu'elle déborda sur la Gaule. En se 
propageant de ce côté des Alpes, elle eut des conséquences 
nouvelles et diverses, parce que l'état des villes où son action 
se fit sentir n'était point le même qu'en Italie, et qu'il variait 
d'une contrée à l'autre. La féodalité régnant alors sur le terri- 
toire gaulois dans toute sa force etavec tout son développement, 
les anciens municipes se trouvaient soumis à différentes sortes 
de seigneurie, les uns à celle de leur évéque, d'autres à celle de 
familles plus ou moins puissantes, d'autres enfin à une domi- 
nation partagée entre deux ou même trois seigneurs. De là vint 
que, transportée dans la Gaule méridionale, la révolution con- 
sulaire fut aux prises, non pas simplement, comme dans les 
cités italiennes, avec le pouvoir temporel de l'évéque, mais 
tantôt avec ce pouvoir, et tantôt avec des seigneurs laïques; il 
y eut des cas où l'évéque, loin de lui résister, la favorisa de sa 
connivence ou de son appui. En second lieu, dans les provinces 
du nord, où la population urbaine avait moins généralement 
conservé sa liberté des temps romains, la renaissance munici- 
pale, s'opérant, non plus sous laf orme italienne du Consulat, 
mais sous la forme indigène des Communes jurées, eut on 
double caractère, celui de fondation de libertés politiques pour 
des hommes déjà civilement libres, et celui d'affranchissement 
pour des hommes à demi serfs ou en plein servage. 

Ainsi la révolution communale, l'un des résultats de l'ébran- 

(1) Voyez le recueil publié par le comte César Balbo, et intitulé : Opw 
tcoii per servire alla itoria délie ciUà e dei commun* d'ilalia, Turin, 1838. 

(2) Voyez, dans le recueil du comte César Balbo, le remarquable mémoire 
composé par lui , sous le titre d'Appunti per la storia délie cillà italiane 
fino ail' istituzionc de' commun* e de' consoli, p. 82 et suiv. — Il ne s'agit 
ici que des premiers temps du consulat italien, je n'ai point a m'occuper de 
ses luttes postérieures contre la noblesse militaire. 
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lement produit par la lutte de la papauté contre l'Empire, fut 
toute politique en Italie ; en France, elle fut à la fois poli- 
tique et civile, ou, pour parler plus exactement, politique 
par son principe et par le mouvement d'opinion qui la propa- 
geait, elle eut de soudaines conséquences dans l'ordre purement 
civil. Voilà ce qui ressort des faits eux-mêmes, et ce qne ne 
peut ébranler aucune objection tirée de la nature de tel ou tel 
sentiment qu'ils impliquent, et qu'on refuse d'admettre parce 
qu'on le juge trop ancien ou trop moderne pour les hommes du 
xu e siècle. Quant à ceux qui soutiennent que l'idée d'indépen- 
dance et de dévouement civique est un pur anachronisme dans 
l'histoire des communes françaises, je leur demande à quelle 
catégorie de sentiments et d'idées ils rapporteront ces formules 
du droit municipal de Saint-Quentin : 

« Eux jurèrent ensementchescun quemune aydeà son juré et 
« quemun conseil et quemune detenanche et quemune deffense. 

« Ensement nous avons establi que quiconque en notre quê- 
te mune entrera et ayde du sien nous donra, soit pour cause de 
< fuite ou de paour des anemis ou de autre forfait, mais qu'il 
c ne soit acoustumé, à mauvestiés en le quemune entrer porra, 
« car la porte est ouverte à tous; et se son seigneur à tort ses 
« choses aura détenu, et ne le voudra détenir à droit, nous en 
« exécuterons justice. 

« Et se il estoit ainsi que le seigneur de la quemune eust 
« dedens le bourc ou dedens la ville aucune forteresche, et 
« voulist mettre wardes dedens, il y mettroitwardes qui seraient 
« de le quemune par la volonté et par l'otroy du maire et des 
c eskevins, car autres pour la destruction des bourgois mettre 
t neporroit. 

a Les bourgois de Saint-Quantin ne doivent nulle ayde en 
« nulle manière à leur seigneur, ne ne se assemblent pour 
« faire li taille, mais se aucun li veult donner de son gré 
« comme requis du seigneur, selon son plaisir il li donra (1). » 

(I) Note des eslablistcmtnts de la commune de Saint-Quentin, rédigée 
pour servir a la commune d'Eu; archives de la mairie d'Eu, Livre rouge. 

27. 
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SECOND FRAGMENT. 

MONOGRAPHIE DE LA CONSTITUTION COMMUNALE D'AMIENS. 



PREMIÈRE SECTION. 

prolégomènes; TEMPS ANTÉRIEURS AU XII e SIÈCLE (l). 

La ville d'Amiens, à l'époque où César fit la conquête de la 
Gaule, portait le nom de Samarobriva, c'est-à-dire, pont sur la 
Somme (2). Elle était la capitale des simbiani, l'une des tribus de 
la grande famille des peuples gaulois qui, sous le nom de Belges, 
habitaient le nord du pays, depuis le Rhin jusqu'à la Marne et 
à la Seine. Quand il fallut repousser l'invasion romaine, les 
Ambiant s'unirent aux peuples qui avaient avec eux une origine 
commune, et ils fournirent, en l'année 57 avant notre ère, à 
l'armée qu'avait levée la confédération des Belges, un contin- 
gent de dix mille hommes. Mais César triompha de cette ligue 
puissante; it dissémina ses troupes dans les villes et sur le 
territoire des Belges, et, à plusieurs reprises, des légions furent 

(1) Bec. des monuments inédits de Vhistoire du tiers état, t. I, de la page f 
à la page 25. 

(2) L'ancien nom du fleuve , Samarus ou Samara , s'est changé, vers le 
vi e siècle, en celui de Suminapu Somena, plus tard, par contraction, Sumna 
ou Somma , d'où vient le nom actuel Somme. Voyez Hadriani Valesii Notit. 
Galliar., p. t5 et 539. 
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cantonnées à Samarobriva. Tels sont les premiers souvenirs his- 
toriques qui se rapportent à la cité d'Amiens. 

On sait comment fut achevée en dix ans la conquête de la 
Gaule par les Romains. Le pays resta tellement soumis et paci- 
fié, qu'un demi-siècle à peine après la mort de César, l'empe- 
reur Auguste put le comprendre dans ses divisions administra- 
tives. Ce fut alors que les Ambiani et leur capitale furent ranges 
dans la province qui porta le nom de seconde Belgique. Dès 
lors Samarobriva demeura soumise au système d'administra- 
tion et aux lois qui régissaient d'une manière uniforme les 
diverses parties de l'Empire. Placée sous la dépendance et la 
juridiction d'un fonctionnaire impérial, elle avait cependant 
une assez large part d'action dans les affaires de son propre 
gouvernement, et, comme toutes les villes où fut importé le ré- 
gime municipal romain, elle possédait un corps de magistrature 
et d'administration urbaine, une Curie chargée du soin de la 
police ei des affaires locales, et investie, dans certains cas pré- 
vus et déterminés par l'autorité souveraine, du droit de justice 
et de l'application des lois. 

Samarobriva Ambianorum, comme on disait en joignant au 
nom propre de la ville celui du peuple dont elle était l'ancien 
chef-lieu, atteignit, sous la domination romaine, un haut degré 
de prospérité ; elle s'accrut alors et s'embellit de telle sorte, 
que déjà, vers la fin du iv« siècle de notre ère, l'historien Am- 
mien Marcellin l'appelait une ville éminente entre les autres 
villes (4). Située sur l'une des grandes voies romaines qui tra- 
versaient la Gaule dans toute sa longueur, elle élait en outre, 
comme semble l'indiquer l'Itinéraire d'Antonio, le point de 
jonction de plusieurs routes d'une importance secondaire qui 
menaient à Beauvais, à Noyon, à Soissons et à d'autres villes 
avoisinantes (2). Elle devait sans doute à cette position favo- 
rable au commerce une part de son importance. Depuis le 

(1) Ambiani urbs, inter alias eminens. (Ammiani Marcell , lib. xv,apud 
Script, rtr. gallic. etfrancic, 1. 1, p. 546.) 

(2) Voy. Itinerariutn Antonini Augusli, apud Script, rcr. gallic. etfruneie., 
t. I, p. 106 et 107. 
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règne d'Auguste jusqu'à la chute de l'empire, elle vit s'élever 
dans son enceinte de nombreux édifices; elle avait un palais où 
résidait le magistrat impérial, un amphithéâtre, des temples et 
une grande manufacture d'armes (1). On sait par la statistique 
officielle qui fut dressée vers l'an 437, que les empereurs avaient 
établi dans la Gaule huit ateliers où l'on fabriquait des armes 
de toute espèce, et que l'atelier d'Amiens devait fournir aux 
soldats romains des épées et des boucliers (2). Le nom de Sa- 
inarobriva cessa d'être en usage dans les bas temps de l'em- 
pire, et celui d'Ambiant resta seul pour désigner la ville; plus 
tard il fut remplacé, à tous les cas, par le barbarisme Ambia- 
nus, qui, contracté et adouci dans la langue romaine, a produit 
le nom moderne d'Amiens (3). 

L'établissement du christianisme et d'un siège épiscopal à 
Amiens date de la fin du m* siècle de notre ère. Ce fut entre 
les années 260 et 303 que Firminus, saint Firmin, originaire 
de Pampelune, enseigna dans la ville la nouvelle foi religieuse 
et y souffrit le martyre (4). Il est inscrit le premier par l'Église 
sur la liste des évêques d'Amiens. On voit par cette date qu'au 
temps même où saint Firmin fut condamné au dernier supplice, 
en vertu des lois impériales, le christianisme était sur le point 
de triompher et de devenir la religion de l'empire. 

En Tannée 406, où les Alains, les Suèves, les Vandales et les 
Burgondes, forçant la limite du Rhin, envahirent la Gaule et la 
parcoururent du nord au sud, la ville d'Amiens eut sa part des 
misères qui vinrent fondre sur le pays, et ne put échapper aux 
dévastations des Barbares. Elle est comprise par saint Jérôme 
au nombre des cités qui eurent à subir les désastres de cette 
grande invasion (5). Toutefois, il parait qu'elle répara promp- 

(1) Hadr. Vales. Nolit. Galliar., p. 539. 

(2) Ambianensis (fabrica) spataria et scutaria. (Notitia imperii dignitatutn 
p<r Galliat, apud Script, rer. gallic. et francic, t. I, p. 426.) 

(3) Voy. Hadr. Vales. Nolit. Galliarum, p. 15. 

(4) Gallia chrittiana, t. X, col. Il 50. 

(5) Remoram urbs prspotens, Ambiani, Atrebatœ, extremique hominum 
Morini, Tornacus, Remets, Argentoratus translati in Germaniam. (Hiero- 
nymi epiit., apud Script, rer. gallic, et francic,, 1. 1, p. 744.) 
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tement ses pertes, car, vers 457, comme l'indique la Notice de 
Vempire, elle tenait encore un rang distingué parmi les villes 
soumises à la domination romaine. 

Amiens allait bientôt ressentir les effets d'une invasion, non 
point rapide et passagère comme la première, mais durable et 
qui devait exercer sur son état intérieur une longue influence. 
Dès Tannée 428, les Franks, dont quelques tribus s'étaient fixées 
en deçà du Rhin, sur le territoire de l'empire, avaient fait, sons 
la conduite de Chlodio, l'un de leurs chefs ou rois, des incur- 
sions jusqu'à la Somme, mais ils avaient été repoussés par 
Aétius. Il ne paraît pas que les rois Mérowig et Hilderik, dont 
le dernier fut maître de Tournai et de Cambrai, aient renou- 
velé les tentatives de Chlodio. Ce ne fut qu'à la fin du v siècle 
que la ville d'Amiens fut soumise aux Franks. On peut donner 
ici, comme date précise, l'année 486 où Chlodowig, roi des 
Franks Saliens, défit, dans une bataille livrée sous les murs de 
Soissons, Siagrius, le dernier Romain qui ait gouverné une 
portion du territoire gaulois. Ce fut après celte victoire que les 
Franks s'avancèrent jusqu'à la Seine, et un peu plus tard jus- 
qu'à la Loire, et qu'ils prirent, pour ne plus les abandonner, 
les pays de la Gaule situés au nord de ces deux fleuves. 

Amiens participa, comme toutes les cités gauloises, à la 
grande révolution qui s'opéra dans le régime municipal romain 
après la chute de l'empire. Le gouvernement des villes sous la 
domination romaine se composait, comme on le sait, de trois 
choses bien distinctes. Il y avait : 

4° L'administra lion intérieure et locale de la cité; j 

2° La juridiction contenlieuse ou des tribunaux civils, et la 
juridiction criminelle; 

3° La juridiction volontaire, analogue à celle qu'exercent en 
France, de nos jours, les notaires, et en certains cas les juges 
de paix (I). 

Le pouvoir central avait laissé aux villes l'administration 

(I) Voyez, dans le Journal det Savants (année 1840, p. 105), le compte 
rendu, par M. Pardessus, de VHùt. du droit romain au moyen âge, de M. àt 
Savigny. 
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intérieure, la juridiction volontaire et ce que nous appelons 
aujourd'hui la police correctionnelle ; il s'était réservé la juri- 
diction criminelle et la juridiction contentieuse. Par le seul fait 
de la dissolution de l'empire, les magistrats municipaux d'A- 
miens et des autres villes de la Gaule se virent subitement in- 
vestis d'une autorité qu'ils n'avaient jamais eue jusqu'alors. 
Les membres de la Curie gardèrent leurs anciennes attribu- 
tions, mais en même temps ils remplirent certaines fonctions 
que la retraite des officiers impériaux laissait vacantes, et ils 
exercèrent dans une étendue plus ou moins grande, selon les 
cas de nécessité, la juridiction criminelle et la juridiction con- 
tentieuse. 

11 se fit à la même époque de graves changements dans le 
personnel de la magistrature urbaine. Les cadres de l'ancienne 
Curie furent brisés, le corps municipal se forma de tous les 
citoyens notables, à quelque titre que ce fût, et les membres du 
clergé y entrèrent comme les laïques. L'évéque intervint direc- 
tement, légalement, si nous pouvons nous exprimer ainsi, dans 
le gouvernement et l'administration de la ville. Jusque-là il 
n'avait eu sur ses concitoyens qu'un ascendant purement moral, 
qu'il devait tout entier à ses fonctions épiscopales et au carac- 
tère sacré dont il était revêtu. La loi romaine lui accordait à ce 
titre une sorte de justice de paix : le droit d'arranger les diffé- 
rends et de terminer les procès qui lui étaient soumis (1). 
Après la dissolution du régime romain, il devint, par sa pro- 
motion religieuse fondée sur l'élection populaire, membre et 
président du corps municipal. Investi à la fois d'une double 
autorité, spirituelle et temporelle, il se trouva dès lors placé, 
comme évéque et comme magistrat, au premier rang dans la 
ville, et il eut dans toutes les affaires la plus large part d'in- 
fluence. Ici nous ne sommes point réduits à de simples con- 
jectures , nous avons un texte positif, qui, pour la seconde 

(1) Si qui, ex consensn, apud sacre legis antistitem Hligare voluerir.i, 
non vetabitnlur, sed experientur illius , in civili duntaxat negocio more 
arbitri sponte residenti judicium. (Cod.,lib. i, tit. iv, de episeopali audientia, 
const. Arcad. et Honor. impp. [398].) 

• 
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moitié du Tir siècle, confirme ce que nous venons d'avancer. 

« Salvius, dit un hagiographe, fut porté par le choix du 
« peuple d'Amiens et donné de Dieu sur le siège épiscopal; il 
« fut appelé par le peuple dans Tordre des magistrats, et cou- 
« ronné par Dieu dans l'honneur de l'apostolat (1). » De ce 
passage si bref, on peut tirer une triple conclusion : 

4° Au vu» siècle, le peuple intervenait dans l'élection de 
Tévêque; 

2° Il nommait les magistrats municipaux; 

5° L'évéque faisait partie du corps de la magistrature urbaine 
qui administrait et jugeait dans la ville. 

Tels furent les changements nécessaires et en quelque sorte 
spontanés que subit le régime municipal d'Amiens, comme 
celui des autres villes de la Gaule, après la ruine de l'empire 
et l'établissement des dominations germaniques; maintenant, 
il s'agit d'examiner quelle influence l'organisation politique des 
conquérants germains, et en particulier des Franks, exerça sur 
ce régime. 

Les rois mérovingiens établirent dans chaque ville impor- 
tante, sur tout le territoire conquis par eux, des hommes aux- 
quels ils déléguèrent leur autorité, et qui, sous le titre de 
comtes, exercèrent les hautes fonctions de juges et d'adminis- 
trateurs civils et militaires. Il est difficile de marquer, d'une 
manière précise, la limite qui , dans le gouvernement intérieur 
des villes, séparait l'action et le pouvoir du comte de l'action 
et du pouvoir attribués par la loi, ou dévolus par la nécessité 
des circonstances, à la Curie, au Défenseur (2) , à l'évéque. 

(1) Fuit quidem electas a plèbe Ambianensium et, a Deo donatus in sede 
sacerdotum, fuit vocatus a populo in ordine magistralus et coronatns a 
Dco in honore apostolatus. ( Vita S. Salvii Ambian. epite. [anno 686], apud 
Ilolland. acta SS. januarii, t. I, p. 706.) — Gall. ckriil., t. X, coll. 1155 
et seq. 

(2) Defensor civitatis, plebis, loci. — Voyez pour ce qui regarde les altri- 
hu lions de ce magistrat municipal, dans les temps romains et sous la domi- 
nation franke, Cod. Theod., lib. î, de dcfenioribus, $ i , 55. — Norel. 
Majorian. 5. — Marculfi formol, et var. formul., apud SeripL rer. guUic. H 
francic., t. IV, p. 465 et seq. 
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Toutefois on peut dire que la présence et rétablissement de ces 
officiers royaux ne firent nullement disparaître les insiitulions 
municipales. Les corn les, ainsi que le témoignent les documents 
contemporains, avaient pour charge de lever les impôts et de 
présider les assemblées, où, selon la coutume germanique, les 
principaux hommes libres du canton siégeaient comme juges 
au criminel, et exerçaient la juridiction contentieuse et la juri- 
diction volontaire. Dans le canton rural, ces principaux hommes 
libres, ces fortes cautions, Rekin-burglie comme on disait en 
langue teutonique (i), étaient des hommes de race franke; 
mais dans la cité, séjour des familles gallo-romaines, et où les 
riches Franks n'habitaient guère, les notables convoqués par le 
comte pour juger sous sa présidence au civil et au criminel, 
c'était la Curie elle-même, sauf sa constitution héréditaire et le 
nombre fixe de ses membres. 

Ainsi l'agrandissement de la juridiction municipale qu'avait 
amené de force la dissolution du gouvernement romain, se 
trouvait sanctionné et régularisé sous de nouvelles formes par 
l'institution germanique du Mdlou de l'assemblée judiciaire (2). 
Une foule d'actes et de formules prouve d'ailleurs que la ma- 
gistrature urbaine ne cessa point pendant la période méro- 
vingienne, et même plus tard, d'user dans toute leur plénitude 
des pouvoirs dont elle avait joui dans les temps romains. Elle 
conservait l'administration intérieure et locale, elle exerçait la 
juridiction volontaire, et les actes de cette juridiction, affran- 
chissements, adoptions, légitimations, donations, traditions de 
biens vendus, réceptions de testaments, etc., lorsqu'ils étaient 

(1) Bck, rik, fort, puissant; burg, borg, caution, répondant. — Ce titre 
joue un grand rôle dans les actes de la Gaule franke, où Ton trouve les mots 
rachimburgii, regimburgi, recineburgi. Voyez Script, rer. gallic. et francic, 
t. IV, passim. 

(2) On lit, dans la Vie de saint Valéry, le passage suivant : Advenientes 
vero ad quemdam locum Anxbianenscm perveniunt Gualiniago, ubi quidam 
cornes nomine Sigobardus, juxta tnorem seculi , concioni prœsidcbat, quod 
ruslici HALLUH vacant» (Vita S. Walarici, apud Script, rer. gallic. et francic, 
t. III, p. 496.) — Voyez Pactum Iegis salies et legem Ripaariorum, ibid., 
t. IV, p. 120 et seq. 

TIERS ETAT. 28 
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faits et passés en l'absence des officiers royaux, ne perdaient ni 
leur valeur ni leur authenticité. Enfin, lorsque le comte venait 
en qualité de président prendre place dans les assemblées de 
justice où Ton avait à prononcer sur un crime ou sur un procès, 
il n'enlevait rien, par sa présence, aux pouvoirs des notables 
Rachimburgii,q\ii siégeaient au tribunal; ces notables jugeaient 
sur le fait et sur le droit; le comte ne faisait que recueillir les 
opinions et sanctionner le jugement. Et quand le Mâl se tenait 
dans une Ville, malgré ce nom nouveau, qui de la langue des lois 
barbares passa dans le style dés actes rédigés selon le droit 
romain, c'était le corps municipal qui, toujours subsistant 
quoique recouvert en quelque sorte par l'institution germanique, 
exerçait, en présence et sous la sanction du comte, la juridic* 
lion criminelle et la juridiction contentieuse (1). 

Il arriva maintes fois, on le sait, que les comtes franks en- 
travèrent par des actes d'une brutale violence l'action légale de 
la justice qu'ils avaient mission de maintenir et de surveiller; 
il arriva aussi que les rois franks imposèrent aux villes des 
évéques nommés par eux, ou intervinrent dans les élections 
épiscopales en dépit des protestations du clergé et des citoyens. 
Mais on peut dire qu'en général, dans la ville d'Amiens et dans 
les autres villes, sous la dynastie mérovingienne, lés rois et les 
comtes laissèrent subsister dans toute leur plénitude les diverses 
prérogatives de l'ancien droit municipal. 

Un fait qui mérite d'être noté ici, c'est que dans les temps 
mérovingiens et carolingiens , Amiens fut une des villes les 
plus riches et les plus florissantes de la Gaule. Elle devait as 
commerce qui se faisait sur la Somme, et dont elle était l'en- 
trepôt, une grande partie de son importance et de sa prospérité. 
En 779, Charlemagne accorda à l'abbaye de Saint-Germain-des- 

(1) Curia : Muhal (Rhabani Mauri glossarium apud Eckhart, de Rébus 
Fruncicb oriental., t. II, p. 956).— Il existe un acte de juridiction volontaire, 
passé vers Van 850, devant Passetnblée des notables de la Ville d'Amleas; 
c'est une donation faite par un certain Angilguin à l'église cathédrale de 
Saiiil-Firmin; Pacte se termine par ces mots : Aetum Ambiants eititakih 
tnallo pubtico. (Voye* du Cange, Histoire des comtes d'Amiens, édition de 
M. Hardouin, p. 28 et suiv., aux notes.) 



Digitized by Google 



COMMUNALE D'AMIENS. 527 

Prés une exemption de tous les droits qu'on levait à Amiens et 
dans plusieurs ports et places de commerce sur les marchan- 
dises de toute sorte. Les villes et les lieux nommés dans le 
diplôme sont ceux-là mêmes où se faisait à cette époque, où 
plus lard encore se fit encore presque tout le commerce d'im- 
portation dans les contrées nord-ouest de la Gaule. Ce sont 
Rouen, le port d'Étaples en Boulonnais (l'ancien Porttu Icius), 
Utrecht, Ponl-Sainte-Maxence, Paris, Troyes et Sens (1). Le 
diplôme de Charlemagne, rapproché d'autres documents d'une 
date postérieure, acquiert une grande importance pour l'his- 
toire d'Amiens. Il sert à établir que sous les rois des deux 
premières races, comme aux époques suivantes du moyen âge, 
cette ville était au nord de la France un de ces grands centres 
commerciaux où venaient affluer les marchandises de tous los 
pays 

Du vu e siècle jusqu'au milieu du x% on ne trouve aucun 
document qui fournisse le moindre détail relatif à l'organisa- 
tion municipale d'Amiens. Toutefois, parmi les faits généraux 
qui se sont accomplis pendant cette période, il en est un que 

(t) Propterea per présentera preceptum decernimus, quoil perpétuait ter 
mansurum esse jubemus , ut per ullos portos neque per civitales tain in 
Rodomoquam et in Wicus, neque in Ambiants, neque in Trajecto, neque in 
Dorstadœ, neque per omnes portos ad sanctam jMoxantiam, neque alicubi, 
neque in Parihiaco, neque in Ambianis, neque in Burgundia, in pago Trigu- 
sino neque in Senonico, per omnes civilates similiter, ubicumque in régna, 
proposito Christo, nostra, aut pagis vel territoriis theloneus exigatur... 
Data vi kal. aprilis, anno xi et v regni nostri. Actum Harislalio palaeio 
pubtico. (Preceptum Caroli magni, apud Script, rer. g allie, et franeic,, t.V, 
p. 742.) — Voyez Hadr. Vaies. Notit. Galliar., p. 249 et 256. 

(S) Sous les deux premières races, comme à l'époque de la domination 
romaine, il y eut a Amiens un atelier de monnayage. Des tiers de sois d'or 
y furent frappés dans les temps mérovingiens, avec les noms de différents 
monétaires. Des deniers du temps de Charlemagne portent d'Un côté ces 
mots : Karol. rex.et au revers S. Firmini. Cette dernière légende s'explique 
par le culte que les habitants d'Amiens rendaient à la mémoire de leur 
premier évêque. D'autres monnaies de Charlemagne, roi, conservées dans 
la collection de JJ. le docteur Rigollol, portent d'un côté Car lu» et de l'autre 
A mbiant^, Une pièce frappée sous le règne de Charles le Chauve porte i 
Ambianis civitas et le monogramme de ce prince. — Voyez du Cange, Mis* 
toire des comtes d'Amiens, édit, de ty. Hardouin, p. 24, 25 et 361. 
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nous devons signaler, car il amena une modification impor- 
tante dans la constitution municipale, non point d'Amiens en 
particulier, mais de toutes les villes de la Gaule : nous voulons 
parler de l'institution du Scabinat. Charlemagne, s'appuyant 
sur les souvenirs et sur les débris de l'ancienne civilisation, 
avait tenté de faire de ses vastes États un nouvel empire romain. 
Le principal moyen d'arriver à l'accomplissement d'un pareil 
projet devait être d'établir, autant que le permettait le désordre 
des éléments sociaux à cette époque, la régularité et l'unité 
d'administration ; c'est ce que le premier empereur frank en- 
treprit avec génie par des réformes originales dans toutes les 
branches du gouvernement. L'une de ses grandes mesures 
d'ordre public fut de modeler sur un plan nouveau les institu- 
tions judiciaires, et de pourvoir à l'administration régulière de 
la justice, que la loi et l'usage laissaient à la merci du zèle des 
hommes libres convoqués par le comte au MAI ou plaid du 
canton. Il créa, sous le nom germanique de Skapene ou Ska- 
fene, dans les actes latins Scabini, Scabinei, un véritable corps 
de juges. Ces juges devaient être choisis, soit dans les cités, 
soit dans les districts du plat pays, par le comte du lieu, les 
commissaires impériaux ou missi dominici et le peuple (1). 
Sous ce dernier nom était comprise dans les cantons ruraux 
la généralité des hommes libres selon le droit germanique, et 
dans les villes, la généralité des citoyens selon le droit muni- 
cipal romain. 

Ainsi la révolution judiciaire opérée par Charlemagne donna 
aux habitants des villes un droit tout nouveau, celui d'instituer 
des juges conjointement avec le comte, qui jusque-là avait été 
seul juge reconnu et qualifié tel par les lois de la monarchie 

(!) Les mots skapene, skafene, alias skepene, skefene, viennent du verbe 
thëolisque skapan ou skafan, qui signifie disposer, ordonner, juger. Voyez 
Grimm, Antiquités du droit germanique, % 7, p. 778.— Ut judices... scabinei 
boni et veraces el mansueti, cum comité et populo, eligantur et constituanlor- 
(Capilular. i, an. 809, art. 22, apud Script, rer. gallic. et francic., t. V, 
p. 680.) — Ul missi nostri, ubicumque malos seabineos inveniunt, ejiciaat 
et, totius populi consensu, in loco eorum bonos eligant. (Capilular. Woc- 
matieuse, an. 829, art. H, ibid. t t. VI, p. 441.) 
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franke. Cet ordre de choses qui substituait les Scabins ou juges 
élus par le comte et le peuple aux anciens magistrats de la Cu- 
rie, produisit par le fait une révolution dans le régime munici- 
pal; mais le changement porta moins sur le fond que sur la 
forme des constitutions urbaines. Les nouveaux magistrats 
furent pris parmi ceux qui avaient le droit de siéger comme 
juges dans les tribunaux de l'époque précédente, parmi les 
membres du corps qui de temps immémorial gérait toutes les 
affaires de la cité, et c'est de là que vint dans les temps posté- 
rieurs la tradition qui attacha au titre romain VEskevins ou 
Eschevins le double sens d'administrateurs et de juges. 

Nous le répétons, les faits qui nous ont été transmis comme 
arrivés dans la ville d'Amiens pendant la période qui s'étend 
du vir siècle jusqu'au milieu du x% appartiennent tous à l'his- 
toire générale. Les chroniqueurs ne racontent avec quelque 
étendue que les malheurs qui vinrent fondre sur cette ville, a 
l'époque de la dissolution de l'Empire carolingien; ce sont, 
d'une part, les invasions des Nordmant, qui se succèdent à 
Amiens, d'année en année sans interruption, depuis 859 jus- 
qu'en 926, d'autre part les guerres des seigneurs, qui, affran- 
chis de toute autorité supérieure par la ruine de l'Empire et 
l'affaiblissement du pouvoir royal , se disputent ses murailles 
et son territoire. Mais il est un épisode de ces guerres dont il 
faut tenir compte, car il montre que, pour les citoyens, le droit 
de prendre part aux élections épiscopales, l'un des privilèges 
dérivant de leur vieille constitution romaine, subsistait au mi- 
lieu du x e siècle, comme trois cents ans plus tôt, au temps de 
l'évéque Salvius. 

En 946, mourut l'évéque Derold ; les habitants d'Amiens lui 
choisirent un successeur et nommèrent au siège vacant un 
moine de Saint-Waast, appelé Raimbaud. L'élection avait été 
régulière ; elle fut annulée par la violence. Eu 947, Hugues, 
comte de Paris, se rendit à Amiens, chassa Raimbaud et installa 
comme évéque à sa place Tetbaud, clerc de l'église de Soissons. 
Mais l'intrus ne resta pas longtemps paisible possesseur du 
siège épiscopal ; il fut chassé à son tour et excommunié. En 949, 

28. 
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Arnulf, comte de Flandre, marcha sur Amiens, et, avec l'aide 
des habitant», se rendit m a î ire de la ville; il y ramena l'évêque 
élu, Raimbaud, et lui fit rendre la dignité qu'il tenait du choix 
populaire (1). Ainsi , au milieu du x* siècle, les habitants 
d'Amiens prenaient part avec le clergé à l'élection de leurs 
évéques. Ce droit ne leur fut jamais contesté; des documente 
de nature diverse prouvent qu'ils en usèrent durant tout le cours 
du xi« siècle, et qu'ils l'exerçaient encore, dans le siècle suivant, 
à l'époque où leur existence municipale se reconstitua par une 
révolution, et prit une forme entièrement neuve, sous le cé- 
lèbre nom de Commune (2). 

Le droit d'instituer des Scabins ou juges élus , droit que les 
lois de l'Empire carolingien avaient attribué conjointement au 
comte et aux hommes libres dans chaque circonscription admi- 
nistrative, fut, durant le long désordre qui accompagna la dis- 
solution de cet Empire, usurpe tout entier par les comtes, et 
devint Tune des bases de la souveraineté locale qu'ils s'arro- 
gèrent. Il ne parait pas que dans U s circonscriptions rurales où 
tout s'était organisé d'après les mœurs et les coutumes germa- 
niques, l'envahissement du droit des hommes libres ait été 
l'objet d'une vive résistance; mais dans les cités il fit naître 
une longue lutte où furent engagées, d'une part, la puissance 

(1) Arobianenses Tetbaldum, quem els Hugo constituerai, episcopom, 
exosi, castrum Arnulfo comiti produnt, qui advocans rrgem Ludovieum, 
oppidum ipsum cepit, Tetbaldum expulit, Regembaldum illue, Atrebat§a»cm 
quemdam monuchum quem iidem Ambianenses prius sibi delcgerant, intro- 
duxil : quique Hemos a rege perdu et us , ordinalur episcupus ab Artaido 
archiepiscopo. (Chron. Frodoardi , apud Script, rer. gallic. et frnneic, 
t. VIII, p. 205.) - Ibid., p. 175, 201. 

(2) Epislola Urbani papœ U ad clerum et populum Ambianensem, apud 
Script, rer. galtic. et francic, t. XIV, p. 700. — Concilium ipsum Trecense, 
anno M 04, electionem olim confirmaverat virl sanetissimi Goffridi episcopi 
Ambianensis quod unanimiter a clero et populo clertut fuit$et, rege quoqut 
astevltaile. (Thomassin, Vetia eçclen'œ disciplina, t. Il, p, 9|.) - Cleriw 
autera et populus... co absente [Godefrido], super altero eligendo, non siue 
magna ipsius aspernatione, non sategit. (Guiberli abbal. de Novigento, de 
Vila sua, lib. m, sub an. 1115, inter opéra ejus omnia, p. 516, édition 
Duchery.) 
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seigneuriale, de l'autre, la corporation urbaine, qui, sous diffé- 
rents noms et avec différents degrés de pouvoir administratif et 
judiciaire, avait succédé à la Curie des temps romains. Celle 
lutte, où les villes de la Gaule succombèrent toutes, quoique 
d'une façon très inégale, occupe dans leur histoire le cours du 
x' siècle et celui du xi*. C'est la période de décadence et de 
ruine pour les institutions municipales; son caractère dominant 
consiste dans la dissolution du corps des juges qu'on peut déjà 
nommer Échevins, dans le remplacement de ces juges par les 
vassaux du comte, pairs de la cour seigneuriale, dans l'inféo- 
dation des offices soit judiciaires, soit administratifs. Avec ces 
changements coïncidèrent partout, mais à différents degrés, 
l'oubli des traditions de la vie civile, l'invasion des mœurs et 
des coutumes barbares, l'abandon de la discipline sociale qu'a- 
vaient transmise les mœurs romaines, et qui, bien qu'àftalblie 
sous la domination franke, s'était maintenue au 6e in des villes 
par la durée de leurs gouvernements municipaux. 

Au xi e siècle, s'offre le point extrême de ce mouvement de 
dissolution de tout ordre civil; on voit régner les guerres pri- 
vées de famille à famille et d'homme à homme, entre les bour- 
geois des villes comme entre les châtelains et les vassaux : mais 
à la même époque, par une soudaine réaction du bon sens 
humain, de l'équité naturelle et des souvenirs d'un temps 
meilleur, apparaissent les premiers symptômes d'un nouveau 
besoin d'ordre, de justice et de paix. Les volontés et les efforts 
s'unissent sous l'autorité religieuse pour substituer à la ven- 
geance brutale les transactions pacifiques et la soumission à des 
sentences soit arbitrales, soit judiciaires. On connaît les célèbres 
institutions de la Trêve et de la Paix de Dieu qui furent promul- 
guées, à plusieurs reprises dans le cours du siècle, par les évê- 
ques assemblés en conciles nationaux et provinciaux. II est 
certain que des tentatives semblables et toutes spontanées 
eurent lieu sur une moindre échelle, et que des associations 
sous le serment pour le maintien de la paix publique se for- 
mèrent dans de petits pays ou de simples villes. Vers Tan- 
née <025, les habitants d'Amiens s'unirent avec ceux de Corbie 
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par un pacte de paix réciproque, non-seulement entre les deux 
villes, mais entre toutes les personnes domiciliées dans leur 
enceinte et sur leur territoire. Cette confédération, comme 
toutes celles du même genre, eut pour principe la vieille pra- 
tique d'association jurée, qui, sous le nom de Ghilde, avait été 
apportée en Gaule par les populations germaniques, et qui, après 
le mélange des races et des mœurs, s'était conservée, surtout 
dans les provinces du nord (1). Voici les curieux détails que 
donne sur Pal liai) ce d'Amiens et de Corbie, sur son caractère 
et sur son objel, un hagiographe du xi* siècle ; 

Les habitants des deux villes s'associèrent sous l'invocation 
des saints dont ils possédaient les reliques. Ils décrétèrent en- 
tre eux la paix entière, c'est-à dire pour tous les jours de la 
semaine, et ayant fait vœu de se réunir chaque année à Amiens 
un jour de grande féte, ils joignirent à ce vœu le lien du ser- 
ment. Tous jurèrent qu'à l'avenir , si la discorde éclatait entre 
deux hommes, ni l'un ni l'autre n'aurait recours au pillage ou à 
l'incendie, mais qu'ils s'ajourneraient à un terme fixe, et vien- 
draient alors devant l'église, en présence de l'évêque et du 
comte, plaider leur cause et terminer leurs querelles d'une ma- 
nière pacifique (2). Le narrateur contemporain ajoute que ces 
résolutions donnèrent naissance à une coutume observée long- 
temps par les habitants des deux villes associées. C'était à 
l'octave des Rogations qu'avait lieu leur grande assemblée an- 
Ci) Gilde ou Gelde (prononcez Ghilde, Gheldc) signifient, dans la langue 
théotisque, banquet à frai» communs, association, confrérie.Voyez sur Fêïy- 
mologie de ce root les Glossaires d'Ihre, de Schertz et de Wachter. — Voyez, 
sur l'origine de la Ghilde et sur ses diverses applications au moyen àgr, les 
Considérations sur l'histoire de France, placées en léle des Réciis des temps 
mérovingiens, chap. vi. 

(2) Ambianenses et Corbeienses euro suis patronis conveniunt, intégrant 
pacem, id est totius hebdomadœ, decernunt; et ut per singulos annos ad itl 
confirmandura Ambiants in die feslivitalis snneti Firmini redeant, unanimiter 
Deo repromitlunt. Ligant se luijus promissions voto, votumque rriigani 
sacrameuto. Fuit aulem ha?c repromissio, ut si qui disceptarent inler se 
aliquo discidio, non se vindicarent praeda aul incendio, donec statuta die 
ante ecclrsiam , corain ponlifice et comité, flerel pneificalis declamatio. 
(MiraculaS. Adalhardi abbat. Cor6ctcnm, auclore S. Gerardo,al>bat.monast. 
Silvœ mtijoris, opud Script, rer. gallic. et francic, t. X, p. 378.) 
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nuelle; on y portait processionnellement les reliques des 
saints, on terminait les procès, on pacifiait les haines et les dif- 
férends , on lisait en public les statuts de l'association , et on 
les confirmait par un nouveau serment ; des orateurs parlaient 
au peuple, puis on se séparait. Le caractère religieux de cette 
institution s'effaça par degrés, et, après un temps plus ou moins 
long, elle devint purement politique, les reliques des saints 
furent négligées, et au lieu de processions et de prières, quand 
vint le jour de la grande assemblée, il y eut des divertissements 
et des danses. Les moines de Corbie et d'Amiens cessèrent de 
prendre part à ces fêtes; mais il est probable que le pacte de 
paix entre les deux villes fut maintenu par elles, jusqu'à 
l'époque où une application bien autrement énergique de l'as- 
sociation sous le serment, fit renaître au nord de la France, par 
l'institution des Communes jurées, tous les droits et toutes les 
garanties du régime municipal (i). 

L'établissement de la féodalité avait en quelque sorte maté- 
rialisé toutes les fonctions politiques et civiles. Le partage des 
pouvoirs sociaux et des attributions administratives avait été 
transformé par elle en un partage de domaines terriioriaux de 
toute nature et de toute dimension, à chacun desquels un lot 
plus ou moins grand de souveraineté et de juridiction se trou- 
vait inséparablement lié. Dans la ville d'Amiens, la division du 
territoire , et par suite celle de la puissance politique et judi- 
ciaire, s'étaient opérées d'une manière fort inégale entre les 
deux anciens chefs de la cité, le comte et l'évéque. La seigneu- 

(I) Adolcvcrat inter Ambianenses el Corbeienses nova quaedam religio, et 
ex religione pullulaverat consuetudo, quœ eliam reciprocabatur omnianno. 
Octavis denique Rogationum ab utrisque partibus conveniebalur in unura; 
ibique conferebantur corpora sanclorum , solvebantur 1 i tes , ad pacera 
revocabantui discordes, mulabantur a populo orandi vices. Décréta utriusque 
loci renovabantur, populo perorabatur, sicque redibatur. Sed procedente 
tcmpore cœpit aliquando res ipsa usu vilcscere, et inreverenlia fieri ex roui ta 
veneralione. Uterque si quidcm $e\us caebinnis et lusibus intendere, ordiri 
choreas, et inreverenter agere ; et sic pene omnes corpora sanclorum negli- 
gere. Displicuit res illa bonis et maxime monacbis. {Script, rer. g allie, et 
franc, t. X, p. 378.) 
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rie du comte s' étendait sur la ville et sa banlieue; celle de 
l'évéque, bien qu'il fût seigneur dominant, se trouvait res- 
treinte aux domaines propres de son église, soit dans la ville, 
soit au dehors. La juridiction du comte était réputée générale; 
celle de l'évéque portait un caractère de spécialité, et formait 
dans l'autre une sorte d'enclave. Les documents du xi' siècle 
nous monti ent l'évéque d'Amiens cantonné féodalement dans 
ces étroites limites; mais son autorité conserve encore, à ce 
qu'il semble, quelque lien avec l'ancienne tradition civile et les 
intérêts généraux de la cité. De temps en temps on voit paraître 
dans les chartes épiscopales le titre d'Administrateur de la 
chose publique d'Amiens, Procurator rei publiée Ambianensis, 
titre qui dérivait des souvenirs de la constitution municipale 
antérieure au x« siècle (i). 

Les souvenirs du temps où la royauté était seule souveraine 
se trouvaient de même attachés à une portion de la ville, mais 
à la plus petite de toutes, aux bâtiments et dépendances de 
l'ancienne citadelle, haute et forte tour nommée le Cattillon, et 
construite, à ce que disent les antiquaires, sur l'emplacement 
d'un palais romain (%). La cour du Castillon et les terrains qui 
l'avoisinaient, depuis le mur de la ville jusqu'à la Somme, 
étaient du domaine du roi et non de celui du comte ; ils étaient 
tenus héréditairement, sous condition de foi et d'hommage, 
par un châtelain qui exerçait dans ces limites une certaine ju~ 
ridiotion, et que les droits attachés 4 sa tenure plaçaient après 
le comte, l'évéque et le vidame ou lieutenant civil de l'évéque, 

(1) Gui presul et procurator rei publiée Ambianensis, upjversis filiis 
adoptionis presentibus et futuris ... (Charte de consécration et de dotation 
du monastère de Saint-Mnrlin-aux-Jumeaiix, sous la date de 1073, Archives 
départementales de la Somme, carlulaire du chapitre de JVotre-Dame 
d'Amiens, n<> t, f» 195 r° et \ 0 ,) — On trouve dans une charte de Tannée 1139 
les mots pretul et pmeurator totiut rei publiée Ambianentis, (Voyez du 
Cange, Gloss., verbo Procurator et.) 

(2) Pro muro Castellionis, sic enim vocatur. (Guiberti abbat. de Novigent., 
de Yita sua, lib. m, inter ejus opéra omnia, p. 516, ) — Antiquités de ta ville 
d'Amiens, par de la Morlière, liv. t, p. 66.— Histoire d'Amiens, par M. Pa- 
sevel, 1. 1, p. 16. 
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tu rang de seigneur, ou, comme parlent d'anciens documents, 
de prince dé la cilé{\). 

En dehors de ce partage territorial , restait-il au Xi e siècle 
quelque chose qui fût possédé en propre par le corps des 
citoyens? retrouvait-on alors quelques débris des bleus commu*- 
naux, en édifices et en terrains , qu'Amiens , comme toutes les 
cités de la Gaule, avait possédés à l'époque romaine, et dont la 
propriété s'était maintenue sous la domination franke? Il est 
difficile de répondre à cette question d'une manière positive î 
niais des actes officiels témoignent que, dans le xi e siècle, il 
existait encore à Amiens une sorte de conseil municipal, organe 
des intérêts et des doléances de la cité. On trouve mentionnés* 
soit comme réclamant contre les vexations des officiers du 
comte, soit comme validant par leur présence les donations et 
les contrats, des Principaux de la ville (Primores urbis) , dei 
Hommes d'autorité ayant parmi le peuple prépondérance de 
témoignage (Viri authentici habenles id plèbe pondus testi- 
monii) (2). 

Une charte de Tan 1091 fournit de précieux renseignements 
sur l'état de la ville d'Amiens au xi« siècle. Elle constate 
d'abord que la cour féodale du comte remplaçait, pour l'admis 
nislration de la justice, dans la ville comme au dehors, le Sca- 
binat carolingien, dont le nom même avait disparu ; en second 
lieu, que le clergé et le peuplé d'Amiens s'unissaient pour récla- 
mer et protester contre les abus de pouvoir, les fraudes et les 
extorsions des juges seigneuriaux* La juridiction du comte 

(1) Secom duxit Adam uni ejus civitalU principem. (Vila S. Godefridi 
episc. Ambian. sœc. xn, apud Surium, mens, novemb., p. 220.) — Êl certe 
Adam fegi hominitlm fcccrat. (Guibeni abbat. de Aovigcnt., de Vita sua, 
lib. m, sub anno il 13, iriier êjus opéra omnia, p< SI6.) — Il y avait ainsi 
qoalre coseigneurs ; dans nne char le de Tannée 1151, l'héritier des anciens 
chàlelains s'intitule : Ambiants civitalis princeps quartus (Cartul. de Saint- 
Jèan-lez-Amieiis, ms. du xm< siècle, communiqué par M. le docteur Rigollot, 
col. 407.) 

(2) Voyez la charte donnée par Gui, évéque d'Amiens, entre les an- 
nées 1058 et 1076, et celle dés comtes Gui et Ives, donnée vérs Tan 1091, 
ÛtcêèeU des monumchti inédits dé l'hiihiïe dm tiets éM , t. I , p. 18 
et 22. 
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s'exerçait alors par un certain nombre de chevaliers ses vas- 
saux, qui, à titre d' hommage, lui devaient , pour leurs fiefs, le 
service judiciaire en même temps que le service militaire. Ils 
tenaient les plaids seigneuriaux tant dans la ville que sur les 
terres du comlé d'Amiens , et la qualification de Vicomtes leur 
était donnée à tous, soit comme exprimant leurs fonctions délé- 
guées , soit comme titre de que lque fief attaché à ces fonctions. 

Deux frères, Gui etlves, conjointement corn! es d'Amiens (4), 
firent la charte dont il s'agit, sur les plaintes réitérées des 
églises et des fidèles, et après avoir consulté préalablement 
avec l'évéque d'Amiens Gervin, avec les archidiacres Ansel et 
Foulques, et avec les principaux de la ville. L'objet de cette 
charte fut de remédier aux abus les plus criants de l'instruclioo 
judiciaire, et de mettre fin aux prévarications que les vicomtes 
ou juges commettaient dans leur office. En voici les principales 
dispositions : 

Soit dans la ville, soit hors de la ville, dans tout le comlé 
d'Amiens, nul vicomte n'obligera personne à répondre sur une 
accusation 4e vol, à moins qu'il n'ait reçu plainte de quelqu'un. 
S'il se présente un accusateur, l'accusé recevra du vicomte la 
permission de consulter ; et, après avoir pris conseil, il répondra 
sur l'imputation dirigée contre lui. 

Si l'accusé est convaincu de vol, il restituera au plaignant 
l'argent volé, et payera au vicomte trois livres seulement: il 
sera dès lors libre de cette affaire, et ne sera point tenu de 
rendre raison là-dessus aux autres vicomtes. 

Si un vicomte prétend qu'une chose a été trouvée par quel- 
qu'un, et qu'il réclame à cet égard, on ne sera point tenu de lui 
répondre, à moins qu'il n'y ait un témoin qui déclare avoir 
assisté à la trouvaille ou reçu quelque aveu de l'accusé. S'il y 
a un témoin, l'accusé, ayant pris conseil, se disculpera légale- 
ment; s'il ne le peut, il rendra au comte la chose trouvée, et 

■ 

■ 

- . 

(1) Ils étaient 01s de Raoul I", eomte d'Amiens, de Mantes et de Pontoise, 
et tenaient le comté par la retraite de leur frère atné Simon, qui prit l'habit 
de religieux au monastère de Saint-Claude en 1076. 
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au vicomte trois livres seulement; dès lors il ne sera plus tenu 
de répondre sur le fait devant les autres vicomtes. 

Si l'un des vicomtes accuse quelqu'un d'avoir fait accord avec 
un autre vicomte sur un fait de vol ou de trouvaille, on ne sera 
pas tenu de lui répondre, à moins qu'il n'y ait un témoin qui 
déclare avoir été présent à la transaction. S'il y a un témoin, 
l'accusé se disculpera légalement, ou il restituera au vicomte la 
chose volée ou trouvée, et il lui payera trois livres au plus. 

À cet acte de réforme judiciaire se trouve jointe une donation 
faite par les deux comtes à l'église cathédrale d'Amiens; il fut 
promulgué dans cette église par une lecture publique et sous la 
menace d'anathème (1). 

Le dispositif et le préambule de celte curieuse charte sont 
un témoignage frappant du déplorable état de la société, sur- 
tout de la société urbaine, vers la fin du xi* siècle. Rien de plus 
intolérable pour les villes, de plus contraire à leurs traditions 
municipales, de plus répuguant à toutes leurs conditions d'exis- 
tence, qu'un ordre de choses où la justice, à ses différents 
degrés, constituait une propriété privée et des revenus patri- 
moniaux. Les abus signalés ici en supposent d'autres encore 
plus graves dont, malheureusement, aucun acte authentique 
conservé jusqu'à nous ne nous a transmis le souvenir. L'action 
de vol intentée sans partie plaignante, et l'accusation sans 
témoin pour une prétendue trouvaille de choses enfouies ou 
sans maître, choses qui, selon le droit féodal, appartenaient au 
seigneur, tels étaient dans la ville et le comté d'Amiens les 
moyens journaliers d'extorsion mis en usage par les vicomtes. 
Le prévenu que l'un des vicomtes avait renvoyé absous se 
voyait accusé par un autre vicomte d'avoir fait un pacte avec 
son juge, et l'action recommençait contre lui; le condamné 
payait autant de fois l'amende qu'il y avait de vicomtes dans la 
ville ou dans le canton; enûn, l'objet du vol réel ou prétendu 
était confisqué par les juges. Voilà ce que prohibe pour l'avenir 

(1) Voyez le texte de la pièce , Rec. des monum. inéd. de l'hist. du tiers 
état, 1. 1, p. SB. 

29 
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l'ordonnance des comtes Gai et Ives, obtenue, comme nne fa- 
veur, par les habitants d'Amiens, après de longues plaintes et 
des instances réitérées. 

Les deux comtes qui font cet octroi semblent avoir le senti- 
ment d'une profonde misère sociale que leur constitution, 
comme ils l'appellent, sera impuissante à guérir. Les paroles 
dont ils se servent sont graves et tristes: «t Considérant, disent- 
« ils, combien misérablement le peuple de Dieu, dans le comté 
« d'Amiens, était affligé par les vicomtes de souffrances nou- 
« velles et inouïes, comme le peuple d'Israël opprimé en Égyple 
« par les exacteurs de Pharaon , nous avons été émus du tèle 
a de la charité; le cri des églises et le gémissement des fidèles 
« nous ont touchés douloureusement (4). » Cette pitié mêlée 
de remords pouvait être sincère, mais elle ne pouvait porter 
aucun fruit durable; la volonté bienveillante d'un seigneur al- 
légeait un moment le poids des tyrannies féodales; mais ce sei- 
gneur passait, et les institutions étaient là pour ramener tout 
en arrière. Une puissance violente et toute personnelle, née de 
l'invasion des mœurs barbares, s'était emparée de tous les 
débris de la vieille société civile; l'action du temps l'avait 
formée, une révolution seule pouvait la briser, et, pour la ville 
d'Amiens, cette révolution ne se fit pas attendre ; elle arrira 
moins d'un quart de siècle après la charte des comtes Gui et 
Ives. 

SECTION IL 

DOUZIÈME SIBCLB, ETABLISSEMENT DE LA COMMUNE D'AMIENS (î)» 

La grande révolution municipale qui éclata dans les premières 
années du xii 0 siècle était depuis longtemps préparée; on a pu 

(t) Attertdenles quaru miscrabtliler plebs Del, in comitatu ÀmbiV 

nensi , a vioc-comitibut noris et inauiiitis calamitalibus affligebatur, quasi 
populus Israël oppressus io Egyplo ab exacioribus Pharaonis, zelo carila- 
tis permoti condoluimus... ( Rec. des monum. inéd. de l'hist. du tiers état, 
t. I, p 32.) 

(2) Recueil des monuments inédits de l'histoire du tiers état , 1. 1, p. 25. 
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voir, par ce qui précède, quelles furent les causes de cette ré- 
volution, car les griefs de la ville d'Amiens contre le régime 
seigneurial étaient communs à toutes les villes. Dans les cités 
comme dans les campagnes, l'organisation féodale avait envahi 
et transformé les anciens pouvoirs sociaux de toute nature et 
de toute origine. Elle avait ruiué plus ou moins complètement 
les vieilles institutions urbaines; et les villes, morcelées en 
seigneuries diverses, privées de l'unité politique et de la juri- 
diction civile, se voyaient régies, à titre de domaines, par des 
feudataires grands ou petits. Rien, dans le cours du xi e siècle, 
n'avait pu remédier aux désordres et aux souffrances de tout 
genre qui résultaient d'un pareil état de choses, ni les institu- 
tions de paix, ni les plaintes et les protestations des bourgeois 
unis au clergé, ni la royauté capétienne trop faible encore et 
trop indécise pour rendre efficaces et fécondes ses tentatives 
d'intervention. 

Quand s'ouvrit le xu e siècle, un besoin universel de réforme 
politique agitait, d'une manière diverse et à différents degrés t 
la population des villes dans toutes les parties de la France 
actuelle (1). Le but de ce mouvement, quels qu'en fussent les 
symptômes, était partout le même, et sa tendance peut se définir 
ainsi : raviver les souvenirs de l'ancien ordre civil et rallier tous 
les débris épars de l'existence municipale ; les compléter et les 
fixer par une nouvelle constitution; ressaisir, de gré ou de 
force, le droit de juridiction urbaine, et substituer aux offices 
féodaux des magistratures électives; reconquérir les droits 
utiles de l'ancienne municipalité, ses revenus, ses biens com- 
muns, sa banlieue; enfin, ériger l'universalité des citoyens en 
corporation libre investie des droits politiques et ayant le pou- 
voir de déléguer les fonctions administratives et judiciaires. 
Quant au caractère extérieur de cette révolution, aux causes 
occasionnelles qui la tirent éclater simultanément ou la propa- 

(I) Deux villes, Cambrai et le Mans , devancèrent toutes les autres ; leurs 
tentatives de révolution datent du xi* siècle. Voyez les Lettre» sur l'hist, d* 
France, lettres xiv et suiv. 
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gèrent de proche en proche, aux instruments politiques dont 
elle s'aida, aux événements qui l'accompagnèrent et à ses con- 
séquences sociales, il y eut de grandes différences , suivant la 
condition des villes, dans telle ou telle portion du pays; et, à 
cet égard, on peut distinguer deux grandes zones : celle du midi 
et celle du nord. Nous ne parlerons ici que de la dernière, 
dans laquelle se trouve Amiens. 

Pour les villes du nord de la France, le moyen de renaissance 
civile, le ressort révolutionnaire, si Ton peut s'exprimer ainsi, 
fut l'association jurée, la Ghilde provenant des mœurs germa- 
niques, et employée dans le cours du xi e siècle comme instru- 
ment de paix publique, sous l'inspiration religieuse et l'autorité 
de l'Fglise. L'application de celte pratique puissante à l'orga- 
nisation municipale eut cela de nouveau, qu'elle fut toute poli- 
tique. En outre, son objet fut non-seulement d'établir la paix 
dans les villes, mais d'y reconstituer la société par sa base, de 
fonder une assurance mutuelle pour tous les intérêts et tous les 
droits; de faire sortir de l'association des citoyens une puis- 
sance publique s'exerçant pour eux et par eux. 

Tel est, dans les documents du xu« siècle, le sens des mots 
Conjuration et Commune (4); c'est la garantie réciproque orga- 
nisée sous la foi du serment, pour un but de réforme sociale et 
de rénovation constitutionnelle. Les membres de la cité formée 
en commune prenaient tous collectivement, et l'un à l'égard de 
l'autre, le nom de Jurés, et parfois ce nom s'appliquait aussi 
d'une manière spéciale aux magistrats municipaux, à cause du 
serment particulier qu'ils prêtaient après leur élection. La 
constitution communale renfermait et garantissait trois espèces 
de droits : \° le droit politique, droit tout nouveau pour le 

(t) Communio , novura ac pessimum nomen. (Guibert. abbat. de Novi* 
genlo, de Vita sua % apud Script, rer. yallic. et francic.^ t. XII, p. 250.) — 
Communio quoque civium Trevircnsium, quae et conjuratio «licitur. (Hont- 
lteim, Hist. Trevir. diplomate 1. 1, p. 594.)— Communiant juralam. (Charte 
d'Aliénor, reine d'Angleterre et duchesse d'Aquitaine; Rcc. des ordonn. 
des rois de France , t. XI , p. 319, note g.) — Voyez les Considérations sur 
l'Histoire de France , placées en tète des Récits des temps inérovingùv , 
ebap. vi. 
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fond et pour la forme, sauf d'anciens titres d'offices conservés 
ou rétablis, tels que ceux d'Échevins et de Maire (4); 2° le 
droit civil, droit ancien fondé sur la coutume locale; 3° le droit 
criminel, en partie ancien et résultant de la coutume, en partie 
renouvelé dans la prévision de délits provenant du nouvel 
ordre de choses, tel que le crime de lèse-commune. 

Il parait que la révolution d'Amiens fut déterminée ou du 
moins accélérée par une impulsion venue du dehors, par 
l'exemple de plusieurs villes voisines. De Tannée 4100 à Tan- 
née 1112, des communes jurées s'établirent successivement, 
avec des circonstances et des résultats divers, à Noyon, à Beau- 
vais, à Saint-Quentin et à Laon. Dans cette dernière ville, Té- 
véque était seul seigneur, et l'abolition graduelle des anciens 
pouvoirs municipaux avait eu lieu à son profit et sous son nom; 
ce fut contre ses droits que se fil la commune, ou, en d'autres 
termes, que les bourgeois de Laon s'associèrent pour la défense 
mutuelle de leurs personnes et de leurs biens, et pour l'établis- 
sement d'une nouvelle constitution et d'une magistrature élec- 
tive. La révolution, commencée paisiblement, éprouva des 
résistances qui amenèrent bientôt le déchaînement de toutes 
les passions populaires; il y eut guerre civile accompagnée de 
pillage et d'incendie; Tévêque fut tué dans une émeute, et les 
bourgeois révoltés se défendirent contre le roi en personne. Ces 
événements, quelque tristes et violents qu'ils fussent, et par 
leur violence mOroe, étaient bien propres à semer, dans le pays 
voisin de Laon, l'effervescence révolutionnaire. Nous savons par 

(f) On a vu plus haut l'origine du titre iTéchevins; quant à celui de 
maire, l'époque de son introduction dans la nomenclature des offices muni- 
cipaux esl incertaine, el tout ce qu'on peut dire, c'est qu'il fut emprunté & 
l'organisation des grands domaines sous la première el lu seconde race. 
Son usage dans plusieurs villes du nord cl du centre de la Gaule remonte 
probablement jusqu'au temps où disparurent le nom el l'office du défenseur, 
par l'absorption de cet office dans la seigneurie de l'évèquc; ce fut le pre- 
mier point de décadence de l'ancien régime municipal. Adoplé en dépit de 
celle origine par la révolution communale du xu« siècle , le titre de maire 
reçut alors des prérogatives politiques bien plus hautes que celle des chefs 
de la curie romaine ou de la municipalité gallo-franke. 

29. 
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l'expérience contemporaine quel rôle ce genre d'excitation joue 
dans les mouvements politiques, et comment l'incendie s'al- 
lume de proche en proche, là où il trouve des aliments prépa- 
rés. Ce fut en l'année 1113, au plus fort de la révolution de 
Laon, que les bourgeois d'Ain i eus entreprirent d'ériger leur 
cité en commune. 

Amiens, comme on Ta vu plus haut, n'était point, quanta la 
seigneurie de la ville, dans la même condition que Laon; non- 
seulement l'évêque n'y possédait pas toute l'autorité temporelle, 
mais sa puissance dans les affaires civiles était de beaucoup 
inférieure à celle du comte; son droit de juridiction ne s'éten- 
dait que sur les domaines propres de l'Église, soit dans la ville, 
soit au dehors, et, dans ces limites même, il était sans cesse 
envahi. Au contraire, la juridiction du comte d'Amiens embras- 
sait, sauf de simples enclaves, toute l'étendue de la cité et de 
sa banlieue. C'était par le comte et au profit du comte qu'avait 
eu lieu la ruine graduelle de la juridiction municipale, l'aboli- 
tion plus ou moins complète de l'ancienne administration 
urbaine, la transformation des emplois municipaux électifs et 
viagers en offices féodaux héréditaires, et la substitution des 
pairs de fief, appelés Vicomtes, aux juges élus ou Scabins de 
l'époque carolingienne. La seigneurie du comte ayant ainsi 
absorbé graduellement tous les pouvoirs politiques, civils et Ju- 
diciaires, l'association, jurée sous le nom de commune, par les 
habitants d'Amiens, ne fut autre chose, dans le fait, qu'une 
conjuration contre cette seigneurie. 

En 1113, le comié d'Amiens était possédé, peu légitimement 
à ce qu'il semble, par Enguerrand de Boves, seigneur de Coucy; 
et Geoffroy, que l'Église compte au nombre des saints, occupait 
le siège épiscopaL Cet homme, plein de zèle pour le bien géné- 
ral et aussi éclairé que le comportait l'esprit de son siècle, 
sentit ce qu'avait de légitime le désir d'indépendance et de ga- 
ranties, pour les personnes et pour les biens, qui portait les 
bourgeois à s'unir en un corps politique se régissant lui-même, 
capable de résistance et d'action. Des motifs moins désinté- 
ressés contribuèrent à incliner révéque Geoffroy vers le parti 
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de la bourgeoisie, car, comme nous l'avons déjà dit, l'entre- 
prise révolutionnaire des habitants d'Amiens tendait à créer 
dans la ville une nouvelle puissance, ennemie avant tout de 
celle du comte, 

Cette puissance, il est vrai, une fois constituée, pouvait et 
devait mémo se tourner contre la seigneurie épjscopale; mais 
c'était un danger éloigné que l'évéque ne prévit pas ou jugea 
moindre que le danger présent. Selon les paroles d'un narra- 
teur contemporain, il prêta faveur à la commune sans que 
personne l'y contraignit, et quoiqu'il sût bien ce qui venait 
d'arriver à Laon, l'effroyable meurtre d'un de ses collègues, et 
tous les désastres de cette ville. Probablement par son entre- 
mise, les bourgeois d'Amiens négocièrent avec le pouvoir royal, 
et obtinrent de Louis le Gros, au prix d'une somme d'argent, 
l'approbation verbale ou écrite de ce qu'ils venaient d'instituer, 
c'est-à-dire, de l'association ou commune, et des nouvelles ma- 
gistratures qui. émanées d'elle, étaient destinées à la maintenir, 
à lui donner force de loi et forme de gouvernement (1). 

Cette adhésion du roi fixa dans la ville d'Amiens l'élat des 
partis, dont la lutte à main armée était inévitable, D'un côté, 
la commune, l'évéque, les officiers royaux et le vidame de 
l'église épiscopale; de l'autre, le comte Enguerrand de Boves, 
d'abord seul, puis assisté du châtelain qui, bien qu'il ne fût 
pas son homme lige, mais celui du roi, se joignit à sa cause et 
lui ouvrit la forteresse du Caslillon (2). Tels furent les acteurs 
et les rôles dans la guerre civile qui résulta de l'érection de la 
cilé d'Amiens en commune, rôles dont la distribution s'accor- 
dait assez bien avec les vieux souvenirs de son histoire municj- 

(\) Post funestum excidîi Laudunensis eventum, Ambiani, rege illecto 
pecuniis, fecere communiait], cui episcopus, nulla vi exactus, debuissel 
pries tare favorem, prœserlim cum et uemo eum urgerel, et coepiscopi sui 
enm miserabile exilhim , et iufauslorum civium coiifliginm non lateret. 
(Guiberli abbat. de Novigcnto, de Vitasua, lib. m, inter ej us opéra omnia , 
p. 515.) 

(2j Ipse uuteqi in fideljlule lngclranni hue usque contra burgenses slete- 
rat... eleerte Adam régi homimiint fecerat, née ab eo defecerat, rexque euro 
in sua fide susceperut. {Ibid., p. 51 G.) 
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pale. Les événements qui signalèrent la révolution d'Amiens 
ont été racontés avec prévention et avec un certain sentiment 
de haine par un contemporain, Guibert, abbé de Nogent. 
Toutefois, ce récit, rapproché d'autres documents originaux et 
dépouillé par la critique de son excessive partialité, donne 
sur la position des deux partis, sur leurs prétentions, leurs 
efforts et les divers incidents de la lutte, de précieux rensei- 
gnements. 

« Enguerrand, comte de la ville (dit le narrateur que nous 
« venons de nommer), voyant que les anciens droits du comté 
« se trouvaient supprimés pour lui par la conjuration des bour- 
« geois, traita ceux-ci en rebelles et les attaqua par les armes 
« avec tout ce qu'il avait de forces. De plus, il rencontra un 
« auxiliaire dans le châtelain Adam, et un poste avantageux 
« dans la tour où celui-ci commandait; chassé de la ville par 
« les bourgeois, il se renferma dans la tour (i). » Voilà par 
quelles hostilités s'ouvrit, dans Amiens, une guerre civile qui 
dura plus de trois ans. Les bourgeois, armés sous la conduite 
des chefs de leur commune, étaient soutenus par toutes les 
forces de l'évéque et par l'assistance personnelle de Guennond, 
seigneur de Picquigny, vidame ou avoué héréditaire de l'évêché. 
Durant tout le cours de la guerre, ce secours ne leur manqua 
point, et au commencement ils trouvèrent un auxiliaire inespéré 
dans le fils même d'Enguerrand de Boves, dans le fameux Tho- 
mas de Marie, le plus turbulent et le plus cruel peut-être des 
barons du xu 4 siècle. 11 avait pris parti pour la commune de 
Laon, ce qui l'indiqua sans doute aux Amiénois comme un allié 
possible pour leur cause; sans doute aussi de grosses sommes 
d'argent furent le prix de cette alliance, en vertu de laquelle 
Thomas , adopté pour seigneur par les bourgeois d'Amiens, 
prêta le serment d'associé à la Commune, et se mit en cam- 

(1) Videns itaque Ingelrannus urbis cornes, ex conjuralione burgensium, 
comilalus sibi jura velusta recidi, prout poterat, jam rebelles armis aggre- 
ditur. Cui etiam non defuit Adam , sic enira vocahir, cl su» , cui preeral 
ipse, turris auxilium : a burgensibus ergo urbi pulsus, ab orbe in turrim se 
contulit. (Guibert., Op. cit., p. 515.) 
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pagne contre son père el contre le châtelain Adam (i). 

Durant plusieurs mois, le comte et le châtelain, cantonnés 
dans la tour du Casiillon, et serrés de près par les bourgeois 
et par Thomas de Marie, furent réduits à se tenir sur la défen- 
sive; mais Thomas ayant reçu de son père des propositions d'al- 
liance et des offres d'argent, se réconcilia avec lui et s'engagea 
par serment à tourner ses forces contre les bourgeois, l'évéque 
et le vida me. Dès lors la face des affaires changea : les assiégés 
du Casiillon reprirent l'offensive, et Thomas de Marie se mit à 
harceler la ville et à ravager les domaines de l'église épisco- 
pale, joignant au pillage le massacre et l'incendie (2). 

11 paraît que dans cette crise une partie des bourgeois, et 
surtout le clergé de la ville, qui adhérait à leur cause, furent 
saisis d'un grand découragement. Des voix de blâme s'élevè- 
rent contre une révolution dont le triomphe semblait impos- 
sible; on reprochait amèrement à l'évéque d'y avoir pris part 
et d'avoir excité des troubles qu'il était incapable d'apaiser. 
Affligé par ces attaques, et doutant peut-être lui même de la 
cause qu'il avait embrassée, Geoffroy prit la résolution de s'é- 
loigner d'Amiens. Dans l'année 1114, il renvoya à l'archevêque 
de Reims les insignes de sa dignité épiscopale, et se rendit au 
monastère de Cluny, puis à la grande chartreuse près de Gre- 
noble. Il revint de cet exil volontaire, sur l'injonction de son 
archevêque, vers le commencement de l'année 1115 (5). 

(1) Qui [burgenses], eu m in comitem irremissis assultibus grassarentur, 
et Thomam, quasi amantiorem suum dominum, ad commuais illius sacra- 
menta vocantes, contra parentem , ut putalur, suum ûliuui suscitarunt. 
(Guiberli abbat. de Novigento, de Vita sua, lib. m, p. 515.) 

(2) Exhauslo denique Thomas plurimo quem liabebal thesauri cumulo , 
opem quoque Ingelranno spopondit contra burgenses, quibus cuui vicedo- 
mino adnitebalur episcopus. Thomas igitur et Adam, qui lurri prœëidebat , 
cœ permit acerrime insistere vicedomino utque burgensibus. Et quaropri- 
roum , quoniam episcopum el clericos factœ cum burgensibus factionis ar- 
guebant, res pervasit Thomas ecclesiae. (Ibid.) 

(3) Cum ergu vidisset [Godefridus] sunm nec clcro nec populo prœsen- 
tiam esse gratara, quia neminem juvare noterai, assurapto qtiod im nostro 
monaclio, incousultis omnibus clero suo ac populo libellum, ut ila dicam, 
repudii dédit , et archiepiscopo remensi annulum , sandaliaque remisit , et 
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A son retour, il vit à Beau vais le célèbre Ives de Chartres, 
auquel il fil pari du déplorable état de ia ville et de l'église 
d'Amiens. La ville était sans cesse attaquée par la garnison de 
la forteresse; on se battait de rue en rue, et les bourgeois, bar- 
ricadant leurs maisons pour s'y défendre, transportaient dans 
les monastères du voisinage ce qu'ils avaient de plus pré- 
cieux (I). Toutes les terres de l'évêque et du chapitre avaient 
été envahies par Thomas de Marie et occupées par ses gens de 
guerre. Consulté par l'évêque d'Amiens sur ce qu'il y avait à 
faire dans de si tristes conjonctures, Ives de Chartres lui donna 
l'avis de s'adresser au roi et de réclamer aide et secours, au 
nom de la paix publique; lui-même écrivit à Louis le Gros une 
lettre qui s'est conservée jusqu'à nous (2). 

se in exilium iturum, nunquamque deinceps episcopum futurum , utro- 
bique inandavit... Ipse enira lurbam moverat quam sedare non poterat. 
(Guiberli ahbat. de Novigento, de Vita sua, lib. usinier ejus opéra orania, 

p. 516.) 

(1) Extra munis urbis Ambianensis est monasterium S. Dionin'i. In illud 
tum cives Amblaneuses aurum , argentum aliasque res comportarant , rao- 
nachisque ililigenter asservandas commendarant. Stcviebat enim per id 
tcmpus in urbe sedilio et bel lu m inte*linuru , et sicarii passini tolo oppido 
vagabanlur magnum omnibus lerrorem afférentes. (Vita S. Godefridi Am- 
bian. episc, apud Surium, meus, novemb., p. 224 ) — Referri non possuat 
ab aliquo , ne ab eis quidem quorum pars periclitubatur, facla) neee* de 
burgensibus per turreiisea, cum anle obsidiouem , tum posteu crebriores. 
Nullus enim apud urbanos aclus erat , sed passio sola. (Guiberti abbat. de 
Novigento, de Vita *uo, lib. ni, inter ejus opéra omnia, p. 516.) 

(2) Dominus Godefridus Ambianensis episcopus, vir religiosus ethones- 
lus,nuper Belvaei hospitatus, ad colloquium iioslmm pro bumililalesiia 
venit, importabiles miserias suas et anguslias, quibus a violaloribus pacis 
vexatur, lachrymabiliter nobis aperuit, et consilium quomodo tanla rnala 
miligare posset, a me anxie qussivit. Quod cum excederet vires meus, quia 
consilium sine forlitudine inutile esse soiet, hoc unum mibi prœ cœierii 
occurrit, quatinus cum monerem, ut regiam majeslatcm adirel, apud quam 
et consilium inveniri, et anxilii forliludo valeat sociari. Ex jure ergo fideli- 
tatis et dileclionis monemus et rogamus regiam majestatem vestram, qua- 
tinus laebrymabiles ejus questiones intenta uure perpeudatis, et cor ves- 
trum aculeis doloris ejus, suggerente pietate, compungatis. Decct eoim 
regiam majeslatcm vestram ut pactum pacis , quod Deo inspirante in regno 
vestro conlirmari fecislis, nulla lenociiianle amicilia vel fallenle desidia vio- 
lari permillatis. (Ivonis Carnot. epis., apud Script, rer. gallic. et (rancic* 
t. XV, p. 164elt65.) 
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Le roi* déjà sollicité contre Thomas de Marie, ami et fauleur 
des bourgeois de Laon, par la plupart des évéques de la pro- 
vince rémoise, marcha sur Laon, punit cette ville des excès qui 
avaient souillé sa révolution et s'empara de plusieurs châteaux 
appartenant au fils d'Enguerrand de Boves; puis il se dirigea 
vers Amiens. En intervenant au milieu de la guerre à outrance 
que se faisaient les bourgeois de cette ville et leur comte, Louis 
le Gros n'eut point en vue la poursuite de projets politiques, 
l'exécution d'un plan conçu dans le double intérêt du peuple 
et de la royauté; au bruit des violences et des profanations 
commises par les adversaires de la commune d'Amiens, il leva 
sa bannière et se présenta dans la lutte comme mainteneur do 
la paix publique, défenseur des faibles et protecteur des égli- 
ses (i). La royauté ne concevait pas alors d'autre rôle pour 
elle, et c'est la gloire de Louis VI d'avoir en toute occasion 
rempli ce rôle avec un courage admirable et une infatigable 
activité. 

Sur ces entrefaites, Thomas de Marie reçut, dans une ren- 
contre qu'il eut avec le vidame, des blessures qui le mirent hors 
d'état de continuer la guerre en personne; il se retira dans son 
château de Marie, laissant les plus braves de ses hommes de 
guerre dans la tour du Caslillon, qui passait pour imprena- 
ble (2). Ce fut vers la féle des Rameaux de l'année 1115, que 
l'armée du roi, peu nombreuse, mais composée de geus exer- 
cés aux travaux militaires, arriva aux portes d'Amiens. La 
venue d'un pareil secours avait rendu à l'évéque Geoffroy toute 
son énergie politique ; le dimanche des Rameaux, il prêcha de- 

(1) Mala anlem ublque tanta egcral [Thomas] ut archiepiscopi et profiles 
pro ecclesiis quœrimonia data ad regem dicerent,se in regno ejus Dei officia 
non facluros, nisî ulciscerctur in iilum... de his ergo acsinrilibus cum maxU 
m 16 ecclesiarum doloribus, apud regias cum impeterentur aures... colleclo 
rex adversus eum exercilu... (Guiberti abbat. de Novigento, de Vite sua, 
lib. m, inter ejus opéra omnia, p. 517.) 

(i) Coufossus roembra vulneribus etiam in poplite lanceam hostls pedes- 
tris aeccpfl. Qui cum alias , tune in geniculo durissime lœsus, vellel nollct, 
a cœpto desiit... Thomas igitur turri subvenirc non potuit inli-a quam et 
flliam snam et mililum suorum probiores dimiserat... Thomas autem apud 
Warnara tuebatar se. (/6W., p. 516 et 517.) 
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vant le roi, l'armée et les citoyens, un sermon où il promettait 
le royaume du ciel à ceux qui périraient à l'attaque de la for- 
teresse. Guibert de Nogent parle de ce discours avec une co- 
lère mêlée de réminiscences classiques, et dit que c'était, non la 
parole de Dieu, mais la harangue d'un Calilina (4). 

Dès le lendemain, les machines de siège furent dressées con- 
tre la tour du Castillon, et l'évèque se rendit, nu-pieds, au tom- 
beau de saint Acheul, pour implorer l'assistance divine en 
faveur des assiégeants (2). Les troupes royales, réunies aux 
plus déterminés et aux mieux armés d'entre les bourgeois, et 
conduites par le roi en personne, livrèrent un assaut général ; 
mais, malgré l'ardeur desassaillanls et la puissancedes machines 
employées à battre les murs du Castillon, cette forteresse, bien 
défendue, résista. Les machines d'attaque furent démontées par 
les pierres lancées du haut des murs; beaucoup de soldats et 
de bourgeois périrent, et le roi lui-même fut blessé à la poitrine 
d'une flèche qui traversa son haubert (3). Jugeant la place trop 
forte pour être enlevée d'assaut, Louis VI résolut de ne point 
tenter sur elle un nouveau coup de main, et de tourner le siège 
en blocus; il partit d'Amiens, et y laissa des troupes, qui, avec 
la coopération des bourgeois et de leurs adhérents, devaient 
cerner le château jusqu'à ce que la famine contraignit ceux qui 
le défendaient, à se rendre (4). 

Le blocus de la citadelle d'Amiens dura près de deux ans ; 

(1) Igilur, Dominica Palmarum, reversas a Carlbusia, GodeCridos episco- 
pus, longe alia quum ibi didicerat, incipit propagare. Regcm ergo arcessit, 
el die cefebrt ac verendo, ipsum el aslantcm populum ad versus Turreoses, 
sermone habilo, non Dci, sed Calilinario, irrilare intendit, tpondens régna 
cœlorum his qui turriin expugnando perieriut. (Guibert. abbat. de Novi- 
gento, deVila sua, iib. ut, inler ejus opéra orooia, p. 517.) 

{%) Poalridic pro muro Castellionis (sic enira voeatur) ingénies machina 
porriguulur, eisque milites imponunlur Turrcnscs ante corlinis sese pro- 
texerant, ne esse eorum proderelur... Episcopus vero nudipesad Sanclun 
Aceolura, non lune pro hoc exaudiendtis, abierat. (Ibid.) 

(3) Et fervescente jaclu missilium... etiam regem jaeulo in pectorc lori- 
cato lœserunt. {Ibid.) 

(4) Vide us igitur rex inexpugnabilem locum, cessit : obsideri jubens dum 
famé coacti se redderent. {Ibid.) 
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ce ne fut qu'en 1117 qu'elle se rendit aux officiers royaux, et 
que sa reddition délivra la commune de toute hostilité à main 
armée. Par ordre du roi, la tour et tous les ouvrages de dé- 
fense qui la protégeaient furent démolis (1); mais, malgré la 
forfaiture du châtelain Adam, qui, sans griefs personnels, avait 
guerroyé contre son seigneur immédiat, Louis le Gros ne lui 
enleva point son fief ni ses droits seigneuriaux ; seulement, ces 
droits ne furent plus attachés qu'à un amas de décombres et à 
une vaste étendue de terrain qui, dans la suite, réunie à la ville 
et comprise dans son enceinte, retint à travers les siècles et 
conserve encore aujourd'hui le vieux nom de Castillon (2). En- 
guerrand de Boves et sa famille furent dépossédés du comté 
d'Amiens, et la famille des anciens comtes, celle de Raoul I« r , 
rentra dans ses droits (3). 

Celte famille, étrangère à la lutte contre la commune, et de- 
vant, au contraire, sa restauration à l'affranchissement muni- 
cipal, était disposée à reconnaître les faits accomplis, et à ter- 
miner la révolution par un accord pacifique, un règlement de 
droits, et un partage de pouvoir entre la seigneurie et la cité. 
Quant à i'évêque Geoffroy, il mourut dans l'année 1116 (4) ; 
il ne vit point s'organiser et prospérer, au sein de la paix, cette 

(1) Regressus, torrim ejusdem civitatis, Adœ ctijusdam tyranni, ecclesias 
et totara viciniam dilapidants, obsedit : quani fere biennali coarctans ob- 
sidione, ad deditionem defeosorcs cogens, expugnavit, expugnatam ftindilus 
subvertit, ejusque subversione pacem patriœ, régis fungeus oflicio, qui non 
sine causa gladium portât, gralantissime reformavit. (Sugerii abbat. liber 
de Vila Ludovici Grossi régis, apud Script, rer. g allie, et francic, t. XII , 
p. 42.) 

(2) Une des paroisses d'Amiens se nomme Sainl-Firmin en Castillon. 

(3) El tara ipsum prœfalum Thomam nequissimum, quam suos, dorainio 
ejusdem civitatis perpetualiter exhœredavit. (Sugerii abbat. lib. de Vita Lu- 
dovici Grossi, ap. Script, rer. gallic. et francic., t. XII, p. 42.) — Voy. plus 
haut p. 536, note. Adèle, sœur des comtes Simon , Gui et Ives, et son mari 
Renaud , comte de Vermai\dois , prirent possession du comté d'Amiens 
en 1117 ; ils le transmirent, en M 18, à leur gendre Charles de Danemark. 

(4) Enguerrand , qui lui succéda, tint jusqu'à la fin de la guerre le parti 
de la commune ; il est nommé une fois par Guibert de Nogent, dont le récit 
•'arrête avant la prise du Castillon : « Hue usque persévérai obsidio : et dici 
non potest quot de Burgensibus solis quolidie pene depereant. Adam vero 
extra positus, suburbia et Iogelrannum atque vice dominum crebris hoslili- 
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Constitution libre qui était en partie son ouvrage. Sa mémoire, 
entourée d'hommages religieux, mériterait bien aussi des hott* 
neurs civils. Un jour peut-être (et nous voudrions que le présent 
travail pût hâter ce jour) on verra s'élever, au milieu d'une des 
places publiques d'Amiens, la statue de saint Geoffroy, tenant 
l la main le pacte d'association communale, et, sur le rouleau 
déployé, on lira ces mots expressifs qui formaient le premier' 
article, et qui contenaient tout l'esprit de ce pacte civique : 
« Chacun gardera fidélité à sou juré, et lui prêtera secours et 
a conseil en tout Ce qui ést juste (1). 

La loi de la commune, délibérée par les citoyens après leuf 
association sous le serment, fut, Selon toute probabilité, sou- 
mise en il 17 à l'acceptation de la famille qui recouvrait ses 
titres seigneuriaux, et alors sans doute elle devint l'objet d'tm 
contrat formel entre le corps des bourgeois et le nouveau 
comte. Ce traité, dont aucune mention ne s'est conservée jus- 
qu'à nous, mais dont il est impossible de ne pas conjecturer 
l'existence, fut la première charte de la commune d'Amiens. 
La mesure des droits que la ville s'était créés par sa révolution, 
et la mesure de ceux qu'en vue d'une paix durable elle recon* 
naissait à ses anciens seigneurs, furent établies dans cette 
charte constitutionnelle, où la souveraineté urbaine était posée 
comme principe et comme règle, et le pouvoir seigneurial 
C omme exception. Au moyen âge, l'attribut essentiel de la sou- 
veraineté, c'était la haute juridiction. Celle du comte passa tout 
entière à la commune, sauf réserve de l'assistance d'un prévôt» 
qui faisait les sommations, instruisait d'office, veillait aux ju~ 
gements, mais ne jugeait pas (2), et sauf réserve d'une part 

latibus urget. (Guibertiobbat.de ÏSovigCnto, de Vita sua, lib. m, interejos 
Opéra otniria, p. 517.) 

(I) Unusquisque jurato soo fidem , auxilium, consil iliaque per omnia 
juste observabit. ( Charte de la commune d'Amiens. ) — Voyez ci-après lé 
lexle de cette charte. 

(2j Cela était littéralement Vrai pour les causes criminelles. Dans les causes 
Civiles, surtout en matière de créances et d'obligations, le prévôt do comte 
pouvait juger, si les parties y consentaient; Sillon* l'affaire était porUe de- 
vant les magistrats municipaux. 



Digitized by Google 



ÇOMMUNAIE D'AMIENS. 331 

dans le produit des amendes, saisieset confiscations judiciaires, 
juridiction de l'évéque et celle du chapitre fuient mainte^ 
nues intactes dans leur ancien ressort; celles du vidame et i!u 
châtelain semblent avoir été supprimées dans leur exercice et 
réservées quant aux droits utiles et aux profits pécuniaires (4), 
Les droits de cens, de tonlieu, de travers et autres, les moulins 
et les fours banaux restèrent en la possession du seigneur en 
titre sur chaque portion du territoire communal, et, plus fard, 
lorsque la commune voulut réunir ces droits à son domaine 
propre, il fallut qu'elle les obtint de chaque titulaire par cession 
ou par achat (2). 

La commune d'Amiens était souveraine, car elle avait le 
droit de se gouverner par ses propres lois, et le droit de vie et 
de mort sur tous ses membres; elle avait, suivant le langage de 
l'ancienne jurisprudence, haute, moyenne et basse justice, Son 
pouvoir législatif, administratif et judiciaire était délégué par 
elle à un corps de magistrats électifs renouvelé chaque année, 
et dont le chef portait le titre de Mayeur (maire), et les mem* 
bres celui d'Échevin ou les titres réunis é'Èchevin et Prévôt (3), 
Ainsi le vieux nom des juges élus de la constitution carolin- 
gienne, qui avait disparu sous le régime féodal, reparaissait 
avec une signification bien plus étendue* et le titre de Maire, 
peut-être ancien dans la ville, prenait une valeur politique dont 
rien jusque-là n'avait pu donner l'idée. L'élu aux fonctions de 

(1) Le titre de vidame d'Amiens cl les droits seigneuriaux attachés à ce 
titre se continuèrent dans )a famille des sires de IMcquigny. Le titre de châ- 
telain et les droits conservés par Adam subsistèrent dan< sa famille; ils 
échurent par héritage aux sires de Vignacourt, qui, comme coseigneurs 
avec l'évéque , le eomte et le vidame , ajoutèrent à leurs prénoms le nom 
d'Amiens. 

(2) La preuve de ce fait et l'explication des termes qui servaient à désif 
gner les diverses catégories de redevances seigneuriales se trouvent dans 
une charte de Philippe d'Alsace , comte d'Amiens , donnée entre les années 
1161 et i 185. Voy. celte pièce, texte et note, dans le \. I du Hee, Un vmhuw. 
inédits de \'hi$l. du tiers état, p. 74. 

(3) On trouve le titre de prévôt dans l'échevinage d'Amiens dès le xir siè<- 
cle, c'est-à-dire deux siècles avant l'acquisition faite par cette vijje 4e la 
prévôté du roi. Voyez ibid., p. 96, une charte de 1177, 
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Maire ou d'Échevin était contraint d'accepter ces fonctions sous 
peine de bannissement, loi remarquable en ce qu'elle faisait 
revivre et sanctionnait par des garanties toutes nouvelles ce 
principe de la législation romaine, que les offices municipaux 
sont une charge obligatoire (4). 

De même que la curie des temps romains, l'échevinage régis- 
sait les propriétés communes et gérait les finances de la cité; 
il réglait et administrait la police urbaine; il donnait l'authen- 
ticité aux actes de tout genre, et constituait dans son sein un 
tribunal chargé de réprimer les infractions aux ordonnances de 
police et aux règlements municipaux; mais, nous l'avons déjà 
dit, ses attributions ne se bornaient pas là. A la simple police 
et à la police correctionnelle il joignait la juridiction civile et 
la juridiction criminelle; en toute matière, le droit commun 
pouvait être modifié par ses décrets ou par sa jurisprudence. 
Enfin , comme exerçant la souveraineté municipale au nom du 
corps des citoyens, il scellait ses actes du sceau de la Com- 
mune, sceau qui , durant plusieurs siècles , eut pour légende à 
son revers ces mots : Sëcretum meum mihi (2). 

Bien que la charte de transaction, qui, pour la Commune 
d'Amiens, fit succéder au mouvement révolutionnaire le régime 
constitutionnel, ne subsiste plus dans sa teneur authentique, il 

(1) « ... Et convient que cbis qui pris est faiche le serment de le mairie, 
et se il ne veull faire, on abatera se maison el demourra en le merchy du 
roy, au jugement des esquevins. 

« De rekief, se li maires qui eslus seroit refusoit le mairie el vauiUt 
souffrir le damage, jà pour che ne demoureroit qu'il ne fesist l'office; et se 
aucuns refusoit l'esquevinage, on abateroitse maison et l'amenderoit au ju- 
gement des esquevins , et pour chou ne demoureroit raie que il ne fesist 
l'office de l'esquevinage. » ( Ancienne coutume d'Amiens. ) Voyez le texte 
entier de cette coutume, ibid., p. 157 et suiv.j voyez aussi Cod. theod., 
lib. xu, tit. i, de decurionibua , et D., llb. I , til iv, de muneribut et kotto- 
ribue. 

(2) L'autre face, le scel proprement dit, portait : Sigillum civium Ambia-, 
nmsium. Quunl à la monnaie d'Amiens, dont un échantillon célèbre est le 
denier d'argent qui a pour légende : Paxcivibus tuit, et qui semble appar- 
tenir à la seconde moitié du xi« siècle, rien ne montre qu'à rétablissement 
de la commune, elle ait passé, de la dépendance du comte ou de l'évéque, 
sous celle des magistrats municipaux. 
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nous serait possible d'en présenter, non-seulement le fond, 
mais la forme probable, d'après un acte postérieur où elle se 
trouve encadrée pour ainsi dire, et modifiée simplement dans 
quelques-unes de ses formules. Il s'agit des lettres accordées 
en 1190 par le roi Philippe-Auguste aux bourgeois d'Amiens, 
et portant concession, ou, pour parler plus exactement, confir- 
mation de leur Commune (1). Nous pourrions extraire de la 
charte royale, comme plus ancien qu'elle, tout ce qui s'y trouve 
depuis l'article premier, qui énonce les devoirs mutuels des 
Jurés ou membres de la Commune, jusqu'à l'article quarante- 
cinq, où on lit : c Tous ces droits n'existent que de juré à juré ; 
il n'y a pas égalité en justice entre le juré et le non juré (2). »I1 
nous suffirait de supprimer dans ces quarante-cinq articles les 
mots roi et royal, qui , selon nous , y furent introduits en 1490 
par la chancellerie de Philippe-Auguste. Le texte, ainsi dégagé 
des formules qui nous semblent provenir d'une révision faite 
après coup, prendrait place, par conjecture, à l'année 4117, 
comme étant la loi primitive de la Commune d'Amiens, loi déli- 
bérée et votée d'abord par les bourgeois, puis débattue sur cer- 
tains points entre leurs chefs et le nouveau comte, enfin 
acceptée et ratifiée par ce dernier. Mais quelque légitime qu'à 
notre avis l'hypothèse eût été dans ce cas , nous n'y aurons 
point recours; nous en sommes dispensés par un document 
irrécusable, par un acte authentique d'une date antérieure 
à 1490, où figurent, avec quelques variantes, quinze des qua- 
rante-cinq premiers articles de la charte de Philippe-Auguste. 
C'est la charte de la Commune d'Abbeville donnée par Jean , 
comte de Ponthieu, en l'année 1184. En voici le préambule : 

« Moi Jean, comte de Ponthieu , je fais savoir à tous pré- 
c sents et à venir que mon aïeul le comte Guillaume Talevas 
c ayant vendu aux bourgeois d'Abbeville la faculté de faire une 
« Commune, et que ces mêmes bourgeois n'ayant de cette 

(t) Voyez ci-après section iv. 

(2; Omnia ista jura et precepta que prediximus majoris et communie 
tanlum sunt inter juralos, non est equum judicium inter juratum et nou 
juratum. 

30. 
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« vente aucun écrit authentique, je leur ai octroyé, sur leur 
« requête, d'avoir une commune et de la tenir à perpétuité 
« selon les droits et usages de la commune d'Amiens ou de 
« celle de Cprbie ou de celle de Saint-Quentin, sauf le droit de 
c la sainte Église et le mien et celui de mes héritiers et de mes 
« barons (1)< *> Le dernier article de la même charte est celui- 
ci ; « Enfin, s'il s'élevait entre moi et les bourgeois d'Abbeville 
« une contestation qui ne pflt être terminée par cet écrit , elle 
c sera décidée par la commune de Saint-Quentin ou celle 
« de Corbie, ou celle d'Amiens (2). » 

En conférant le texte de la charte communale d'Abbeville 
avec les chartes des trois Communes qu'Abbeville prit pour 
modèle de sa constitution et pour règle de son droit pénal, on 
n'y reconnaît aucun article spécial des chartes de Saint Quen- 
tin et de Corbie ; mais il n'en est pas de même pour la cbarle 
d'Amiens. Quant à cette dernière, l'imitation est frappante non- 
seulement pour le fond, mais encore pour la forme; on a main- 
tenu la distribution des matières sans chercher à y mettre plus 

(1) Quoniam ea que lilleris annotantur, roeliusraeraorie comraendantur, 
ego Johannes cornes Pontivi , tam présent ibus quam futuris noturo facio , 
quod cumavus meus cornes Williermus Talevas, propler injurias el moles- 
tas a potenlibus terre sue burgeusibus de Abbalis Villa fréquenter iilatas, 
eisdem communiam vendidissel i et super illa vendjcione, burgeoses scrip- 
tum autenlicum non baberent , ad pelilionem eorumdem burgensiuni , de 
assensu uxoris mee Beatricis et fratris mei Guidonis , el consilio bominum 
meorum , concessi eis communiam habendam , el tanquam fidelibus meîs , 
contra omnes bomiues in perpetuum teuendam, secuudum jura et consue- 
tudines communie Ambianis ve) Corbeie vel Sancli Quinlini , salvo jure 
sancte eccle»ie et meo et heredum meorum et barouum meorum. (Bec. des 
ordonn. des roi* de France, t. IV, p. 55.)— La commune de Corbie s'établit 
sous le règne de Louis le Gros par concession de ce prince { celle de Saiol- 
Quentin fut octroyée, au commencement dit xn e siècle, par Pun des prédé- 
cesseurs de Raoul I er , comte de Vermandois. 

(2) Ad bec si forte inier me el dictos burgenses meos, querela emerserit, 
que per hoc seripfura nequeat terminai! , per eommpniam Sancti Quiatioi 
vel Corbeie, vel Ambianis terminata fueril. (/6tà., p. 58.) — Lecartulaire 
municipal d'Abbeville, intitulé Livre rouge, constate, pour la seconde moitié 
du xin« siècle et les siècles suivants jusqu'au *yt«, qqe l'écbevinage d'Abbe- 
ville avait recours à ceux d^mieus et de Saint-Quentin dans des questions 
de droit souvent très-simples. 
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d'ordre et de méthode; on a 6uivi la succession des articles 
qu'on adoptait, et leur texte a passé d une charte dans l'autre 
avec de simples variantes. En un mot, il est évident que les ré- 
dacteurs de la charte d'Abbeville, donnée en 1184, ont eu sous 
les yeux, dans leur travail, au moins quinze des cinquante deux 
articles dont se compose la charte communale d'Amiens signée 
par Philippe-Auguste en H90. 

Ces quinze articles sont les sept premiers, les 9 e , 10° et H«, 
les U«, i5* et 10 e , le 20 e et le U*. Ils traitent des devoirs des 
Jurés l'un envers l'autre; du vol commis dans les limites de la 
Commune; de la sûreté des marchands qui viennent vendre à 
la ville; du vol commis par un membre de la Commune au pré- 
judice d'un de ses Jurés ; du vol commis au préjudice d'un Juré 
par un homme étranger à la Commune ; des ( oups donnés avec 
le poing ou la main; des blessures faites, au moyen d'armes, 
par un Juré à un autre Juré; des blessures faites et des coups 
donnés à un Juré par un non Juré; des paroles injurieuses entre 
Jurés; des propos offensants tenus contre la Commune; du 
plaignant qui ne donne pas suite à sa plainte en justice; de la 
résistance aux sommations des officiers de la Commune; du 
crime de relations amicales avec un ennemi de la Commune; 
de l'imputation de faux jugement contre les juges de la Com- 
mune; enfin des conventions passées devant deux ou plusieurs 
membres de l'échevinage. 

SECTION III. 

ARTICLES PRIMITIFS ET PRINCIPALES DISPOSITIONS DE LA CHARTE 

COMMUNALE p' AMIENS (1). 

1. Unusquisquc jurato suo fidem,auxilium consiliumque pep omnia 
juste observabit (2). 

(1) Recueil des monuments inédits de l'histoire du tiers état, t. I, p. 59. 
(%) L'arlicte premier de la charte communale d'Abbeville offre la rédaction 
suivante : 

« Statu tum est itaque, et sub religione jura menti confirmatum , quod 
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2. Quicumque furlum faciens intra metas communie comprehen 
detur vel fecisse cognoscetur, preposito nostro tradetur, et quidquid 
de eo agendum judicio communionis judiiabitur, ei fiet ; reclamanti 
vero id quod furto sublatum est, si polest inveniri, prepositus nosler 
reddel ; reliqua in usus nostros convertentur (I). 

3. Nullus aliquem inter communiant ipsamcommoranlcm, vel mer- 
catores ad urbem cum mercibus venientes. infra bunlcucam civitatis 
disturhare présumât. Quod si quis feceril, faciat communia de eo, ut 
de communie violatore, si en m comprehendere poterit, vel aliquidde 
suo, justitiam facere (2). 

i. Si quis de communione alicui jurato suo res suas abstulerit, a 
preposito nostro sulimonitus, justitiam prosequetur ; si vero prepo- 
situs de juslilia defecerit, a majore vel scabinis submonilus, in pre- 
sentia communionis véniel, et quantum scabini inde judicaverint, 
salvo jure nostro, ibi faciet (3). 

unusquisque jurato suo fidem, vim, auxilium, coosiliumque prebebit et ob- 
servabit, secundum quod justilia dictaverit. » (Rec. des ordonn. des rois de 
France, t. IV, p. 53.) 

(1) « Conslitutum est eliam, quod si quis de furto reus apparucrit, eaptis 
omnibus rébus furis a vicecoraite meo vel a minislris meis, exceplis rébus 
furlivis qtias probare polerit esse suas , qui reclamaveril , res alie furis ad 
opus meum observabunlur. Fur aulem primo a scabinis judicabilur, elpe- 
nam pillorii sustinebit : poslca vicecomhi meo vel meis minislris tradetur.» 
(Charte communale d'Abbeville, art. 2.) 

(2) « Slatutum est quod nullus mercatores ad Aboutis Villam venienlesjin- 
fra banlivam disturbare présumât. Quod si quis fecerit et emendure nolue- 
rit, si ipsum vel res suas comprehendere poteruul idem Burgenses, tam de 
ipso quam de rébus suis, tanquam de violatore communie, justitiam facîeut. » 
(Charte d'Abbeville, art. 3.) 

(3) L'esprit de cet article se retrouve dans l'article 4 de la charte d'Abbe- 
ville, mais avec des différences de rédaction qui raccommodent à l'organi- 
sation politique et judiciaire du comté de Ponthieu : 

« Si inler juratum et juratum : vel inter juratum et non juratum de re 
mobili questio orialur, ad vicecomitem meum de eo clamor fiel, vel ad do- 
ntinum vicecomilalus illius in quo manebit qui fuerit impetitus; nisi ipse 
infra vieccoraitalum meum inventus fuerit; tune enim, tam de eo quam de 
rébus suis in meo vicecomitatu existent! bus, vicecomes meus justitiam fa- 
ciet ; excepto eo quod personam jurali capere non polerit ; et qui ab eodem 
vicecomite meo vel domino, per senlenliam condempnubitur, sicondempua- 
tus judicio non comparuerit, a scabinis quod judicatum fuerit, exsequi 
compelletur. » — L'article 5 de la charte d'Abbeville statue que dan» tout 
procès relatif à des immeubles, la plainte sera portée devant le seigneur de 
qui relève l'objet en litige. Cet article parait correspondre à l'article 19 de 
la charte d'Amiens, qui porte : « Stalutura est etiam quod communia doter- 
ris sive fendis dominorum non débet se intromiilere. * 
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5. Qui autem de communione minime existens, alicui res suas abs- 
tulerit, justitiamque illi infra banleucam se executurum negavcrit, 
postquam hoc hominibus castelli ubi manserit notum fecerit commu- 
nia, si ipsum vcl aliquid ad se pertinens, comprcbendere potcrit, 
donec ipse justitiam executus fuerit, prepositus noster retinebit, 
donec nos nostram et communia similiter suam babeat emenda- 
tionem (1). 

6. Qui pugno aut palma aliquem de communia, prêter consuetu- 
dinarium conturbatorem vel lecatorem, perçussent, nisi se defen- 
dendo se fecisse duobus vel tribus testibus contra percussum disra- 
tionarepoterit coram preposito nostro, viginli solidos dabit, quindccim 
silicet communie et quinque justitîe dominorum (2). 

7. Qui autem jurotum suum armis vulneraverit, nisi similiter se 
defendendo legitimo testimonio et assertione sacramenti, se contra 
vulneratum disrationare poterit, pugnum amittet, aut novem libras, 
sex scilicet firmitati urbis et communie, et très justitie dominorum, 
pro redemptione pugni persolvet, aut si persolvere non poterit in 
misericordia communie, salvo catallo dominorum, pugnum tradet(3). 



9. Qui vero de communione minime existens , aliquem de commu- 
nia perçussent vel vulneraverit, nisi judicio communie coram pre- 
posito nostço justitiam exequi voltierit, domum illius, si poterit, 
communia prosternet, et capital ia erunt nostra. Et si eum compre- 

(1) « Si vero non juratus res jurati abstnlerit, et quod justitia dictave- 
rit, exequi noluerit, si ipsum vel res suas comprehendere poternnt, detine* 
bunt, donec quod justitia dictaverit, eidem jurato exequetur. » (Charte d'Ab- 
beville, art. 6.) 

(2) Qui pugno aut palma aliquem cum ira perçussent, nisi se aliqua ra- 
tione coram scabinis deffendere poterit , viginti solidos communie persol- 
vet. « 'Charte d'Abbeville, art. 7.) 

(3) Cet article se trouve fondu avec d'autres dispositions et des dévelop- 
pements nouveaux dans l'article 8 de la charte d'Abbeville : 

« Item, si quis armis aliquem vulneraverit, domus ejus a scabinis proster- 
netur, et ipse a villa ejicietur, nec villam intrabit, nisi prius impetrata 
lieentia a scabinis : de licentia autem eoram , villam intrare non poterit; 
nisi pugnum misericordie eoru m exposuerit, aut novem libris ab eisdera 
scabinis redemerit. Quod si domum non habuerit , antequam villam intret , 
domum centum solidorum quam communia prosternât , inveniet ; et quod 
in euratione vulneris vulneratus expenderit, eidem a vulnerante in integrum 
restituetur; et si pro paupertate solvere non poterit , misericordie scabino- 
rum pugnum exponet. » —L'article 8 de la charte d'Amiens complète celui- 
ci par une disposition relative aux assurément*, qui manque dans la charte 
d'Abbeville. 
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Iiendere poterit, coram preposito... per majorera et scabinoa, de eo 
justitiam capiet, et calalla nostra erunt ((). 

10. Qui juratum suum lurpibus et inhonestis conviciis loces- 
serit, et duo vel très oudierint ipsum, per eos statuimus convinci, 
et quinque solidos, duos scilicet convicjato, et très communie 
dabit (2). 

11 . Qui inhonestum aliquid de communia dixerit in audiencia quo- 
rumdam , si communie propalatum fucrit , et se quod illud non 
dixerit, judicum communie judiciodefendere noluerit. domum il|ius t 
si polerit, prosternet communia, ipsumque iq communia morari, 
donec emendaverit, non patietur, et si emendare noluerit, catalja ejus 
erunt in manu domiui... et communie (3). 

t 9 « • t 

14. Qui, damore facto de adversario suo, per prepositum c| majo- 
rem et judices communie justitiam prosequi non poterit, si postea 
adversus eum aliquid fecerit, jllum rationabiliter communia cpnve- 
niet, ejusque audita ratione, quid inde postea agcnd»rn sit, judi- 
cabit (4), 

15. Qui a majoribus et judicibus et decanis, scilicet servientibus 
communie, submonitus, justitiam et judicium communie subterfuge- 
rit, domum illius, si poterunt, prosternent , ipsum vero iqter eos 

(I) Cet article où, pour la première fois, on lit les mots prévôt royal, qoi 
appartiennent à la révision de 1490, se trouve abrégé de la manière suivante 
dans l'article 9 de la charte d'Abpevjlle : 

« Si autem non juralus juratmn vel non juratpm vulneraverit, et judicium 
scabinorum subire recusaverit, a villa expellptur et judicio scabinorom de- 
lictum punielur. » 

(%) « Qui vero juratum suum turpibus lèsent conviciis per très testes vel 
duos convinci poterit, et, in conviclum, secundum quantilatem et qualitatem 
convicii, a scabinis pena statuetur. » (Charte d'Abbeville, art. 10.) 

(3) Cet article porte après le mot domini, le mot rtgi», évidemment sub- 
stitué à comitiê, dans la révision de 1190; il se trouve abrégé de la manière 
suivante dans l'article 11 de la charte d'Abbeville ; 

■ Qui vero inhonestum de communia dixerit in audiencia, et convinci 
poterit testibus, judicio scabinorum emendabit. » 

(4) Il faut entendre par les mots .justitiam prosequi non potrrit, qon pas : 
ne pourra obtenjr justice, mais \ sera, empêché pur une ce,use quelconque de 
suivre sa plainte en justice. Cet article est ainsi reproduit dans l'article H 
de la charte d'Abbeville : 

« Item, si quis de alio super aliquo clamorem fecerit et ei a judice justilia 
fuerjl oblata, si postea sine aucloritale judjcis, adversario suo injuriant 
fecerit, a scabinis super hoc conventus, ejusque audita respopsionCt qiud 
super hoc agendum sit, a scabinis statuetur. » 



Digitized by Googl 



COMMUNALE D'AMIENS. 



moitié donc* satisfecerit* non permittent» et catàlla erunt in rtuse- 
ricordia prepositi.,. èt major is (1). 

16. Qui hostem communie in domo sua scienter receperit, eique 
vemiendo et emcndo et edendo et bibendo vel aliquod solacium im- 
pendendo cotnmutiicaverit , aut consilîum aut auxilium adversus 
comttluniam déderit, retis communié efHcietUr* ét, fiisi judicio com- 
munie cito satisfccerit, domunt illius v si poterit, communia proster- 
nèt, etcatalla... erunt (2). 



2Ô. 0 U * judices communie de falsitate judicii comprobare voluerit, 
nisi, ut jus tu m est, comprobare potuerit, in misericordia... est et 
majoris et scabinorum, de omni eo quod habet (3). 
• ..»». «4. ..«.•.«* <<<••» 

ii. Si conventio aliqua facta fuerit ante duos vel plures scabinos* 
de conventione illa amplius non surget campus vel duellum, si scabini 
qui conventioni interfuerint, hoc testificati fuerint (4). 

45. Omnia ista jura et precepta qUe prediximUs majoris et commu- 
nie, tan tu m sunt i n ter jura tos \ non est «quum judicium inter jura- 
tum et non juratum Çb). 

(1) Dans la charte d'Abbeville, celte disposition ne forme point un article 
à elle seule, elle fait partie de l'article 13, qa'on trouvera dans la note sui- 
vante. 

(2) Dans cet article, au lieu de catalla régis erunt, on devait lire primiti- 
vement : tatalla comitis erunt il se trouve abrégé ainsi qu'il suit dans l'ar- 
ticle 12 de la charte d'Abbeville i 

« Item, qui lioslem 6cien(er communie receperit in sua domo, et si parti- 
cipaverit in aliquo îuimicus communie effîcielur; et nisi judicio communie 
satisfecerit, tara illiusqùam allerius jurati qui judicium scabinorum subter- 
fugeril, domus prosternetiir. » 

(3) On devait lire primitivement dans cet article, au lien des mots t'H 
mùericordim régit, ceux-ci : in misericordia comitis ; il se retrouve avec des 
variantes dans l'article 19 de la charte d'Abbeville : 

* Sctendum est Ctiam, quod quicumque scabinos de falsitate judicti infa* 
maverit, nisi eos légitime oonvincere poterit, unicuique novem libras et 
aureum obolum persolvere tenebilur. » 

(4) « Preterea stalutum est, quod si in presentia duorum vel trium 
scabinorum, contredits emptiohls, vendittortls, permutationis, pignoris vel 
âlius coUtraetus initus fuerit, eorum testimonio causa disrationabitur ; salvo 
jure meo in eo qui conviclus fuerit. Hoc idem eril, si carta publica et auten- 
tica a majore et scabinis tradita, diclis soabinis non apparentibus, fuerit 
produoia. (Charte d'Abbeville, art. 20.) 

(5) Cet article est évidemment primitif; nous le donnons comme tel, 
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Ces seize articles, dont quinze appartiennent d'une manière 
authentique et un par conjecture à la première loi communale 
d'Amiens, impliquent l'existence d'une cité dans le sens poli- 
tique du mot, c'est-à-dire d'une ville qui forme un corps et se 
régit par elle-même, et qui, malgré les réserves que lui impo- 
sent le temps et les circonstances, agit et prononce souveraine- 
ment dans ses propres affaires. Comme tout corps politique, la 
Commune d'Amiens se trouve limitée de deux manières dans 
son action et dans ses droits, d'un côté, par les bornes de sa 
circonscription territoriale, et de l'autre, par la distinction légale 
du citoyen et de l'étranger, ou, selon la langue du nouveau 
droit constitutionnel, de celui qui est de la Commune et de 
celui qui n'en est pas, du Juré et du non- Juré. Le terrain où la 
juridiction de la ville s'exerce, et où l'autorité de sa magistra- 
ture se fait sentir à tous, est d'abord, au dedans de ses murs, 
l'ancienne cité, puis, hors des murs, une banlieue, soit rétablie 
d'après la tradition des vieux souvenirs municipaux, soit nou- 
vellement déterminée par accord entre la Commune et le 
comte. Dans ces limites territoriales, et par suite de sa révolu- 
tion, la cité d'Amiens avait ainsi le plein exercice de trois sortes 
de droits : le droit de liberté politique, le droit de justice cri- 
minelle et le droit de justice civile; les deux derniers, comme 
on l'a vu plus haut, étaient, dans une certaine mesure, inhé- 
rents à la municipalité romaine et à la municipalité gallo- 
franke; mais le premier, élevé jusqu'au point de faire de la 
ville un État ayant droit de guerre et de paix autour de lui et 
droit de législation sur lui-même, formait quelque chose qui ne 
s'était pas encore vu, l'œuvre originale du xn e siècle. C'est 
pour la garantie de ce privilège de souveraineté urbaine que 
furent créés alors, avec un instinct merveilleux, de nouvelles 
constitutions, de nouvelles magistratures et un appareil tout 
nouveau de puissance et d'indépendance municipales. 

Chose qui peut surprendre au premier coup d'oeil, le droit 

quoiqu'il ne soit reproduit sous aucune forme dans la charte d'Abbeville. — 
Voyez ci-après, section it, p. 376, le texte complet de la charte communale 
d'Amiens. 
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politique, le plus éminenl de tous les nouveaux droits obtenus 
parla ville d'Amiens, est celui qui joue le moindre rôle dans sa 
charte communale. Sauf la brève énoncialion des devoirs réci- 
proques et du privilège exclusif de ceux qui ont juré la Com- 
mune, et sauf la mention des crimes de lèse-Commune et 
d'infraction de Commune (1) , tout, en fait de règles et de dis- 
positions constitutionnelles, paraît sous-entendu. L'échevinage, 
ce conseil souverain à qui sont délégués tous les pouvoirs de la 
Commune, est simplement nommé, comme pour mémoire, à 
propos des délits dont le jugement doit désormais lui apparte- 
nir. On ne voit ni quel est le nombre de ses membres, ni leurs 
différentes attributions, ni comment ils sont élus, ni au moyen 
de quelles ressources ils administrent les intérêts de la cité. 
Cette omission s'explique par la nature de l'acte, qui est sur- 
tout un accord fait entre la cité et le comte d'Amiens, et par 
l'état des idées politiques, fort différent au xn e siècle de ce 
qu'il est aujourd'hui. 

Le litige à main armée entre les bourgeois et leur seigneur 
ayant fini par la défaite du pouvoir seigneurial, l'association 
jurée, la Commune était reconnue par le comte avec les institu- 
tions qu'elle venait de créer, et peu importait au comte sous 
quelle forme elle s'organiserait à l'avenir; aucun nouveau litige 
ne pouvait résulter de là, il n'y avait donc là-dessus rien à 
régler dans le pacte de transaction. La constitution particulière 
de la Commune d'Amiens, le mode d'élection de ses magistrats» 
le partage des attributions entre les diverses magistratures, les 
délibérations du corps entier des bourgeois et celles du conseil 
gouvernant, tout cela regardait la Commune seule ; son libre 
arbitre à cet égard dérivait du fait de son existence. Le sei- 
gneur n'avait aucun intérêt à s'y entremettre, et, de son côté, 
la Commune elle-même n'était poussée par aucun motif pres- 
sant d'utilité à vouloir que la charte fit de ces arrangements 
d'ordre intérieur une mention expresse et détaillée. 



(1) Reus communie efiîcielur. (Charte communale d'Amiens, art. 1G.) — 
Facial communia de eo ut de communie violatore. (Ibid., art. 3.) 

TIERS ÉTAT. 51 



Digitized by Google 



362 MONOGRAPHIE DE LA CONSTITUTION 

Mais, comme noua l'avons déjà dit, le point fondamental, 
l'attribut le plus frappant de la souveraineté au xir 3 siècle, 
c'était la juridiction; là se trouvait pour la Commune d'Amiens 
le droit facilement litigieux, celui que le seigneur dépossédé 
pouvait reprendre en détait, diminuer dans son exercice, con- 
tester ou entraver par l'entremise journalière de ses officiers, 
celui enfin qu'il était urgent de garantir à toujours en spécifiant 
d'une manière authentique les cas divers qui constituaient la 
plénitude de son application. L'exercice du droit de justice ap- 
partenait dorénavant à la Commune, mais les profits attachés à 
ce droit devaient se partager entre elle et les coseigneurs 
d'Amiens; or, il fallait que ce partage fût expressément réglé 
pour chaque espèce de crime ou de délit. Parmi tous ceux que 
la charte communale énumère sans ordre, on peut distinguer 
trois classes : 1° Les crimes et délits contre la Commune envi- 
sagée comme corps politique; les crimes et délits contre les 
personnes des Jurés ou membres de la Commune; 3° les crimes 
et délits contre les biens des Jurés. La première catégorie, celle 
des délits politiques, est la plus curieuse à observer parce 
qu'elle forme la partie entièrement neuve du droit municipal 
d'Amiens, et qu'aucun usage, aucune tradition locale n'en avait 
fourni les éléments. Celte classe de délits offre cela de particu- 
lier que la peine proprement dite n'est décrétée pour aucun 
deux, mais seulement une vengeance préliminaire qui con- 
siste à démolir la maison du coupable et à l'expulser du ter- 
ritoire de la Commune jusqu'à ce qu'il ait donné pleine satis- 
faction. 

Le premier des crimes d'État est le fait de connivence ou 
d'amitié, ou simplement de relations pacifiques avec un ennemi 
de la Commune. « Celui qui sciemment, dit la charte, aura 
« reçu dans sa maison un ennemi de la commune et aura corn- 
et muniqué avec lui, soit en vendant et achetant, soit en nian- 
« géant et buvant, soit en lui rendant service d'une manière 
« quelconque, sera coupable de lèse-commune (1). » Celui qui 

(1) Charte d'Amiens, art. 16; charte d'Abbeville, art. 12. 
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empêche de passer librement par la banlieue les gens de la 
Commune ou les marchands qui viennent à la ville est considéré 
comme infracteur de la Commune et traité comme tel (1). Celui 
qui se soustrait à la justice de la Commune est puni de bannis- 
sement, et sa maison est abattue (2). Celui qui tient des propos 
injurieux contre la Commune encourt la même peine (3). Voilà 
pour les dispositions communes aux chartes d'Amiens et d'Ab- 
beville, c'est-à-dire pour celles qui authentiquement sont plus 
ancienues que l'acte royal de 1490. Si Ton ne s'y arrête pas et 
qu'on relève dans cet acte d'autres dispositions, probablement 
primitives aussi, on trouvera les peines du crime politique, 
Yabalis de motion et le bannissement, appliquées à celui qui 
viole sciemment les constitutions de la Commune et à celui qui, 
blessé dans une querelle, refuse la composition en justice et 
refuse pareillement de donner sécurité à son adversaire. 

Une peine moindre, car elle se réduit à ce que la maison du 
délinquant soit abattue s'il n'aime mieux en payer la valeur, est 
appliquée à celui qui adresse des injures au Maire dans l'exer- 
cice de ses fonctions, et à celui qui frappe un de ses Jurés 
devant les magistrats, en pleine audience (A). Ainsi l'abatis de 
maison, vengeance de la Commune lésée ou offensée, était à la 
fois un châtiment par lui même et le signe qui rendait plus 
terrible aux imaginations la sentence de bannissement condi- 
tionnel ou absolu. Il avait lieu dans la plupart des Communes 
du nord de la France avec un appareil sombre et imposant ; en 
présence des citoyens convoqués à son de cloche, le Maire 
frappait un coup de marteau contre la demeure du condamné, 
et des ouvriers, requis pour service public, procédaient à la 
démolition qu'ils poursuivaient jusqu'à ce qu'il ne restât plus 
pierre sur pierre. 
Une particularité inexplicable de la charte communale d'A- 
li ) Amiens et Abbeville, art. 3. 
($ Amiens, art. 19; Abbeville, art. 12. 

(3) Abbeville et Amiens, art. 11. 

(4) Voyez ci-après, section îv, les articles 18, 8, 37 et 39 de la charte d'A- 
miens. 
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miens, c'est que le crime d'homicide n'y est point mentionné, 
que rien à son égard n'est statué ni prévu. Cette omission, 
dont la cause nous échappe, ne peut induire à croire que la 
punition du meurtre volontaire ou involontaire ait été laissée 
en i il 7 à la justice du comte ; car une pareille réserve n'aurait 
pas manqué d'être formellement énoncée, et il est prouvé d'ail- 
leurs que, dans les années qui suivirent, la commune exerça le 
droit de haute justice, qu'elle eut, comme on disait alors, le 
jugement du sang(l). Lorsque en 1190, Philippe-Auguste, de- 
venu comte d'Amiens, se réserva comme cas royaux le cas de 
rapt et celui de meurtre, c'est-à-dire d'assassinat, il fil de cette 
réserve le sujet d'un article additionnel à la charte primitive (2), 
et depuis lors la juridiction de la Commune, bornée sur ce 
point, continua toujours de s'exercer dans les cas d'homicide 
commis avec violence ou par simple accident; une coutume de 
la ville d'Amiens, rédigée avant 1250, établit comme punition 
des coups donnés à main armée, vie pour vie, membre pour 
membre (3). 

Une autre particularité de la charte d'Amiens, c'est que 
toutes les peines qu'elle prononce se résolvent ou semblent 

(1) Judicium sanguinis. Voyez, dans le tome premier du Rec. des monum. 
inéd. de l'hist. du tiers état, p. 99, une lettre d'Etienne, abbé de Sainte- 
Geneviève. 

(2) Omnia autem forifacta que infra banleugam civitatis fient, major et 
scabini judicabunt et de illis justiciam facient, sicut debent... excepto taraen 
multro et raptu, quod nobis et successoribus nostris in perpetuum retine- 
mus, sine parte alterius. (Charte commun. d'Amiens, art. 48.) 

(3) « Derechief, quiconques par ire faite ferra autrui ou navrera, par coi 
« il perde vie ou membre, celui pleinement membre perdera, vie por vie; 
« s'il est tenus que il s'en soit fuis, il sera banis et eskix de la banliue, sor le 
« hart à tous jors. » Voyez, dans le Rec. des monum. inéd. de l'hist. du tiers 
état, t. I, p. 121, le texte entier de celte coutume.) — La commune d'Abbe- 
ville, dont le droit pénal fut modelé sur celui d'Amiens au xu« siècle, rem- 
plit, par un article spécial de sa charte, le vide qui existait dans la charte 
de la commune modèle : 

« Si quis fortuito casu vel précédente inimicitia, juratum suum occident, 
et super hoc convictus fuerit, domus ejus et omnia ad ejus mancionem 
pertinentia, prosternantur. Si vero Burgenses malefactorem poterunt inve- 
nire, de eo plenam justiciam faciant. » (Charte d'Abbeville, art. 20 j Rec, des 
Ordonn. det rois de France, t. IV, p. 55.) 



Digitized by Google 



COMMUNALE D'AMIENS. 363 

devoir se résoudre en peines pécuniaires. Celui qui a blessé 
l'un de ses Jurés perd le poing ou paye neuf livres pour le ra- 
chat de son poing; la maison de celui qui a insulté le Maire 
doit être abattue, mais le délinquant peut la racheter selon sa 
valeur, à la merci des juges (i). Les mots merci de la Commune, 
miserieordia communie, reviennent souvent à propos des 
amendes qui, pour les cas les plus graves, n'ont point de taux 
déterminé. En outre, les satisfactions non définies qui sont 
exigées par ces formules nisi cito satisfecerit, donec salisfecerit, 
paraissent n'avoir été autre chose que des amendes à dis- 
crétion. 

Ce système de droit pénal ne fut point, comme le système 
d'organisation politique, une institution nouvelle, une création 
de la Commune ; c'était l'ancien droit coutumier de la ville et 
du comté d'Amiens. L'application des peines pécuniaires à 
tous les genres de délit s'introduisit comme principe de droit 
au sein de la Gaule romaine, par l'invasion et l'établissement 
des populations germaniques. Tant que dura la distinction des 
lois personnelles, ce principe resta borné dans son action aux 
seuls jugements prononcés contre les hommes d'origine bar- 
bare ; les descendants des Gallo-Romains demeurèrent soumis 
à la pénalité des lois romaines, et, comme on sait, les villes, 
même celles du nord, étaient presque entièrement peuplées 
d'habitants indigènes. Mais, quand les lois personnelles fléchi- 
rent et disparurent sous la juridiction territoriale des seigneurs, 
et que des usages locaux se substituèrent partout aux lois 
écrites, la coutume, dans les villes comme hors des villes, dut 
favoriser et développer le système des peines pécuniaires aux 
dépens de tout autre système. 

En effet, le droit de justice étant devenu la propriété du sei- 
gneur justicier, le seigneur avait pour principal intérêt de tirer 
de cette propriété le meilleur revenu possible; de là vint que, 
dans le droit coutumier, à sa première époque, les amendes 

(1)' Novem libres pro redemptione pugni persolvet... Aut, seeundum pre- 
tium, dornus in miserieordia judicum redimatur. (Charte commun. d'A- 
miens, art. 7, 37.) 

SI* 
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prédominèrent sur les peines corporelles, et que, pour celles- 
ci, fut admise presque toujours la faculté de rachat. Lorsque, 
par la révolution municipale du xir siècle, la juridiction des 
seigneurs dans les villes fut, en tout ou en partie, transportée 
aux villes elles-mêmes, celles-ci ne s'avisèrent point de créer 
un nouveau droit pénal ; là-dessus, comme pour le droit civil, 
elles s'en tinrent à la coutume, et ne songèrent nullement à 
innover. D'ailleurs en eussent elles senti le besoin , qu'une 
nécessité plus impérieuse, celle de pourvoir aux dépenses de 
l'administration publique, de se ménager des ressources finan- 
cières pour le présent et pour l'avenir, les aurait décidées à 
maintenir l'ancienne pénalité , dont le produit devait être 
longtemps encore la source la plus abondante de leurs revenus 
municipaux. 

Le partage des proûts judiciaires entre la Commune d'A- 
miens et les coseigneurs dont la juridiction s'était absorbée 
dans la sienne, avait lieu d'une manière diverse pour les 
amendes proprement dites et pour les confiscations. Quant aux 
amendes, la règle générale de leur répartition était : deux tiers 
pour la Commune, et un tiers pour le comte ou pour le seigneur 
dans le fief duquel le délit avait eu lieu; par exception cepen- 
dant, la Commune percevait quelquefois les trois quarts de 
l'amende, et quelquefois le lout(l). Quant aux confiscations 
de biens meubles (capilalia, catalla) qui, dans les cas de crime, 
étaient une annexe de la peine, l'absence de chiffrés qui déter- 
minent leur répartition donne lieu de croire que les parts 
étaient égales entre la Commune et le seigneur; toutefois, il y 
avait des cas où le comte, au lieu de la moitié, prenait le 
tout (2). 

(1) Novem lihras, sex scilicet firmitati urbis et communie, et Ires justicie 
dominorum, pro redemptione pugni persolvet... Novcra lihras dabit, scilicet 
sex libras communie et lx solidos justicie dominorum... Ille malefacior 
lx solidos persolvet; et de hiis habebit justicia dominorum viginti solidos... 
Vigiuti solidos dabit, qnindecim scilicet communie et quinque justicie domi- 
norum... Viginti solidos communie persolvet, ibi justicia dominorum nicliil 
capiet (Charte commun. d'Amiens, art. 7, 38, 41 , 6 et 40.) 

(2) ... Et... catalla ejus erunt in manu domini rcgU et communie... Et 
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Ce que la Commune d'Amiens percevait pour sa quote-part 
dans le produit total de son droit de juridiction, fut, durant le 
xu e siècle, la principale branche de ses revenus ordinaires. 
11 est douteux que le droit de taxation que l'échevinage possé- 
dait sur tous les membres de la Commune s'exerçât périodi- 
quement et hors des cas de stricte nécessité. Le reste du revenu 
annuel consistait dans le cens payé par les locataires ou fer- 
miers des maisons, terrains, coure d'eau, pêcheries et marais 
qui appartenaient à la ville, soit comme débris des anciens 
biens municipaux, soit en vertu de concessions faites par le 
comte pour former la nouvelle banlieue. De p'us, on est fondé 
à croire qu'un droit sur les ventes d'immeubles, droit qui, dans 
les vieux registres de comptes, est appelé Issue des deniers, fut 
perçu dès l'origine par la Commune, fcnfin, un droit de nouvelle 
bourgeoisie était payé par chaque étranger qui devenait citoyen 
d'Amiens, ou, comme on disait alors, entrait dans la commune ; 
ce droit répondait à la cotisation primitive que, d'après le 
principe de la ghilde, tous les membres de l'association jurée 
avaient versée simultanément pour former le premier fonds de 
la caisse communale. Quant aux ressources extraordinaires, 
elles se tiraient de collectes en argent ou en nature, et d'em- 
prunts que la Commune contractait, sur fondation de rentes 
viagères ou perpétuelles, à un taux plus ou moins élevé. 

Voilà quels étaient les moyens financiers à l'aide desquels la 
bourgeoisie d'Amiens devait pourvoir aux dépenses de son 
gouvernement libre; car, comme nous l'avons dit plus haut, 
les impôts indirects perçus dans la ville et dans la banlieue, 
les droits 6ur les marchandises apportées ou mises en vente, les 
péages, les tonlieux, ne lui appartenaient pas. C'est avec de si 
faibles ressources que le corps des magistrats électifs prit har- 
diment sur lui le soin de l'ordre intérieur et de la sûreté exté- 
rieure, la garde de la ville, l'entretien de ses fortifications, la 

catalla erunl in misericordia prepositi régis et majoris... In misericordia 
régis est et majoris et scabinorum de omni eo quod habet... Et catalla noslra 
erunl... Et catalla régis crunt. (Ibid., art. Il, 15, 20, 9 el 16.) — On doit se 
rappeler que \ç mot régi» appartient à révision faite en 1190. 
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tutelle de tous les intérêts civils. Vraisemblablement, dès l'ori- 
gine, chaque membre du corps municipal eut le cercle de ses 
fonctions publiques tracé à l'avance et ses attributions nette- 
ment déûnies ; il y eut, au sein de l'échevinage, des emplois 
spéciaux pour chacune des branches de l'administra lion, pour 
les affaires politiques, les jugements civils et criminels, les 
finances, la surveillance des moeurs, la voirie. La délimitation 
des différents pouvoirs et les attributions respectives des ma- 
gistrats sont malheureusement impossibles à établir pour le 
xu e siècle, à cause de la pauvreté des documents contempo- 
rains ; mais il faut se figurer que ces choses existaient alors, 
sinon telles qu'on les voit dans la suite, au moins selon une 
règle quelconque. En un mot, si Ton veut comprendre tout le 
sens et toute la portée d'actes trop peu nombreux et trop dis- 
parates pour avoir dans leur ensemble une signification bien 
frappante, on doit se rappeler que nous sommes désormais en 
pleine vie municipale. 

SECTION IV. 

DONATION FAITE PAR PHILIPPE D'ALSACE, COMTE D'AMIENS. — CESSION DU 
COMTÉ D'AMIENS AU ROI PHILIPPE-AUGUSTE, CONFIRMATION DE LA 
COMMUNE. — ARTICLES ADDITIONNELS DE LA CHARTE COMMUNALE 
D'AMIENS, SON TEXTE DÉFINITIF (1). 

En 1161, Philippe d'Alsace, comte de Flandre et d'Amiens, 
fit, du consentement de sa femme Isabelle, une donation à 
l'abbaye de Saint -Jean -lez -Amiens (2). Dans l'acte qui fut 

(1) Recueil des monuments inédits de l'histoire du tiers état, t. I, p. 66, 
101, 104etsuiv. 

(2) La date de I'avénement de Philippe d'Alsace au comté d'Amiens est 
fort incertaine; du Cange (Histoire des comtes d'Amiens, p. 316) admet que 
Raoul 11 de Vermandois donna en dot, à Isabelle sa fille, le comté d'Amiens, 
et qu'à la mort de Raoul ce domaine passa entre les mains d'Isabelle devenue, 
dès 1156, l'épouse de Philippe d'Alsace. Si l'on adopte cette conjecture, il 
faut supposer que Raoul III, fils de Raoul II, ne succéda à ce dernier que 
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rédigé alors, on lit ces mots : « Je mande et ordonne au Maire 
« et à toute la Commune d'Amiens, ainsi qu'à tous autres qui 
« sont mes hommes, de maintenir en paix les biens de celte 
« église, et, si elle vient à être inquiétée ou attaquée, de lui 
« donner, en mon lieu, aide et protection (i). C'est comme 
successeur des anciens comtes et comme héritier de leurs 
droite seigneuriaux que Philippe d'Alsace adresse cette injonc- 
tion aux citoyens et leur parle en souverain. Toutefois, il ne 
faudrait point induire de ces expressions impératives qu'en 1161 
son pouvoir fût plus grand à Amiens que celui de la Commune. 
Depuis l'année 1117, le gouvernement politique, dans la cité 
et la banlieue, apparlenait tout entier à la bourgeoisie. Les 
paroles que nous avons citées renferment donc moins une délé- 
gation du pouvoir seigneurial qu'un appel fait à la puissance 
effective de la Commune. En l'année 1170, une lettre du comte 
Philippe plaça de même une autre abbaye sous la garde du corps 
de ville. Cette lettre, comme celle de 1161, prouve, à notre avis, 
que la Commune seule avait alors assez de force et d'autorité 
pour protéger d'une manière efficace les propriétés civiles et 
ecclésiastiques, et pour maintenir, dans toute l'étendue du 
territoire soumis à sa juridiction, la paix et le bon ordre. 

Philippe d'Alsace, ayant perdu en 1182 sa femme Elisa- 
beth, garda après sa mort tous les fiefs qu'elle lui avait appor- 
tés en dot. Aliénor de Vermandois réclama l'héritage de sa 
sœur, et Philippe-Auguste, à qui efle avait cédé secrètement 
une partie du Vermandois et de l'Amiénois, éleva en son nom 
des prétentions sur ces domaines. Déjà une guerre suscitée à 

dans le comté de Vermandois. D'après une autre opinion qui nous parait 
beaucoup moins probable, Raoul 111 aurait possédé le comté d'Amiens jus- 
qu'en 1 164, époque de sa mort, et avant cette date, Philippe d'Alsace et 
Isabelle n'auraient pris le titre de comte et de comtesse d'Amiens que 
comme administrateurs du comté pendant la minorité ou la maladie de leur 
frère. 

(1) Majoribus totique communie Ambianis ceterisque meis hominibus 
mando et praecipio quatinus ejusdem ecclesie res in pace custodiant et 
eidem ecclesie in suis perturbationibus loco raeo patrocinari non désistant. 
{Recueil des monuments inédits de l'histoire du tiers état, 1. 1, p. 67 .) 



570 MONOGRAPHIE DE LA CONSTITUTION 



leur sujet entre le roi et le comte de Flandre, s'était terminée 
par la mise en séquestre d'Amiens aux mains de l'évéque de 
cette ville. Philippe Auguste prit de nouveau les armes en 4 i 84 
pour la défense des intérêts d'AHénor, et Tannée suivante 
Philippe d'Alsace, obligé de céder, lui abandonna tous ses droits 
sur le comté d'Amiens. 

Cette cession devait nécessairement réagir sur la constitution 
de la Commune. Comme roi et comme comte, Philippe-Au- 
guste se trouva tout à coup investi, dans la ville d'Amiens, 
d'une double puissance. Sans abdiquer son titre féodal de 
comte d'Amiens, il eut soin de ne montrer, dans tous ses actes, 
que ce pouvoir royal, qui le plaçait au-dessus des seigneurs 
auxquels il se trouvait substitué, et il établit nettement la diffé- 
rence qui existait entre son autorité et celle des anciens 
comtes. Ceux-ci, lorsqu'ils prenaient possession du comté 
d'Amiens, devaient faire hommage à l'évéque; Philippe-Auguste 
ne voulut point remplir une formalité qui l'assimilait a un 
simple baron, et qui eût été contraire à l'idée d'absolue souve- 
raineté attachée au titre de roi. Voici comment il s'exprime 
dans une charte donnée à l'église d'Amiens en 1185 : « Que 
« tous, présents et à venir, sachent que Philippe, comte de 
a Flandre, nous ayant abandonné la ville et le comté d'Amiens, 
a nous avons connu clairement la fidélité et le dévouement 
« envers nous de l'église d'Amiens; car, non-seulement elle 
« nous a montré en celle affaire beaucoup de dévouement, mais 
c en outre, attendu que la mouvance de la terre et du eomté 
« susdits appartient à cette église, et qu'elle doit en recevoir 
« l'hommage, cette église a consenti et accordé bénignement 
« que nous tinssions son fief sans lui prêter hommage, car nous 
a ne devons ni ne pouvons rendre hommage à personne ( 1). » 

La réunion du comté d'Amiens à la couronne devait, ainsi 
que nous l'avons dit, ne pas demeurer sans influence sur les 
destinées de la Commune. Les relations des bourgeois avec le 

(1) Histoire de la civilisation en France, éd. 1840, t. IV , p. 142. Voyez lea 
considérations générales dont M. Guiiot a entouré cette citation. 
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comte et ses officiers avaient été déterminées dans la charte ré- 
digée en 41 17 ; mais le nouvel ordre de choses amenait de force 
dû changement, sinon dans la constitution de la ville et dans 
la nature de ses rapports arec son seigneur immédiat, du moins 
dans la manière de régler et surtout d'exprimer ces rapports. 
Il y avait lieu à cet égard de fixer les principes et de constater 
les faits par un écrit authentique. D'ailleurs, en passant sous le 
pouvoir d'un nouveau seigneur, les bourgeois d'Amiens durent 
éprouver le besoin de faire reconnaître par lui leurs franchises 
municipales, d'autant plus que ce nouveau seigneur était le roi 
de France, qu'il réunissait en sa personne le droit tout local du 
comte et le droit universel du souverain. Tel fut le double objet 
de la charte donnée, en 1190, par le roi Philippe-Auguste, à la 
requête des bourgeois d'Amiens, charte qui leur concéda, selon 
sa teneur officielle, ou, plus exactement, leur garantit l'exis- 
tence de la Commune jurée en 1113 et constituée en 1117. 

Cette charte, loin d'être un acte nouveau, ne fait que repro- 
duire, sauf certaines modifications de forme et sauf le règle- 
ment de certaines relations plus directes entre la ville et le 
pouvoir royal, le texte de la charte émanée du premier succes- 
seur d'Enguerrand de Boves. Elle se compose de trois parties 
distinctes, savoir: 1» quarante cinq articles, qui, selon nous, 
formaient la charte primitive délibérée par les bourgeois et 
consentie par le comte après la révolution communale; 2° un 
mémorandum concernant le rachat de péage fait par la Com- 
mune entre les années 1144 et 1164 (1); 3° six articles addi- 
tionnels joints par la chancellerie de Philippe-Auguste à 
la charte primitive, lorsque cette charte fut examinée et re- 
visée. 

L'histoire de cette révision est facile à établir d'après le texte 
même du document. L'original de l'acte constitutionnel de 1117 
existait depuis cette époque dans les archives de la Commune 
d'Amiens; vers 1160, on avait inscrit au bas de cet original, 

(1) Voyez le tome 1" du Rec. des monument* inédits de l'hist. du tien état, 
p. 86. 
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après les signatures, le mémorandum relatif au rachat de péage; 
et c'est dans cet état que la charte fut envoyée à la chancellerie 
royale, qui en maintint, sauf quelques changements de mots, le 
dispositif et la forme. Dans les articles où se rencontrait le titre 
de comte, le titre de roi fut substitué purement et simplement; 
le reste du texte n'eut pas à subir la moindre correction ; les 
formules prœpositus nosler et le simple mot prœposilus , qui 
avaient servi à désigner le prévôt du comte d'Amiens, restèrent 
pour désigner le prévôt du roi (i), les signatures données en 
1117 furent supprimées, et cette suppression fit du mémoran- 
dum un article, le quarante-sixième, après lequel les officiers 
du roi placèrent, sans s'inquiéter du disparate , leurs six arti- 
cles additionnels. 

Ces dispositions d'origine diverse formèrent le code officiel, 
le corps de droit écrit, d'après lequel se gouverna dès lors la 
Commune d'Amiens. Nous ne dirons rien du mémorandum, 
auquel le hasard seul a donné place parmi les articles légaux. 
Quant aux quarante-cinq articles, dont nous avons déjà parlé 
en relevant ceux que leur conformité avec la charte dAbbe ville 
signale comme authentiquement primitifs, nous les avons exa- 
minés sous deux rapports, celui du droit politique et celui du 
droit criminel ; nous les analyserons maintenant sous le rapport 
du droit civil , dont il n'a été fait aucune mention ci-dessus, 
parce que la Commune d'Abbeville, trouvant dans sa coutume 
locale des règles de droit civil, n'avait à cet égard rien emprunté 
au texte de la charte communale d'Amiens. 

En effet, les usages civils sanctionnés par cette charte, en 
1117, étaient d'une ancienneté immémoriale dans la ville et le 
comté d'Amiens; ils avaient existé longtemps avant la Com- 
mune, et, à la différence des institutions politiques, ils furent 
enregistrés, non décrétés, par les bourgeois affranchis. Deux 
principes de droit semblent avoir été proclamés alors pour la 
première fois: l'un qui restreignait les abus du duel judiciaire, 
en statuant que nul champion gagé ne serait admis à combattre 

(1) Voyei ci-après les art. 2, S, 6 et 9, 8, 12, 14, 31 et 43. 
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contre un membre de la Commune (1); l'autre, qui, dérogeant 
sans doute à l'ancienne coutume, ordonnait que dans toute 
a» use l'accusateur, l'accusé et le témoin, pourraient, s'ils le 
voulaient, se faire entendre par avocats (2). 

Les dispositions traditionnelles, qui, de l'ancienne coutume, 
passèrent dans la charte communale d'Amiens, doivent se rap- 
porter à trois sources: le droit romain, dont la trace, quelque 
faible et confuse qu'elle soit, existe au fond de toutes nos cou- 
tumes, l'ancien droit des populations germaniques, et ce droit 
commun du moyen âge qu'on appelle droit féodal. 

Aucun article de la charte ne peut être noté en particulier 
comme dérivant d'un texte formel du droit romain. Les dispo- 
sitions des articles 21, 23, 22, 35 et 32, se réfèrent plus ou 
moins complètement aux lois germaniques. Sous le nom de dot, 
l'article 21 désigne le douaire constitué à la femme par son 
mari, et le déclare inaliénable sans dire quelle était alors sa 
nature dans les usages de la cité d'Amiens; s'il était fixé par la 
coutume ou simplement conventionnel. L'article 23 montre la 
veuve qui a des enfants mineurs soumise à une sorte de tutelle 
et placée sous la direction d'un avoué que d'autres coutumes 
appellent mainbourg (3). Les articles 22 et 35 sont relatifs au 
partage des acquéts,et en assurent, dans certains cas, l'usufruit 
au conjoint survivant (4). Enfin, l'article 32 déclare non punis- 
sable l'acheteur d'un objet volé, qui allègue son ignorance, et 
il permet au juge d'exiger dans ce cas le serment des deux par- 
ties (S). 

Les dispositions dérivant du droit féodal se trouvent dans les 
articles où le combat judiciaire est admis, sauf certaines res- 
trictions, comme un moyen de terminer les procès civils ; dans 
l'article 25, qui consacre, tout en le modérant, le principe du 
retrait lignager, et dans l'article 8, qui établit une peine contre 

(1) Art. 17. 

(2) Art. 33. 

(3) Voyez Laurière, Glots. du droit français, au mot Mambournie. 

(4) Voyez la Loi des Ripuaires, titre 39. 

(5) Voyez la Loi salique, titres 59 et 49 de la Ux emendata. 

32 
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la personne lésée qui refase de donner assurément, c'est-à-dire 
sécurité à son adversaire (4). 

Nous signalons en outre à l'attention du lecteur les disposi- 
tions suivantes: l'article 26 fixe à sept années le temps néces- 
saire pour que la prescription soit acquise. On sait que sur ce 
point l'usage a varié suivant les temps et les pays; et il y a lieu 
d<« croire que la charte d'Amiens n'avait fait que sanctionner 
une règle de droit local, qui ne saurait être rapportée à aucune 
législation. L'article 42, qui traite des offenses par paroles d'un 
Juré envers son Juré, place en première ligne, comme l'offense 
la plus grave, le nom de serf. Les articles 36 et 37 établissent 
une pénalité différente pour l'injure faite au Maire dans l'exer- 
cice de ses fonctions et pour l'injure faite au Prévôt : l'outrage 
à la personne du Maire est un crime politique puni, comme tel, 
par l'abatis de maison ; l'outrage à la personne du Prévôt est 
un délit amendable par accord, après jugement des Échevins et 
sans punition publique Le maintien de ces dispositions dans la 
charte revisée en H 90 est digne de remarque; il prouve que si 
la prévôté, exercée dans Amiens au nom du roi, avait quelques 
attributions de plus que l'ancienne prévôté du comte, elle n'était 
pas plus que celle-ci un pouvoir constitutionnel, et que, pour 
la dignité, elle demeurait au-dessous des magistratures com- 
munales. 

Nous arrivons aux six articles qui renferment les nouvelles 
dispositions ajoutées à la charte primitive par la chancellerie 
de Philippe-Auguste. Ils portent ce qui suit: Les contestations 
relatives à des immeubles situés dans la ville seront jugées par 
le prévôt, en plaid général, trois fois l'an. — Tous les crimes et 
délits seront jugés par le maire et les échevins en présence du 
bailli du roi, s'il veut assister au jugement; s'il ne le veut ou 
ne le peut, justice sera faite sans lui, excepté dans les cas de 
meurtre et de rapt, qui sont réservés au roi. — Les biens des 
homicides, des incendiaires et des traîtres seront dévolus au 

(I) Bcaumanoir, ch. 59, définit l'assarement une des quatre manières de 
mettre fin aux guerres privées. 
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roi seul sans partage avec autrui, c'est-à-dire avec les cosei- 
gneurs. — Nul ne pourra faire de ban (1) dans la ville, si ce 
n'est de par le roi et l'évéque. — Le roi, le sénéchal ou le 
prévôt du roi , l'évéque et le maire, pourront, chacun une fois 
par année, faire rentrer dans la ville un banni, hors le cas de 
condamnation pour meurtre, homicide, incendie, trahison et 
rapt. Voilà pour les cinq premiers articles; quant au sixième 
et dernier, il est ainsi conçu ; « Nous voulons et nous octroyons 
c à la commune que jamais il ne soit loisible ni à nous ni à 
c nos successeurs de mettre hors de notre main ladite corn- 
« mune ou cité d'Amiens , mais qu'elle reste perpétuellement 
c et invariablement unie à la couronne royale. » Dans cette 
promesse il y avait une garantie pour la constitution et les 
franchises de la ville, qui se trouvaient assurées dès lors 
contre les éventualités périlleuses d'un changement de sei- 
gneur. 

Si l'on récapitule maintenant les modifications introduites 
dans le droit municipal d'Amiens par la substitution de la sei- 
gneurie du roi à celle du comte et par la révision de la charte 
communale, on verra que ces modifications portaient simple- 
ment sur le régime judiciaire, et que, pour le droit politique, 
rien n'était changé. Le droit seigneurial de ban ou d'ordon- 
nance fut, il est vrai, expressément réservé au roi et à l'évéque; 
mais ce fut à l'égard des autres seigneurs d'Amiens, et non à 
l'égard de la Commune, que cette restriction eut lieu. Car, d'un 
côté, les articles de la charte primitive, qui mentionnaient les 
établissements des échevin6, slatuta scabinorutn (2), recurent 
une sanction nouvelle par leur maintien dans l'acte donné 
en 1190; et, d'un autre côté, les documents postérieurs 
au xu c siècle constatent que l'échevinage resta en possession 
de faire des ordonnances en toutes matières, législation, admi- 
nistration, justice et police. Voici le texte complet et définitif 
de la charte communale d'Amiens : 

- 

(1) Ordonnance, proclamation. Voyez du Cange, Glossar. t v* Bannum. 

(2) Art. 51, 38 et 43. 
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In nomine sancte et individue trinitatis. Amen (1). Philippus Dci 
gratia Francorum rex, quoniam amici et fidèles nostri cives Ambia- 
nenses fideliter sepius suum nobis exhibuere servitiura, nos eorum 
dilectionem et fidem erga nos plurimam altendentes, ad petitionem 
ipsorum, communiam eis concessimus (2), sub observatione h arum 
consuetudinum, quas se observaturos jurainento firraaverunt. 

1. Unusquisquc jurato suo fidem, auxilium consiliumque per om- 
nia juste observabit. 

2. Quicumque furlum faciens intra metas communie comprehen- 
delur, vel fecisse cognoscetur, preposito nostro tradetur, et quicquid 
de eo ageudum erit, judicio communionis judicabitur et fiet ; récla- 
mant! vero id quod furto sublatum est, si potest inveniri, prepositus 
noster reddet ; reliqua in usus nostros convertentur. 

3. NuIIus aliquem inter communiam ipsam commorantem, vel 
mercatores ad urbem cum mercibus venientes, infra banleucam civi- 
tatis disturbare présumât. Quod si quis fecerit, faciat communia de 
eo, ut de communie violatore, si eum comprehendere poterit, vel ali- 
quid de suo, justitiam facere. 

I. Si quis de communione alicui jurato suo res suas abstulerit, a 
preposito nostro submonitus justitiam prosequetur ; si vero preposi- 
tus dejustitia defecerit, a majore velscabinis submonitus, in presen- 
tia communionis veniet, et quantum scabini inde judicaverint, salvo 
jure nostro, ibi faciet. 

5. Qui autem de communione minime existens alicui de communia 
res suas abstulerit, justitiamque illi infra banleucam se execulurum 
negaverit, postquam hoc hominibus castelli ubi manserit notum fece- 
rit, communia, si ipsum, vel aliquid ad se pertinens, comprehendere 
poterit, donec ipse justitiam executus fuerit, prepositus noster reli- 

(1) Cette charte a été publiée dans le Recueil de» ordonnances de» roi» de 
France,- mais les éditeurs n'ont pas eu sous les yeux l'original, et le texte 
qu'ils en ont donné, d'après le cartulaire de Philippe-Auguste, est très- 
fautif. En le réimprimant ici, nous avons cru pouvoir profiter des variantes 
qui se trouvent dans une expédition authentique des lettres de confirmation 
octroyées en 1209 par le roi Philippe-Auguste, et copiées textuellement 
sur celle de 1190. Voyez le Recueil de» monum. inéd. de Vhist. du tiers 
état, 1. 1, p. 180. 

(2) Il n'est pas besoin de faire observer que dans cette charte, comme 
dans une foule d'autres du même genre, le mot concessimus est une pore 
formule de style seigneurial ; la Commune d'Amiens existait depuis soixante 
et treize ans. Le droit accordé par Philippe-Auguste aux citoyens fut celui, 
non de former une Commune jurée, mais de conserver leur Commune avec 
ses institutions. 
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nebit, donec nos nos tram et communia sirailiter suam babeat emen- 
dationem. 

6. Qui pugno aut palma aliquem de communia, prêter consuetudt- 
narium perturbatorem vel lecatorem, perçussent, nisi se defendendo 
se fecisse, cluobus vel tribus testibus contra percussum disrationare 
poterit, coram preposito nostro, viginti solidos dabit, quindecim sci- 
Iicet communie et quinquc justitie dominorum. 

7. Qui autem juratum suum armis vulncraverit, nisi similiter se 
defendendo, legitimo testimonio et assertione sacramenti se contra 
vulneratum disrationare poterit, pugnum amittet, aut novem libras, 
sex sciliect firmitati urbis et communie, et très justitie domino- 
rum, pro redemptionc pugni persolvet ; aut si persolvere non 
poterit, in misericordia communie, salvo catallo dominorum, pugnum 
tradet. 

8. Si vero ita superbus fuerit vulneralus, quod emendationem non 
velit accipere ad arbilrium prepositi et majoris et scabinorum, vel 
securitatem prestare, domus ejus, si domum babuerit, destruetur, et 
catallaejus capientur j si domum non habuerit, corpus ejus capietur, 
donec vel emendationem acceperit vel securitatem prestiterit. 

9. Qui vero de communione minime existens, aliquem de communia 
perçussent vel vulneraverit, nisi judicio communie coram preposito 
nostro justitiam excqui voluerit, domum illius, si poterit, communia 
prosternet, et capitalia erunt nostra. Et si eum comprehendere pote- 
rit, coram preposito regio per majorem et scabinos de eo vindicta 
capietur, et catalla nostra erunt. 

10. Qui juratum suum turpibus et inhonestis conviciis lacesserit, 
et duo vel très audicrint ipsum, per eos statuimus convinci, etquin- 
que solidos, duos scilicet conviciato, et très communie dabit. 

11. Qui inhonestum, alicui, de communia dixerit in audiencia 
quorumdam, si communie propalatum fuerit, et se quod illud non 
dixerit, judicum communie judicio defendere noluerit, domum illius, 
si poterit, prosternet communia, ipsumque in communia morari, 
donec emendaverit, non patietur, et si emendare noluerit, catalla 
ejus erunt in manu domini régis et communie. 

12. Si quis de juratione erga juratum suum facta, vel fide mentita, 
comprobatus fuerit coram preposito et majore , judicio communie 
punietur. 

13. Si quis de communia prœdam scienter emerit vel vendiderit, 
si inde comprobatus fuerit, prœdara amittet eamque praedatis reddet 
nisi ab ipsis predatis, vel eorum dominis, adversus dominos commu- 
nie vel ipsam commun iam aliquid committatur. 

H. Qui clamore facto de adversario suo per prepositum et majorem 

31 



Digitized by Google 



378 MONOGRAPHIE DE LA CONSTITUTION 



et judices communie justitiam proscqui non poterit (I), si postea 
ad versus eum aliquid fecerit, illum rationabiliter communia con- 
veniet, ejusque audita ratione quid inde postea agendum sit judi- 
cabit. 

15. Qui a majoribus et judicibus et decanis, scilicet servientibus 
communie submonitus justitiam et judicium communie subterfugeril, 
domum illius, si poterunt, prosternent, ipsum vero inter eos morari 
donec satisfecerit, non permittcnt et catalla erunt in misericordia 
prepositi régis et majoris. 

16. Qui hostem communie in domo sua scienter receperit, eique 
vendendo et emendo et edendo et bibendo, vel aliquod solacium im- 
pendendo, communicavcrit, aut consilium aut auxilium adversus 
communiam dederit, reus communie cfficietur, et nisi judicio com- 
munie cilo satisfecerit, domum illius, si poterit, communia prosternet, 
et catalla régis erunt. 

17. Infra fines communie non recipietur campio conductitius con- 
tra homincm de communia. 

18. Si quis communie constitutiones scienter absque clamore vio- 
laverit, et inde conviclus fuerit, mox domum illius communia, si 
poterit, prosternet, eumque inter eos morari, donec satisfecerit, 
minime patictur. 

19. Statutum est etiam quod communia de terris sive feodis domi- 
norum non débet se intromittere. 

20. Qui judices communie de falsitate judicii comprobare voluerit, 
nisi, ut justum est, comprobare potuerit, in misericordia régis est et 
majoris et scabinorum, de omni eo quod habet. 

21. Mulier dotem quam tenet nec vendere, nec in vadium raittere 
poterit, nisi propinquiori heredi et nisi de anno in annum. Si autem 
hères aut non possit, aut nolit emere, oportet mulierem Iota vita sua 
tenere, per annum autem locare poterit. 

22. Si quis vir et uxor ejus infantes habeant, et contingat mori 
infantes, quis eorum supervixent, sive vir sive mulier, quicquid si- 
militer possederunt de conquisitis, qui superstes erit, quamdiu vixe- 
rit, in pace rcmanebit et tenebit, nisi in vita premorientis donum 
vel legatum inde factum fuerit. Quod si antequam convenerint, vel 
vir vel uxor infantes habuerint, post decessum patris aut matris he- 
reditas infantum ad eos redibit, nisi sit feodum. 

23. Si mortuo marito uxor supervixerit, et infantes ejus vivi re- 

(1) Nous avons dit ci-dessus, p. 358, note 4, que les mots justitiam pro- 
sequi non poterit s'appliquaient non au cas de déni de justice, mais au dé- 
faut de poursuites de la part du plaignant, 
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raanserinl, mulier de omni posscssione quam vir ejus in pace tenue- 
rat, quamdiu infantes in custodia erunt,donec ipsa advocalum habeat, 
nisi sit vadimonium, non respondehit. 

24. Si quis ab aliqua vidua pecuniam requisierit, ipsa contra unum 
testem, non contra piures, per sacraraentum se deffendet et in puce 
remanebit; si vero ab eaaliquaru ejuspossessionem ut vadium requi- 
sierit, ipsa se per bellum defendet. 

25. Si quis terram, aut aliquam hereditatem ab aliquo eraerit. et 
illa, antequam empta sit, propinquiori heredi oblata fuerit, et hères 
eam emere noluerit, nunquam amplius de ea illi heredi in causa res- 
pondehit. Si autem propinquiori heredi oblata non fuerit, et qui eam 
emerit, vidente et sciente herede, per annum eam iu pace lenuerit, 
numquam de ea amplius respondebit. 

26. Si quis septem annis aliquam suam possessionem présente ad- 
versario in pace tenuerit, numquam de ea amplius respondebit. 

27. Si quis alienus mercator aliquid vendiderit, et ipsa hora pecu- 
niam habere non potuerit, ad dominum emptoris, vel ad preposilum 
domini prius clamorem faciet, et si una ei justitia defuerit,ad majo- 
rera clamorem deferet, et major ei cito pecuniam suam habere faciet, 
quecunque dies sit. 

28. Quicumquc de promissione clamorem fecerit nichil recuperabit. 

29. Si quis major, aut scabinus, aut aliquis de justitia majoris, 
premium vel aeceperit vel requisierit, et ille qui dederit, vel a quo 
premium quesitum fuerit, ad majorera clamaverit, vel testem super 
hoc habuerit, accusatus viginti solidos persolvetj et si premium ae- 
ceperit, reddet. 

50. Quod si accusator testem non habuerit, ille qui accusabitur 
per sacramentum se defendet. 

31. Si quis ad preposilum clamorem deferet, et prepositus ei 
justitiam faeere noluerit, elamator ad majorem clamorem deferet, et 
major preposilum ad rationem railtet ut ei justitiam faciat; quam si 
faeere recusaverit, major, sahojure regio, justitiam faciet, secundum 
slaluta scabinorum. 

32. Si quis super aliquem aliquid quod suum est interciaverit, et 
ille qui accusabitur responderit se illud non a latrone scienter émisse, 
hoc pro quo accusabitur perdet, et ante justitiam per sacramentum 
se defendet, si prepositus vel 'justitia voluerit, et postea in pace ab- 
ibit; et hoc idem faciet garanus, si hoc idem dixerit, tam primus 
quam secundus et lertius ; accusator autem hoc quod clamaverit, 
sacramento confirmabit, si voluerit ille qui justitiam tenebit. 

33. In omni eausa et accusator et accusatus et testis per advocalum 
loquentur, si volucrint. 
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34. De possessionibus ad urbem pertinentibus, extra urbem nullus 
causant facere présumât. 

35. Si vir et uxor aliquam possessionem in vite sua acquisierint, 
et eorum quispium mortuus fuerit, qui supers tes fuerit medietatem 
solus habebit, et infantes aliam. Si vir mortuus fuerit, aut uxor mor- 
tua fuerit et infantes vivi remanserint, possessiones, sivcin terra sive 
in redditu, que ex parte mortui venerint, ille qui superstes erit nec 
venderc, nec ad censura dare, nec in vadium mittere potei it, absque 
assensu propinquorum parentura mortui, aut donec infantes ejus 
absque custodia fucrint. 

36. Si quis prepositum régis, in placito tcI extra placitum, lu r pi- 
bus et inhonestis vcrbis provocaverit, in raisericordia prepositi erit, 
ad arbitrium majoris et scabinorum. 

37. Si quis majorcm in placito turpibus et inhonestis verbis pro* 
vocaverit, doraus ejus prosternatur ; aut sccundum pretium, domus 
in misericordia judicum redimatur. 

38. Si quis juratum suum perçussent vet vulneraverit, et ille qui 
pcrcussus fuerit clamorcm feccrit quod pro veteri odio percussus sit, 
percussor rectum faciet, secundum staluta scabinorum, pro ictu, et 
post hoc pro veteri odio, aut per sacrameulum se purgabit, aut rectum 
faciet communie, et novem libras dabit, scilicet vi libras communie 
et lx solidos justitie dominorum, et persolvet medietatem recti infra 
oclo dies, aut totum, si scabini voluerinl. Nullus enim pro eo qui 
perçussent, quicumque sit, aut vir aut mulier aut puer, sacra men- 
tum faciet. 

39. Si major cum communia etjuratis in causa sedeat, etaliquis ibi 
suum juratum percusserit ; illius, contra quem in causa plures testes 
exicrint, qui primus ictum dederit, domus prosternetur. 

40. Qui autem in causa jurato suo conviciatus fuerit, viginti soli- 
dos communie persolvet, ibi justitia dominorum nichil capiet. 

41. Qui juratum suum in aquam aut in paludem jaclaverit, si cla- 
malor unum teslem adduxerit, et major immunditiam viderit, ille 
malefactor lx solidos persolvet et de hiis habebit justitia dominorum 
xx solidos. Si immundus nullura testem habuerit contra sanguinem 
vol immunditiam, per sacra ment u m se defendet, et liber abibit. 

42. Qui vero juratum suum, servum recredentem, traditorem, 
wissot (1), id est coup, appellaverit, viginti solidos persolvet. 

43. Si filius burgensis aliquid forifacti fecerit, pater ejus pro filîo 
justitiam communie exequetur. Siautein in custodia patris non fuerit, 
et submonitus, justitiam subterfugerit, uno anno a civitate ipsum 

(1) Aliat wisloth. 
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extraneum esse oportebit. [Si autem, anno preterito, redire voluerit, 
secundum statuts scabinorum preposito et majori rectum faciet. 

U. Si conventio aliqua facla fuerit ante duos vel plures scabinos, 
de conventione il la amplius non surget campus nec duellum, si sca- 
bini, qui convention! intcrfuerint, hoc testificati fuerint. 

45. Omnia ista jura et precepta que prediximus majoris et commu- 
nie, tantum sunt inter juratos. Non est equum judicium inter jura- 
tum et non juratum. 

iQ. Ambianensium solebat esse consuetudo, quod, in festis aposto- 
lorum, de unaquaque quadriga per unam quatuor portarum urbis 
in villam introeunte Guarinus Ambianensis archidiaconus obolum 
accipiebat. Major vero ctscabini, qui tune temporis extiterunt, per 
consilium Theodorici, tune episcopi Ambianensis, consuetudinem 
prefalam ab archidiacono , quinque solidis et quatuor caponibus, 
emerunt et ad censum ceperunt; eteensum illum ad furnum Firmini 
de Glaustro, extra portam Sancti Firmini, in ville situm, archidiaco- 
nus sumit. 

47. De omnibus tenementis ville juslitia exhibebitur per preposi- 
tum nostrum, ter in anno, in placito generali : videlicet in Natali 
domini, in Pascha et in Penthecoste. 

48. Omnia autem forifacta, que infra banleucam civitatis fient, 
major etscabini judicabunt, et de illis justitiam facient,sicutdebent, 
présente ballivo nostro, si ibi voluerit intéresse ; si vero interesse 
noluerit, vel non poterit, pro ejus absentia justitiam facere non de- 
sinent, sed debitam justitiam facient, excepto tamen multro et raptu, 
quod nobis et successoribus nostris in perpetuum retinemus, sine 
parte alterius. 

49. Catalla vero homicidarum, incendiariorum etproditorum nos- 
tra sunt absolute, sine parte alterius. In catallis vero aliorum fore- 
factorum retinemus nobis et successoribus nostris id quod habuimus 
et habere debemus. 

30. Bannum in villa nullus potest facerc, nisi per regem et epi- 
scopum. 

51. Si quis bannitus est pro aliquo forifacto, excepto multro, ho- 
micidio, incendio, proditione, raptu, rex, vel senescalius, vel prepo- 
silus régis, episcopus, major, unusquisque eorum semel in anno, 
poterit eu m conducere in villam. 

52. Vol u mu s etiam et communie in perpetuum quittamus et con- 
cedimus, quod, nec nobis, nec successoribus nostris, liceat civitatem 
Ambianenscm vel communiam extra manum nostram mittere, sed 
semper régie inhereat corone. 

Que omnia ut in perpetuum rata et firma permaneant présentera 
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paginara sigilli nostri auctoritate et regii nominis karactere intérim 
annotato, salvo jure eptscopi et ecclesiarum et procerum patrie et 
alieno jure, confirmamus. Actum Lorriaci, anno incarnati Verbi 
millesimo centesimo nonagesimo, rcgni nostri anno xi°. Astantibus 
in palulio nostro quorum noroina supposita sunt et signa : S. comitis 
Theobaldi, dapiferi nostri; S. Guidonis, buticularii; S. Malhei, 
camerarii ; S. Radulphi, constabularii. Data vacante cançella- 
ria (1). 

(1) Recueil de» ordonnances de» roi» de France, t. XI, p. 464 et suiv. - 
Baluze, Mitccllanca, t.VM, p. 318.— Bibl. imp., ctirtal.de Philippe-Auguste, 
Fonds des carlulaires, n« 472, fol. 17 v°. Fonds du roi, n°98i>2. a, fol.Jiô v», 
9852. 5, fol. 56 r°, et no 8408. 2. 2. b, fol. 79 i*. -Arch. nationales, Trésor 
des chartes, règ. de Phi lippe- Auguste, fol. 17 vo. 
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PLAN D'UNE COLLECTION GÉNÉRALE DES MONUMENTS 
INÉDITS DE L'HISTOIRE DU TIERS ÉTAT. 



Le pensée d'éclaircir les origines et l'histoire du tiers état 
par la publication d'un grand recueil de documents inédits ap- 
partient à M. Guizot, ministre de l'instruction publique. C'est 
lui qui, en 4856, m'a confié l'exécution de ce travail, entrepris 
avec zèle, mais que des difficultés imprévues et le triste état de 
ma santé ont rendu, malgré moi. beaucoup trop lent. Il s'agis- 
sait de faire, pour le troisième des anciens ordres de la nation, 
ce qui s'était fait depuis plus de deux siècles par l'érudition 
française pour la noblesse et le clergé. Avant tout, je me suis 
demandé ce que devrait être,dans sa plus grande étendue possi- 
ble, un recueil des monuments de l'histoire du tiers état ou 
des classes roturières en France, et quels matériaux de diffé- 
rent genre il faudrait y faire entrer. Ces matériaux, divers selon 
qu'ils se rapportent à la condition privée ou publique des per- 
sonnes, à leur existence dans la famille, dans la corporation, 
dans la commune, dans la province et dans l'État, m'ont paru 
se ranger naturellement sous quatre chefs donnant lieu à au- 
tant de collections distinctes dont voici le sommaire : 

1° Collection des documents relatifs à Vétat des personnes ro- 

(I) Ce morceau est l'avant-propos dû premier volume du Recueil des 
mo/rometu* inédiU de l'histoire du tiers 4M. 
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turières, soit de condition serve, soit de condition libre. Actes in- 
diquant la réduction progressive de l'esclavage antique au 
servage de la glèbe et la naissance de la propriété pour 
les familles serves. — Affranchissements de familles ou 
individus, avec ou sans condition. — Privilèges autres 
que ceux de noblesse accordés à certaines personnes ou à 
certaines familles. Concessions du titre de bourgeois du roi. 

— Privilèges royaux ou seigneuriaux, obtenus par des paysans 
non réunis en communauté municipale. — Requêtes adressées 
aux cours souveraines des provinces et au parlement de Paris 
pour la jouissance du droit de franchise de corps et de biens. 

— Jugements rendus en faveur de ces réclamations ou contre 
elles. 

2° Collection des documents relatifs à Vélat de la bourgeoisie 
considérée dans ses diverses corporations. Statuts constitutifs des 
anciens corps d'arts et métiers. — Actes et règlements relatifs 
aux maîtrises et aux jurandes, aux conseils de prud'hommes et 
aux consulats du commerce. — Ordonnances royales ou muni- 
cipales concernant la pratique des lois, le barreau, la médecine 
èt la chirurgie, l'exercice de toutes les professions lettrées ou 
non lettrées, libérales ou industrielles. 

3° Collection des documents relatifs à l'ancien état des villes, 
bourgs et paroisses de France. Actes indiquant la persistance du 
régime municipal romain et la condition des habitants des villes 
antérieurement au xir 3 siècle. — Charte de communes concé- 
dées par les rois ou les seigneurs. — Statuts municipaux des 
villes. — Délibérations municipales et règlements de police 
urbaine. — Ordonnances rendues pour accroître, modifier ou 
abolir, dans telle ou telle localité, les droits et les privilèges 
communaux. — Concessions de foires et de marchés. — Actes 
royaux ou seigneuriaux pour le redressement de griefs ou l'oc- 
troi d'immunités quelconques en faveur des villes, bourgs ou 
villages. 

4° Collection des documents relatifs au rôle du tiers état dans 
les assemblées d'états généraux ou provinciaux. Actes indiquant 
le mode d'élection des députés du tiers état pour les villes et 
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pour les campagnes. — Listes des députés du tiers état aux 
assemblées, soit nationales, soit provinciales.— Procès-verbaux 
des délibérations du tiers état. — Ses cahiers préparatoires 
ou définitifs. — Ses propositions en dehors des cahiers, et dis- 
cours de ses orateurs. 

Ces classifications établies et la carrière ainsi mesurée en 
quelque sorte, j'ai laissé le plan idéal d'un corps complet de 
tous les documents de l'histoire civile et politique du tiers état 
pour me rabattre, dans l'exécution, sur un autre plan moins 
logique, moins régulier, mais plus aisément praticable. J'ai 
écarté la dernière catégorie, celle des actes concernant les États 
généraux ou particuliers, à cause de la difficulté d'isoler, sur 
tous les points, ce qui se rapporte au tiers état de ce qui re- 
garde les deux autres ordres, dans la masse souvent mêlée de ces 
actes. D'ailleurs, il sera bon que l'histoire des anciennes assem- 
blées, nationales ou provinciales, qui sont chez nous les racines 
du régime représentatif, ait son recueil spécial, entrepris pour 
elle-même, en vue du rôle collectif des trois ordres, et non du 
rôle particulier de l'un d'entre eux. J'ai réuni en une seule col- 
lection la seconde et la troisième catégorie, celle des statuts et 
actes municipaux et celle des statuts et règlements des corpora- 
tions d'arts et métiers; à mon avis, cette fusion est nécessitée 
par les rapports intimes de la vie municipale et de la vie indus- 
trielle au moyen âge. Enfin, j'ai ajourné indéfiniment et 
réservé, comme seconde série du Recueil des monuments de 
l'histoire du tiers état, la collection des actes relatifs à l'état 
des familles roturières, collection d'une moindre importance et 
d'une nature moins déterminée, et qui, outre sa spécialité, de- 
vra servir de supplément à la première (i). 

Ainsi le présent ouvrage sera un recueil complet des docu- 
ments relatifs à l'histoire municipale et à celle des corporations 
d'arts et métiers des villes de France. Le morceau placé comme 

(1) Par exemple, pour l'insertion des règlements généraux de l'industrie 
et du commerce, qui, faits pour tout le royaume, ne peuvent être classes 
wus le nom d'aucune ville en particulier. 

33 
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introduction en tête du premier volume est plus général dans 
son objet. Je Pai composé comme si mon plan de publication 
eût embrassé les quatre séries de documents énumérées plus 
haut ; c'est, dans un cadre sommaire, une histoire de la forma- 
tion et des progrès du tiers état. 

Il me reste à souhaiter trois choses. C'est, d'abord, que les 
matériaux de la seconde série de ce recueil, série ajournée par 
moi, deviennent, pour un autre, l'objet de recherches dans les 
bibliothèques et les archives, et qu'il en résulte une publication 
capable d'être annexée à celle-ci. En second lieu, c'est que la 
demande récemment adressée au ministre de l'instruction pu- 
blique pour une édition complète des documents relatifs aux 
états généraux soit accueillie (1). Enfin, c'est que les états 
particuliers aient leur collection de pièces pour chaque pro- 
vince, et que, dans toutes les parties de la France, un travail 
si désirable attire le zèle des hommes studieux qu'animent à la 
fois l'amour de la science historique et l'amour de la contrée 
natale. 

Paris, le 20 février 1850. 

(1) Cette demande a été faite par M. Auguste Bernard, membre de la 
Société des antiquaires de France. 
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LISTES DES DÉPUTÉS DU TIERS ÉTAT AUX ÉTATS GÉNÉRAUX 
db 1860, 1576, 1588, 1593 et 16U. 

PREMIÈRE LISTE. 

ETATS GÉNÉRAUX TENUS A TOURS EN li8£ (1). 

la PREV08TÉ db paris. — Nicolas Potier ou Portier, bourgeois de Parts; 
Gauchier Héber, semblablement bourgeois. 

LES ESLEUZ DU TIERS ÉTAT DE BOURGOGNE EN CE 
COMPRINS CEULX DX)STUN ET DE BAR-SUR-SEINE. 

M. Guy Margueron, 
M. Regnault Lambert, 
M. Gauthier Brocard, 
M. Jean Rcmond, 
Pierre Martin, bourgeois de Chalons ; Étienne Tut ou Tust, Guiot 
Court ; M. Nicole Cheste, esleu de Bar-sur-Seine. 
le bailliage de sens. — Lubin ou Robin Rousseau. 

(1) Voyez le Journal des États généraux de France, tenus à Tours, en 
U84, sous le règne de Charles VII/, rédigé en latin par Jehan Masselin, 
député du bailliage de Rouen, publié et traduit pour la première fois sur 
le manuscrit de la Bibliothèque du roi, par A. Bernier. Appendice V, p. 718. 
Cette liste a été complétée au moyen de deux autres dont Tune, donnée par 
Masselin, se trouve à la page 9 du volume, et dont l'autre forme l'Appen- 
dice VI, p. 757. 



tous licenciés en lois et décrets. 
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le bailliage de mascon. — M» Ymbert Surcaillier ou Fustailliep. 
le bailliage d'auxbrrb. — Jehan Renier ou Régnier. 
le bailliacb de rouen. — Jacques de Cramaire ou Croisraare, Pierre 
Daguenet. 

le bailliage de caen . — Phelippes de Vassy, Jehan de Sens. 

le bailliage de caux. — Jehan Nepveu. 

lk bailliage de costentin. — M c Jehan Poisson. 

le bailliage d'évreix. — Geoffroy Postes, Jehan des Planches. 

le bailliage de gisors. — Rohert du Vieu. 

le bailliage de troye. — Jehan Ilanequin ou Hennequin TAinsné, 

M« Guillaume fluyart ou Huynard. 
le bailliage de vitiiy. — M* Remy Martin. 
le bailliage de chai mont. — M* Pierre de Gyé. 
le bailliage de mbaux. — M« Philippcs Batailles, Jehan Durant. 
le comté de Toulouse. — Oudiiict le Mercier. 
le bailliage de tournât et TouiiNBSis. — Jehan Maure. 
le bailliage de yermandois. — AI 0 Jehan de Reims, M e Jehan Gruyer. 
la sénéchaussée de poytou. — M e Maurice Claveurier, Jehan Laidet. 
la sénéchaussée d'anjou. — M« Jehan Binel, Jehan Barrault ou Bé- 

rault. 

la sénéchaussée du maine. — M e Jehan Bordier, François de l'Espar- 
vier, Jehan Berf, M* Raoul Quierlavaine ou Crolavaine, Henri Cor- 
niiliau, Jehan Chambart. 

le bailliage de touraine. — Jehan Briconnet. 

le bailliage de berby. — M e Pierre de Brueil ou Vueil. 

le pays de bourbonnois. — M' - Jehan Gadier ou Cardier. 

le pays d'à mois. — M c Guillebert Dnutier ou d'Ostiel. 

la sénéchaussée d'auyergne. — Barthélémy de Nesson. 

le bailliage des montagnes d'auyergne. — M« Jacques de Mas ou du 
Mas. 

la sénéchaussée db rouergub. — Jehan Boissière, Anthoine Marcoux, 
M« Guillaume Poutmezade ou Poullemarde, Bernard Causonne ou 
Caussonne. 

le comté de roussillon. — Ellise ou Elie de Betheford ou de Bidefort. 
le bailliage de Chartres. — Machery de Billon. 
le bailliage de mante. — Robert du Ncsmes. 

le bailliage d'orléans. — M e Robert de Fauville, M e Richard Nepveu, 
Jehan Compain. 

le bailliage d'alençon et comté du PERcns. — Guy Vibcrt ou Picart, 

Jehan de Rion ou de Ry. 
le bailxiage d'amiens. — M c Jehan de Saint-Dclitz. 
la sénéchaussée de ponthieu. — - M* Pierre Gaude. 
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le bailliage de senlis. — M e Guillaume le Fuzellier. 
peronne. — M« Jehan de Belencourt. 

ROTE ET MONTDID1BR. — Jchai) Berlault. 

le bailliage de montahgis. — M" Jehan Prévost. 
le bailliage de melun. — M e Denis ou Georges de Champnay ou 
Champnoy. 

le pats de nivernois. — M« Hugues Fouchier ou Soucher. 

le pats de protence. — François du Chasteau de Tours, Jehan André 

de Granalde. 
la sénéchaussée du boulbnois. — Jehan le Grant. 

LA VILLE DE PUISSARDAN ET LA TERRE DE CERDAGNE. — AlltOinC MûTCadeZ, 

vicaire et capitaine de ladite ville. 

LA VILLE ET GOUVERNEMENT DE LA ROCHELLE. — Régné RagOt, M e Jehan 

le Flamant. 

la sénéchaussée db lodun. — Pierre Chonet ou Chauvet. 

le pats db forez. — M e Jacques de Viry, juge de Forez. 

la sénéchaussée d'angoulmois. — M* Pierre Lombat ou Lombart. 

la sénéchaussée pE lymosin. — Jehan Audier, Pierre Charreyron. 

le bas-lymosin. — M e Jehan Gouste, Estienne Mellier. 

la sénéchaussée de xaintonge. — Me Amaurry Julien. 

le duché de gutenne. — M c Henry de Ferraignes ou de Fouraignes. 

la sénéchaussée d'agenois.— Jean de Gailleto. 

la sénéchaussée de périgort. — M e Jehan Tricart ou Tugnart. 

la ville et cité de condon. — Pierre de Porter ia. 

le pats et seigneurie de querct. — François Mercy. 

le pays de dauphiné.— Jordan Sonqueurou Sonquert, Vial dePÉgïise, 

Estienne de Pisieux ou Puiseux, Jehan Mottet. 
le comté de la marche. — 31 e Jehan Taquenot ou Touquenct, Jehan 

Raguet, Anthoine de Marsilhac. 
le pays i»e beaijjolois. — Messire Ennemond Payen. 
la sénéchaussée de lton. — Bertrand de Salle Franque ou Sallebran- 

que, prevost de Lyon, Anthoine du Pont. 
le pays et comté db PEZENSAc. — M e Mathurin Mollivelly ou Molli- 

veby. 

le charolois. — Etienne Ghanot, seigneur de Buxy. 

Suivent les titres de différents bailliages sans aucun nom de dé- 
putés. 



33. 
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DEUXIÈME LISTE. 



ETATS tÉNÉRAUX TENUS A ORLÉANS EN 1560 (I). 



tille db f a bis. — Guillaume de Marie, prévôt des marchands, 

Nicolas Godefroy, J . . . 

Jean Sanguin, j cchevin8 > 

Claude Marcel, bourgeois. 
prévôté it vicomte de PAR». — M« Jean Martinet, pour ladite prévôté 

et la vicomte" de Paris. 



DUCHÉ DE BOURGOGNE. 



dijon. — M' Jean le Marlet ou le Marie, M- Jean Massot ou Masson. 
adtin. — M« Jacques Bretaigne, M e Jean Tallemant. 
chaloss-sur-saone. — M c Jean Rcnauldin, M. Claude Guilliaud. 
auxois. — M* Celse Dodun ou F. Dodun. 

la montagne.— M« Jean Reguier, M« Jean Legrand, M« Pierre Audinot 

ou Audinet. 
maçon. — M* Gilbert Regnauld, juge de Clugny. 
auxerre. — M* Pierre le Briois, M« Pantaléon Pion. 
bar-sur-seine. — M« Nicole Lauxerrois ou Nicolas Savard, M* Jea» 

Viguier. 

DUCHÉ DE NORMANDIE. 



rouen. — Jean Cotton, Jean Aubcrt, Raullin le Gras. 

caen* — Guillaume Gosselin, Jean le Hucy ou de Hurcy, François 

Langevin Livry, Macé Castel ou Chastel. 
caux. — Guillemeaude, Leonct Leclerc. 
cotentin. — M e Abcl Perrier. 

evrbux. — Jean Courtois, Guillaume Escochard ou Crochart. 

G1SORS, COMPRIS PONTOISB ET ACCROISSEMENT DE MAONT — M e NiColet 

Thomas, M« Cardin Saulnier, M* Jean Lecoq, Robert Guersant, 
Pierre Dailly, Nicole Lemoine. 
alençon. — M - Mathieu Petit, M' Robert Caiget ou Laignet, Etienne 
Payen. 

(1) Recueil de pièces originales et authentiques concernant la tenue det 
Etais généraux. Paris, 1789, 1. 1, p. 17. 
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DUCHÉ DE GUYENNE. 

bordeaux bt sénéchaussée db goybnne. — M. Pierre Genestac, maire 
de ladite ville, ou Geneste, M« Jean de Lange ou Jean Lange. 

sénéchaussée de bazadois. — Jean de Lavergne, Loys des Apats. 

sénéchaussée db pbrigord. — M. Bertrand Lombert, Jean de Beauvoye, 
Guillaume Surquier, Raymond Aimer, syndic dePérigord. 

sénéchaussée de roubrgue. — M. Arnaud Plane ou M. Raymond 
Querron. 

sénéchaussée d'agénuis — M. Michel Bressonade ou Boissonnadc, 

M. Pierre Rcdus ou Rodier. 
pats et comté i b comminges. — Pierre Cambert ou Lambert. 

PATS ET JUGER1E DE RIVIERE- VERDUN , GAURE . BARONNIE DE LÉONAC ET 

marestang. — M. Jean Coutelier, Arnauld de la Borde. 

sénéchaussée des lannbs. — M. Etienne Bedonde. 

saint-sever. — M. Jacques Duquoy ou Jean Bouyer, M. Martin De- 
lalain ou Etienne Bousson. 

albret. — Jean Benier ou Jacques Duquoi, Etienne Bouffon ou Mar- 
tin du Sauxe. 

sénéchaussée d'armagnac. — Claude Idron, Jean de Forgéac ou For- 

gerac, Antoine Burin, Guillaume Magnan. 
condom et Gascogne. — M. François Dufranc, Jean Malacou Malat. 

HAUT-LIMOSIN. 

ville de limoges. — M. François Duquerroy, Jean Bayart, Jean Du- 
bois. 

BAS - L1MOSIN , EN QUOI EST COMPRIS TULLES , BRIVE BT USEltCHES. — 

M. Etienne de Lettang; M. Bertrand de Loyac ou des Loyal, 
M. Martin Bon r sac, M. Jean Gloston ou Clostou, Etienne Binet ou 
Bivet, Jean Régis ou Roguier. 
quercy. — M. Jean Sabaticr, M. Guischard Scorbiat ou Hirobiat, 
Rayond Vetyer. 

duché de Bretagne. — M. Jean de Boiincfontaine, M. Jean le Loup, 
M. Pierre Delisle. 

COMTÉ DE CHAMPAGNE. 

TROTES. — M. Philippes Belin, Denis Cleray ou Clairet, Jean Puillot. 
cbaumont. — M. Nicole Chavoiue ou Chanoine, M. Jacques Nobis ou 
Nollet, François Legrand. 
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vitry. — M. Philibert Glayne ou Glame, M. Claude Godet, Antoine 
Mord ou Mois. 

meaux. — M. Jean Frolo ou Frollo, M. Holland Piètre ou Roland 

Frollo, prêtre, Nicole Sanguin. 
provins. — M. Jean de Ville, François Bellot. 
sbzanne. — Nicollc Pollet, Prudent de Gboiselat, Jean Alart ou 

Alarre. 

sens. — Robert Aymard, Claude Gouley ou Goutry. 

COMTÉ DE TOULOUSE ET GOUVERNEMENT DE LANGUEDOC. 

Toulouse. — M. Guy Dufaur ou Dufour, M. Claude Ternon ou de 
Thermion. 

beal'caire. — Jean d'AIbénas, Guillaume de la Mote ou de Motie. 
carcassonne et BEziERS. — M. Pierre du Poix ou Poids, M. Jacques 

Mercier, Jean Defolletier ou Folcstier. 
Montpellier. — Guillaume Tuffany. 
lauraguais. — Bernard Faure ou Favory. 

bailliage db vermandois. — M. Jean Gosatou Gossat, M. Pierre Noël, 
M. Jacques Demorillon. 

sénéciiausséb de poitou. — M. François Aubert, M. Jean Maineteau 
ou Manteau, M. Jean Brisseau, M. Claude du Moussel ou Monttret. 

sénéchaussée d'anjou.— M. Guy Celunier ou Gui de Sinucr, M. Fran- 
çois le Buret, François Marquis, Etienne Berte. 

sénéchaussée du maine. — Philippe Tharon ou Charron, Jacques Cha- 
pelain, Jacques Brûlé ou Bruslet. 

comté de laval. — Étienne Journée, Jean Bordier l'aîné ou Bondue. 

Nota. — Lesdils Tharon , Chapelain et Brûlé , ont empêché que lesdits 
Journée et fionlicr fussent enregistrés , parce qu'ils étaient tous trois dé- 
putés pour toute la sénéchaussée du Maine dont était le comte de Laval. 

bailliage db touraine.— M. Jean Bourgcau ou Bourgeois, Astrémoîne 

Dubois, JeanBolodeau ou Bclaudecau. 
amboisb. — François Fromont ou Fromond, M. Uelye de Lodeau ou 

Todeau, M. René de la Crctonnière ou de la Bretonneric. 
bebry. — M. Claude Duverger, M. Jean du Moulin ou Moulut. 
saint-pierre le moustier. — M. Antoine de Reuil, M. Jean Corrier ou 

Courts. 

BouRnoNNow.— Jean Feydeau ou Foideau, M. André Feydeau, M. An- 
toine de la Chaise, M. Pierre Carton. 
forez. — M. Jean Papon, M. Guichard Cotton. 
beaujolais. — M. Hugues Charton. M. Claude Chapuis ou Charpuis. 
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sénéchaussée d'auybrgne. — M. Jean de Murât, M. Jean Dupré, 
H. Julien de Marillac, M. Pierre de Touzoux ou Longvy, Jean 
Milles ou Millet. 

les bailliages dbs montagnes d'auvebgne. — Girard de Saint-Mamet, 
Girard Rabier, Jean Busson, Jean Vignier, Antoine Costel, M. Guil- 
laume de Ryno, M. Guy Moussier ou Roussier, pour Salers et Val- 
mouroux. 

Nota. — Ledit Moussier ne fat pas enregistré , les autres députés pré- 
tendant qu'il n'avait aucun pouvoir pour la Haute-Auvergne. 

sénéchaussée de lyon. — M. Pierre Groslier, Antoine Bouyin, Mathieu 
Pany, Jean Mandas, Claude Graves ou Grave. 

bailliage de Chartres. — Jean Couldicr ou Couldrier, M. Ignace 
Olive, Pierre Beaudoin, Michel Ribier, Barthélémy Dupont, Jacques 
Gondo ou Goudet. 

j)reux. — M. Pierre de Rotrou, M. Jacques Chaillon. 

bailliages de mantes ET meulan. — M. Jean Fizeau ou Fuzeau, Pierre 
Jouvelet ou Jonvelet, Etienne Piget, Jean Douvenoult ou Donne- 
court. 

bailliage d'obléans. — M. Pierre de Montdorc, Jacques Bourdineau, 
Guillaume Beauharnois, Jean Mainfranc ou Ma ni ferme. 

gien. — M. Pierre le Noir, M. Jean Chazcray ou Ghazeran, M. Simon 
Dasnières ou d'Amulliers. 

montabgis. — Nicole ou Nicolas Charpentier. 

comté et bailliage du perche. — M. Michel Rochard ou Rochau, 
M. Nicole Goulet ou Groullet. 

BAILLIAGE ET BABONNIE DE CHATEAUNSUF EN THIMEBA1S. — Jean Tuffé. 

bailliage n' a MiENS. — M. Jean Dugard ou Duguast, M. François 
Sorion. 

sénéchaussée de PONTHiBU. — Jean Maupin, M. Adrien de Béarin ou 
Meuzin. 

sénéchaussée de boulenois. — M. Fourcy delà Planche. 

pbronnb. — M« Adrian le Febvre ou le Fébure, Martin Bonchart ou 

Bouchart, Michel Ponchin ou Bouchin. 
montdidier. — M. Romain Pasquier, Claude Vyon ou Rion. 
bote. — M. Gabriel Cornette. 

senlis. — M. Jean Berthelemy ou Barthélémy, M. Pierre Aubert. 
bailliage de valois. — M. Jacques Tangueul ou Longueil, M. Nicole 
Bergeron. 

clebmont en beauvoisis. — M. Jean Fileau, Nicolas Puleu ou Pelu. 
chaumont en vexin. — M. Nicolas Faguet, Pierre Dorgcbray, Guil- 
laume Roulet. 
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bailliage di meluh. — M. Dreux Janare ou Janure, Gabriel Bourdin, 

syndic de la ville, M. Jean Bourdier. 
nemoubs. — M. Guillaume le Doyan ou Doyen, M. Jean Tibailleur. 
nivbrnois et doneiois. — M. Guy Rapine de Sainte-Marie, M. Charles 

de Grantrye ou de Grantue, M. Guy Coquille. 
dauphin*. — Grimodan, Viennois, Saint-Marcellin, Embrun, Gap, 

Briançon, Monthélimar, Breil et Die, M. Jean Robert, M. Pierre 

Boissart. 

U TILLE ET GOUVERNEMENT DE LA ROCHELLE. — M. AmateUT Blandîn, 

M. Pierre Savignon. 
sénéchaussée d'angoumois.— Hélye de la Place, M. Sébastien Bouteiller 

ou Boutheillicr. 

railliage de monfort et houdan. — M. Jacques Gossainville ou Gens- 
sumillc, M. Guillaume Troussart ou Toussart, M. Jean Suatin. 

étampes. — M. Girard Gueruchy ou Guercivy, Jean Chompdouxou 
Champedoux, M. Simon Audran, M. François Gervaise. 

dourdan. — Michel de Lescorne. 

blois. — 

noton et soissons. — 

Total, 224 députés. 

TROISIÈME LISTE. 

ÉTATS GÉNÉRAUX TENUS A BLOIS EN 1876 (1). 

ville de pabis. — M« Nicolas Lhuillier, prévôt des marchands de la 
ville de Paris, M« Pierre Versoris, avocat au Parlement de Paris, 
M« Augustin le Prévôl, échcvin de ladite ville. 

prévôté de paris. — M« Charles de Villemonté, procureur du roi au 
Châtelet de Paris, pour la prévôté et vicomte de Paris. 

BOURGOGNE. 

bailliage db duon. — M« Pierre Jamin, M« Guillaume Royer. 
bailliage d'autun. — M« Georges Bonot ou Baiot, M e Claude Bertaut 
ou Bretnut. 

bailliage de chalons-sur-saonb. — M e Nicolas Julien ou Julian, 
M* Claude Guilland ou Guillaud. 

(1) Recueil de pièces originales et authentiques concernant la tenue dtt 
États généraux. Paris, 1789, t. Il, p. 21 . 
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M» Pierre Villcdieu, ) , , 

M . „ ». » • ' J n'ont vérifie leur pouvoir. 

M* Benoit Laurin, J r 

BAILLIAGE d' AUX OIS. — Me Philibert Espiard, M» Georges de Clugny. 
bailliage de la montagne. — M e Edme Raymond. 
bailliage de maçon. — M 8 Jean Bouyer. 

bailliage de bar-sor-seinb. — M e Jacques Vigner et Joseph Durud. 
bailliage d'aixerre. — M« Nicolas Brigedé, M« Germain Boirot, 
M e Germain G relié ou Greel. 

DUCHÉ DE NORMANDIE. 

LA TILLE ET BAILLIAGE DE ROUEN. — 

M» Émery Bigot, i la yi , le de Rouen# 

Me Jacques le Seigneur, S 

Me Antoine le Barbier, pour le bailliage. ft 
le bailliage de caen. — M» Martin Varin. 
bailliage de caulx. — Guillaume de la Frenaye. 
bailliage de co8tentin. — Gration Bouillon. 
bailliage d'étrbux. — Me Thomas Duvivier. 
bailliage de gisors. — Jean Langlois, Jacques Acar. 
bailliage d'albnçon. — Me Thomas Comier ouCorvier, J. James. 

COMTÉ ET BAILLIAGB DB DREUX. — 

DUCHÉ DE GUYENNE. 

sénéchaussée de BORDEAUX. — M e J. Émar et François de la Rivière. 
sénéchaussée de BASAS. — Jean de Pauvergne ou de Lauvergne, Ar- 

chambault Rollé ou Roolle. 
sénéchaussée de pÉRiGORD. — Me Hélie de Jan. 
sénéchaussée db RouBRGUR. — M e Françoisde Lieu ou du Rivî, M« Pierre 

Lourany ou Courany. 
sénéchaussée db SAINTONGB. — M» Mathurin Gilbert. 
sénéchaussée d'agénois. — Michel Boissonnade. 

PATS ET COMTÉ DB COMMINGES. — M« J. Berlin. 

PAYS et jdgerie de ritiéres-veriiun, GAURB, baronnib DB léonac et 

MARESTAN8, d'aCQUES ET LES LAN NES. — . . . . 

SAiNT-BEVER. — Bernard de Caplane. 
albrbt. — Joseph Desbordes. 

SÉNÉCHAUSSÉE d'aRMAGNAC — . . . . 

cosdosi et Gascogne. — J. Imbert et Léonard de Milet. 
haut-limosin et ville de limoges. — M* Simon de Bouais ou Dubois, 
Me Paris de Bouat ou de Luat. 
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LE RAS LIMOSIN, COMPRENANT TOLLES, Bill V ES, ET USERCHES. — M e De U 

Fagcrdie, M e Pierre de Lescot, M c Jean Bonnet ou de Bonner. 
sénéchaussée de quercy. — M« Pierre de Regaignac, M e J. de Mari- 
gnac, sire Jean Paufade ou Ponsas, M e P. de la Croix. 

LE DUCHÉ DE BRETAGNE ET SES DEPENDANCES. 

M« Artus de Fourbeur, M« Pierre Martin, \ 

M« Roland Bourdin, M« Pierre le Boulanger, I députés généraux 

M« François Mouan ou Mocan, \ p0UP i eduché) 

M« Robert Poullan, M* Jean le Gobien, I 

M* Pierre Gautier, / 

Roland Charpentier, J . 

Me Bernard le Bihan, j de P utes P arlicn * 

M« Guillaume Guyneman ou Guindinau, 1 1 



LE CO^TÉ DE CHAMPAGNE ET BRIE. 

bailliage DE troyes. — M* Philippe Belin et Pierre Belin. 
bailliage de chai mont en bassigny. — M« Nicolas Jobelin, M« François 

Goutière, Robert Nurion ou Menorier. 
bailliage de yitry. — M« Jacques Linaige ou Lignage, M* Germain 

Godet. 

bailliage de meaux. — M* Rolland Gosset ou Cossol, Jean Lebcl. 
bailliage de provins. — Gérard Janvier. 
bailliage de sezanne. — M« François de Villiers. 
bailliage de sens. — M e J. Rocher ou Richcr. 
dailliagb de lakgres. 

M. ÏSS£ÏÏU } ^PutésparticuHerssousSeo, 
bailliage de chateau-thibrry. — Jean Marteau. 

LE COMTÉ DE TOULOUSE ET GOUVERNEMENT DE 

LANGUEDOC. 

sénéchaussée de Toulouse. — M r Bernard de Supersanctis, M« Samson 
de la Croix. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE BEACCAIRE. — . . . . 

bailliage de yellay et sénéchaussée du puy. — Guy Bourdel, dit 

Yraël ou Trail, Guy Delignes ou de Lyques. 
sénéchaussée os cARCAssoNNB et béziers. — M e Raimond Leroux, M e Gi- 

baon ou Gibron. 

MONTPELLIER. — 

SÊNÉCHAL'SÉE DE LAURAGUAIS. — AlltoîllC de Lourde. 
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BAILLIAGE DE VERMANDOIS. — M« Jean fiodio. 

saint-quentin-sous-vermandois. — François Grain. 
sénéchaussée de poitod ET de MAiLLEZAis. — M e Pierre Rat, M« Joseph 
le Chasele ou le Basile, 

Me Léonard Thomas, i Jë & de Montm orillon-sous-Poitou. 
M« André le Beau. | 

sénéchaussée d'anjou. — M e Hilaire Juheau, Jean Cotteblanche. 

sénéchaussée du haine, y compris le comté de laval. — M c Pierre- 
Philippe Taron, M* Mathurin Hochet, Jean Luonere ou Tourne 
pour le comté de Laval. 

bailliage de touraine et am boise. — M« Gilles Duverger, M« Guil- 
laume Ménager, 

M« Pierre Bloodel, . h déchaussée de Loudunois. 
M e Louis Trincaut, ) r 
bailliage de berry. — Jaques Gallot ou Gassot, Me François de Valen- 
tiennes, M* Gabriel Bonnyn. 

BAILLIAGE DE SA1KT-P1ERRE-LE-MO' STIER. — Me Jean Guyot. 

sénéchaussée de bourbonnois. — M r Guillaume Duret, Etienne Mallet 

ou Mulse, Hugues de Cuzy. 
le bailliage de forez. — M 9 Pierre Pommier, Me J. Bouzier. 
bailliage de fiEAUJOLAis. — M e Aimé Choulier. 

SÉNÉCHAUSSÉE ET PAYS DE LA BASSE-MARCHE. — M e Jaques BrujaS. 

sénéchaussée du bas-pays dVjvergne. — Me Jean Vcctoris ou Texto- 

ris, M e Jean de Basmaison, et Pougnet, M e Antoine de la Chaize, 

Guérin Faradesche, Christophe Pin a don. 
bailliage des montagnes d'auvergne. — M e J. Mirot ou de Murât, 

M e Jean Brandon ou Gravidon, M e Annet Tavernier, M e François 

Guillcbault. 

la sénéchaussée de lyon. — Antoine Scaron, J. de Massot, Philibert 

Pérault pour le plut pays de Lyonnois. 
lb bailliage de Chartres. — M e Ignace Ollive, Me Nicolas Guyard. 
le bailliage d'orléans. — Jaques Chauvreux, M« Jean Malaquin. 
le bailliage de blois. — M e Simon Riolle. 
bailliage de dreux. — M* Bernard Couppé. 

les bailliages de mantes et meulan. — Me Jean Phiseau, Me Jaques 
Uion, Eustache Pigis ou Pigas. 

bailliage de gien. — M e Pierre Arnoul. 

bailliage de montargis. — M a Nicolas Charpentier. 

bailliage du percub. — M* Joseph Brissart ou Brizard, Etienne Gail- 
lard 

bailliage de chateau-neuf. — Jean Moreau, Étienne Contereau. 
bailliage d' amiens. — M* Jean le Quien, M* Jaques Picard. 

tiers état. 34 
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la sénéchaussée dk ponthieu. — M - Pierre le Boucher. 
sénéchaussée de boulonnois. — M* Fursi de la Planche, M* Pierre 
Declerc, pour Calais et pays reconquis. 

PÉRONNE, ROYB, MONTDIDIER. 

Foursi de Frémicourt ou de Fremiervot, \ péronne • 
M' Itobcrt Choquct, f p ' 

Florent Gayant, laboureur, pour Roye; Antoine Bignon ou Mignon, 
pour Monldidier. 

BAILLIAGE DE 8ENL1S ET CHAUMONT EN VBXIN. — M* Jean Paulmart. 

bailliage de valois. — M. Loys des A venelles ou Anevillcrs, prévôt 
de Crépy. 

bailliage de clermont en beauvoisis. — M* Charles Cuvelier. 
bailliage de melun. — Louis Martinet. 
bailliage de nkmours. — M* Jean Thiballier. 

bailliage DE Nivernais et donziois. — M" Guy Coquille, M* Martin 
Roy. 

pays de dauphin É et es qui en dépend. — M* Jaques Colas, M* Benoît 
de Flandrois ou de Flandres, M e Charles Milliard nu Mvliard. 
Claude Arnauld dit Vallon, Claude David, M' Guillaume Leblanc, 
M* Gaspard Busso, M e Michel de Vezic, M e François Allan, M* Jean 
Dcbourg pour le bailliage de Vienne-sous-Dauphiné. 

BAILLIAGE ET GOUVERNEMENT DE LA ROC ''ELLE. — .... 

sdKÉCBAUsséE d'ancoumois. — M" Guy Cottin. 

BAILLIAGE DE MONTFORT BT HOC DAN. — M* Noël Ruffron, NicollS GuVOl, 

laboureur. 

bailliage dYstampes. — M 9 Jean Houy et François Gougain dit Cha- 
vron. 

le comte de Provence. — Antoine Thoron et M e Louis LeVéque. 
la ville de Marseille. — M* François Sommât. 

le comté de la marche. — 

ciiatellerault. — Jacques Berthelin, Antoine Belay. 
la ferté aleps oc alais. — Grégoire Audiger, Marchand, laboureur. 
bailliage de vendosmois. — M« René Dupont, M 8 Nicolas Boucfaart. 
la sénéchaussée d'aix. — 

SENECHAUSSEE DB RAYONNE. — 

marquisat de salcces. — 31 e Pierre de Ch asti lion, François Marabot. 

Députés du tiers état : 150, sans ceux qui sont arrives 
mis la première séance. 
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QUA TRIÈME LISTE. 

ÉTATS GÉNÉRAUX TENUS A BLOIS EN 1588 (1). 

llb, prévôté et vicomté DE paris. — Michel Marteau, prévôt des 
marchands ; Etienne de Neuilly, président de la Cour des aides ; 
Jean de Compans, échevin ; 



bailliage d'autun. — Audet de Montagu, lieutenant général ; Philbert 
Venot, échevin. 

bailliage db chalons-sur-saônr. — François de Thesen, conseiller; 

Salomon Clerguet. 
bailliage d'auxois. — Claude de Bretagne, Jehan Guillaume. 
bailliage db la montagnb. — Edme Remond, Jean Guenncbault. 
bailliage de charollois. — Girard Saulnier, Claude Maletes. 
bailliage de maçon. — Philibert Barriot. 

bailliage d'auxerre. — Jehan Naudet, avocat du roi ; Joseph le Muet, 
bourgeois. 

bailliage de bar-sur-seine. — Jehan de Laussurois, 



la villb et bailliage de rouen. — Robert de Hannivel, Guillaume Co- 
lombel, Guillaume de Parde. 

le bailliage de caen. — Jehan Vanquclin, Nicolas le Pelletier, éche- 
vin de ladite ville, Lambert Bunel de la Fosse. 

BAILLIAGE DE CAl LX. — GcSSÎn VaSSC. 

bailliage db coustantin. — Jean Pierres. 
bailliage d'bvrbux. — Christophe Despaigne. 
bailliage de gisors. — Robert le Page, Jean Dehors. 

(1) Recueil de pièces originales et authentiques concernant la tenue des 
États généraux. Paris, 1789, t. IV, p. 24 




J bourgeois; 



Louis d'Orléans, avocat. 



BOURGOGNE. 



BAILLIAGE DE DIJON. 

avocat. 



Bernard Coussin, échevin ; Etienne Bernard, 



DUCHÉ DE NORMANDIE. 
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bailliage d'alençon. — Nicolas le Barbier, Jean James, Antoine le 
Mollinet. 

LE DUCHÉ DE GUYENNE. 

sénéchaussée de bordeaux. — Thomas de Pontac, Fronton Duverger, 

Pierre Metyvier. 
sénéchaussée de bazas. — Jean de Lauvergne, Jacques Janvier. 
sénéchaussée de périgord. — Helic de Jehan, Remond de la Brosse. 
sénéchaussée de rouergue.— Pierre de Gorravy, Hugues Caulet, Joseph 

de la Roche, Guillaume de Marsifan. 
sénéchaussée de saintonge. — Etienne Soulet. 
sénécuausée d'agénois. — Jehan de Brauchut. 
pats et comté de comminges. — Sébastien de Lazalas, Philippe 

d'Audnac. 

PAYS ET JUGER1E DE RIVIERES-VERDUN, GACHE, BARONNIE DE LERNAC, MARES- 
TANS, D*AX, SÉNÉCHAUSSÉE DES LANNES. — 

8A1NT-SEVER, ALBRET. — 

sénéchaussée d'armagnac. — Dominique Virres. 

sénéchaussée de condomois. — Jean Duiïanc, lieutenant général de 

Condom ; Arnault Danglade. 
haut-limosin et tille de limoges. — Michel Martin, Émery Guibert. 

LE BAS-LIMOSIN, COMPRENANT TULLES, BR1TES ET USERCHES. — Antoine de 

Lestang, Pierre de Chenailles, Jean de Maruc, Martial Chassaio, 
Ramond Bonnet. 

sÉNÉcnAUssÉE DE quercy. — Pierre de Regaignac, avocat; Paul de U 
Croix, syndic des états ; Pierre Arnauldy, avocat. 

sÉNÉcnAussÉE de poitou, pontenay et niort. — Louisde la Ruelle, Pierre 
Gasteau, Adam Firagncau, Guillaume Gircaudeau. Répétés : Piètre 
Ga8teau f Guillaume Giraudeau. 

sénéchaussée de chatellerault. — Jean Rafleteau. 

Bretagne. — Robert Poullin, sieur de Genres; Pierre Martin, avocat 
du roi au siège présidial de Rennes; Antoine de Prcnezay, avocat 
du roi au siège principal de Nantes; Guillaume Godet, avocat en la 
cour de parlement de Bretagne; Bonvalet Bis, avocat en ladite 
cour et procureur syndic des bourgeois de Rennes ; Guillaume 
Chcdaune, bourgeois de Vannes ; Jean Picot, procureur syndic de 
Saint-Malo ; Gabriel Hus, sieur de la Bouchetière; Robert Audouyo, 
procureur syndic de Quimpcrcorantin ; Jehan Cousin, Maurice 
Berlavance, Michel Pommcret, sieur de la Porte. 
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LE COMTÉ DE CHAMPAGNE ET BRIE. 

bailliage de trotes. — Philippe Dcvcr, avocat au bailliage de Troyes; 
Jacques Angenoust, trésorier des salpêtres du roi. 

bailliage de chaumokt-en •BAssiGNT. — Etienne Porret, lieutenant gé- 
néral audit bailliage; Jean Rozé, bailli de Joinville. 

bailliage de vitrt. — Jacques Linage, président audit bailliage et 
siège présidial ; Jean de Saint-Remy, prévôt et juge ordinaire de la 
prévôté royale de Sainte-Menehouîd. 

bailliage de meadx. — Philippe du Valengelier, conseiller du roi au 
siège présidial de Meaux ; Antoine Michelet, échevin de ladite 
ville. 

bailliage de PROVINS . — Guillaume le Court, receveur des deniers 

communs de la ville de Provins. 
bailliage de sézanne. — Nicolas BouIIée, bourgeois de Sézanne. 
bailliage de sens. — Nicolas Goujet, avocat audit bailliage. 
bailliage DE cHATEAo-THiERRY. — Jean Marteau, président au siège 

présidial dudit lieu. 

LANGUE OOC. 

sénéchaussée de toulodsb. — Pierre de Rahou, capitoul de Toulouse; 

Étienne Tourinierre, avocat ; Pierre de Vignans, bourgeois. 
sénéchaussée de BEAucAiRB. — M. Charles Dessores, conseiller du roi, 

juge dudit bailliage ; Antoine Broche, docteur ès droits, pour le 

diocèse d'Uzcs; Jacques de Cazal-Martin, avocat, pour le bailliage 

de Gévaudan. 

sénéchaussée du puv et bailliage de vellat. — Mathieu Triousève, 
conseiller du roi en la sénéchaussée du Puy; Claude Morgue, 
consul. 

MONTPELLIER. — 

sénéchaussée de carcassonnb et béziers. — Pierre d'Assaly, juge cri- 
minel en la sénéchaussée de Carcassonne. 

sénéchaussée de lacraguais. — Pierre de Villaroux, consul de Cas tel - 
naudary. • 

PICARDIE. 

bailliage d'amens. — Vincent le Roy, Antoine Scarion. 

sénéchaussée DE poNTniEu. — Jean de Maupin. 

sénéchaussée de boulonnois. —Thomas Duwiquet, Robert de Moicticr. 

54. 
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péronnb, montdidier et »otb.— Robert Choquet, Louis Fouchet, Fran- 
çois Gonnet, Antoine Humiquc. 

BAILLIAGE DE CLBBMONT-BN-BBAUVOISIB. — 

bailliage DE beautais. — Claude de Cauonne, Charles le Bègue, 

Eustache Choffart. 
bailliage DE senlib. — Paul de Cornouailles. 
bailliage de valois. — François Rangueil. 

CHAUMONT-ENVEXIN, — 

bailliage DE mblun. — Christophe Barbin. 

bailliage de nemoubs. — Simon Godet. 

bailliage de montport. — Gilles Guillard et Philippe Bary. 

bailliage de dolbdan. — Claude le Camus. 

bailliage de dreux. — Bernard Couppé. 

les bailliages de mantes btmeulan. — Antoine Bonnineau, Jean Leau 
cl Gui Le comte. 

bailliage de vermandois. — Adrien de Fer, lieutenant général audit 
bailliage; Claude le Gras, conseiller audit siège ; Nicolas Fouyn, 
lieutenant des habitants de Reims. 

0 

dauphiné. — Hugues Dcsalles et Emard Moissonier. 
Provence. — Houoré Ouyrand, Gaspard Richard, Pierre Matty, Alexis 
Matenis, Pierre-Jean Bernard, Pierre Pugnairc et Jean Carbonel. 
la tille de Marseille. — Jacques Vias. 

bailliage de saint-pierre-lb-moustibr. — Etienne Tenon, Pierre de 
Berne. 

srnéchausséb DE BOURBONNOiB. — Guillaume Duret, Louis de Basmai- 
son, Hugues de Cussy. 

BAILLIAGE DE BEAUJOLOI8. — Christophe Fiet. 

bailliage de forée. — Benoit Blanchet, Jean Retournel, Philippe de 
Homier. 

sénéchaussée du bas payb d'auvbrgke. — Jean de Basmaison* Pierre 
Dufretal, Pougnet, Pierre Vryon de Livredoit, Guillaume Costel. 

haut pats d'auvergne. — Jean Chabot, Gui de Causel, Jacques Du- 
plois, Jourdain Hérault, Guillaume de Vines. 

sénéchaussée de lyon. — Pierre Viaron, Nicolas Chaponnay, Pierre 
Dugas, Claude Berteval. 

haute bt basse marchb. — Antoine du Plantadis, Antoine Barret, An- 
toine Vacherie. 

ORLÉANS. — 

sénéchaussée D 1 anjou. — Philippe Gucsdon, conseiller en la ville et 
maire d'Angers; Martin Liberge, docteur en l'Université d'Angers. 

mainb. — M. Martin Ourlcau, bailli du Mans; Mathurin Lessochct, 
avocat ; Jacques Labis, juge général du duché de Mayenne. 
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bailliage db tourainb bt AMBOI9E. — M. Gilles Du verger, lieutenant 
général de Tou raine; Guillaume Bessiau ; sieur Deshayes, conseil- 
ler au parlement de Bretagne, bourgeois de Tours ; François Le- 
franc, maire d'Amboisej Antoine Decours, avocat du roi. 

lodunois. — Jacque Bonneau. 

bailliage db BEBBT. — Henri Maréchal, Claude Lebègue, Claude Ta- 
bonnet. 

le bailliage db Chartres. — Claude Sureau. 

le bailliagb d'obléans. — Joachim Gervaise, Agnan Cinadat. 

bailliage de blois. — Simon Niolle. 

bailliage de GiBN. — Pierre d'Anjou. 

bailliage db HONTABGis. — Catherine Petit. 

bailliage du pbbche. — Denis Hubert. 

bailliage de NivERNois et donziois. — Gui Coquille et Martin Roy. 

VILLE ET GOUVERNEMENT DE LA ROCHELLE. — 

bailliage d'akgoumois. — Geoffroy Nogeret. 

bailliage d'estampes. — Jean Hony, Claude Hamonges, Jacques Putnn 

et Jean Godet. 
bailliage de vENDOMOis. — René Dupont, Pierre Viau. 

Total, 181 députés sans ceux qui sont arrivés depuis la pre- 
mière séance. 

CINQUIÈME LISTE. 

ÉTATS GÉNÉRAUX CONVOQUÉS PAR LA LIGUE ET TENUS A PARIS EN 1593 (I). 

DÉPUTÉS DE LA VILLE, PRÉVOTÉ ET V1COMTÉ DE PARIS. — L'Huil- 
lier (Jean), maître des comptes, prévôt des marchands; De Nully 
(Étienne), sieur dudit lieu, président au Parlement; Le Maistre (Jean), 
aussi président au Parlement; De Masparault (Étienne), sieur de Chene- 
vières en Brie, muitre des requéics de l'hôtel; Boucher (Charles), sieur 
d'Orsay, président au grand conseil; Bailly (Guillaume), président en la 
Chambre des comptes; Du Vair (Guillaume), conseiller au Parlement: 
D'Orléans (Louis), avocat général au Parlement; Langlois (Martin), avo 
cat, échevin de Paris; Thielement (Séraphin), sieur de Guyencourt, 
greffier du grand conseil, secrétaire du roi ; D'Aubray (Claude), sieur de 
Bruyères-le-Chatel, secrétaire du roi; Roland (Nicolas), grand audiencier 
en la Chancellerie. 

DÉLÉGUÉS DU PAYS ET DUCHÉ DÉ BOURGOGNE. 

Dijon. — Bernard (Étienne), avocat au parlement de Dijon, vicomte 
et maïeur de cette ville. 

(I) Procès-verbaux des états généraux de i»93, recueillis et publiés par 
M. Auguste Bernard, p. 3. 
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autun. — Vcnot (Jacques), avocat au parlement de Dijon. 
chalons. — Languel (Claude), sieur de Saint-Côme, avocat, ancien 

maire de la ville. 
auxois. — Blavot (Charles), avocat, maire de Semur. 
la montagne. — Remond (Edmc), lieutenant général civil et criminel 

au bailliage de Châtillon. 
maçon. — Mercier (Antoine), élu triennal du tiers état. 
auxerre. — Vincent (Philippe), sieur de Tresfontaines, président en 

Pélection d'Auxerre. 

DÉPUTÉS DU DUCHÉ DE NORMANDIE. 

rouen. — Le Barbier (Nicolas), avocat général au parlement de la 
même ville; du Four (François) , sieur des Fossés, échevîn de 
Rouen, secrétaire du roi; de Laval (Etienne), bourgeois etéchevin 
de Rouen. 

pays de caux. — Soret (Odct), laboureur. 

alençon. — Desportes (Jacques), lieutenant général en la vicomte 

d'Alençon au siège de Verneuil. 
dreux. — Langlois (Denis), procureur syndic de la même ville. 

DÉPUTÉS DU GOUVERNEMENT DE GUYENNE. 

sénéchaussée du poitou. — Guérin (Esprit), avocat au parlement, lieu* 
tenant aux eaux et forêts de Poitiers. 

députés du pays et duché de dretagne. — Berlié (Jean), sieur du 
Maynette, conseiller au siège présidial de Dinan; Bigot (Pierre), 
sieur du Breui), procureur de la ville de Fougères. 

DÉPUTÉS DES PAYS DE CHAMPAGNE ET BRIE. 

troyes. — Martin (Louis), lieutenant au bailliage et siège présidial de 
Troyes; le Bouchera t (Simon), greffier en chef en Pélection de la 
même ville. 

chacmont. — De Grand (François), lieutenant criminel au bailliage et 
siège présidial de Chaumont; de Marisy (Anselme), procureur des- 
dites cours. 

sens. — De la Mare (Claude), bourgeois et maire de Sens. 
mézières. — Moet (Philippe), sieur de Crèvecœur, procureur de la 
ville de Reims. 



Digitized by Google 



APPENDICE IL 



m 



DÉPUTÉS DE L'ILE-DE-FRANCE. 

BAILLIAGES DE VERMANDOIS. 

laon. — Le Gras (Claude), conseiller au bailliage de Vermandois, 
prévôt de Laon. 

Reims. — Frizon (Gérard), lieutenant criminel au siège présidial de 
Reims. 

soissons. — Pcpin (François), avocat et bailli en la juridiction tempo- 
relle de l'évéque. 
beauvais. — Le Bègue (Charles), bourgeois et échevin de Beauvais. 

DÉPUTÉS DU PAYS DE PICARDIE. 

sénéchaussée d'amiens. — Castelet (François), bourgeois et ancien 

maïeur d'Amiens. 
boilonnais et montre cil. — Castelet (François), déjà nommé. 
ponthieu. — Maupin (Jean) , conseiller en la sénéchaussée de Pon- 

Ihieu. 

DÉPUTÉS DU GOUVERNEMENT D'ORLÉANS. 

bailliage et sénéchaussée d'orléans. — Brachet (Antoine), sieur de la 
Roesche, avocat au présidial d'Orléans \ le Breton (Antoine), bour- 
geois et échevin de la même ville. 

bphrv. — De Saint-Père (François), secrétaire du roi. 

anjou. — Le Moine (Jacques), sieur de la Rivière, procureur du roi 
au siège présidial d'Anjou. 

maine. — Damans (Julien), avocat du roi en la sénéchaussée du Maine; 
de la Fontaine (Julien), receveur des tailles en la généralité de 
Touraine; Marceau (Martin), lieutenant général en la sénéchaussée 
du Maine. 

laval. — Roues (Guillaume), sieur du Poyet, receveur des tailles et 

aides en l'élection du maine. 
angoumois. — Bourgoing (Horace-Pierre), juge-prévôt d'Angouléme. 

DÉPUTÉS DU GOUVERNEMENT DU LYONNAIS. 

bailliage et sénéchaussée de lton. — De Villars (Guillaume), avocat 
au siège présidial de cette ville ; Gelas (Guillaume), bourgeois et 
échevin de Lyon; G roi lier (Jacques), de l'ArbresIe, député pour le 
plat pays du Lyonnais. 

beaujolais. — Le Brun (Claude), avocat au bailliage de Beaujeu. 
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députes du comté db Provence.— Du Laurens (Honoré), avocat général 

au parlement de Provence. 
ARLES. — Chalot (Gaspard), docteur en droit, assesseur de la maison 

commune. 

COMPOSITION DES BUREAUX POUR LE TIERS ÉTAT* 

L'Huillier (Jean), président. 

Venot (Jacques), évangéliste. 

Le Boucherai (Simon), évangéliste. 

Thielement (Séraphin), greffier et secrétaire. 

SIXIÈME LISTE. 

ÉTATS GÉNÉRAUX TEIfUS A PARIS EN 1614 (1). 

président db la chambre du tiers état, messire Robert Miron, con- 
seiller du roi en ses conseils d'État et privé, président ès requêtes 
de sa cour de parlement, prévost des marchands de la ville de 
Paris. 

pour la ville de pabis. — Noble homme maître Israël Desnœux, grè- 
netier au grenier à sel de Paris, sieur de Mézières et l'un des 
échevins de la ville de Paris; noble homme M* Pierre Clapisson, 
conseiller du roi en son Chastelet et siège présidial de Paris, et Pun 
des échevins de la ville, nommé et élu évangéliste en ladite assem- 
blée du tiers état ; noble homme Pierre Sainctor, seigneur de Ve- 
mars, et l'un des conseillers de la ville; noble homme M e Jean Per- 
rot, seigneur du Chcsnard et Pun des conseillers de ladite ville ; 
Nicolas de Paris, bourgeois de ladite ville. 

prévôté et vicomté de paris. — Messire Henry de Mesmes, seigneur 
d'irval, conseiller du roi en ses conseils d'Etat et privé, lieutenant 
civil de la prévôté et vicomté de Paris, élu président en l'absence 
du sieur Miron, député pour la prévôté et vicomté de Paris. 

DUCHÉ DE BOURGOGNE. 

bailliage de dijon. — Maître Claude Mochet, seigneur d'Àzu, avocat 
au parlement de Dijon et conseil des trois états du pays ; Messire 
René Gervais, conseiller du roi et lieutenant général au bailliage 
de Dijon; M e Antoine Joly, conseiller du roi, greffier au parlement 
et aux états de Bourgogne. 

bailliage d'autun. — M e Philibert Venot, avocat audit bailliage; 

(I ) Recueil de pièces originales et authentiques concernant la tenue des 
États généraux. Paris, 1789, t. V, p. 33. 
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M - Simon Montaigu, lieutenant général en la chancellerie d'Authun 
et virq dudit lieu. 

bailliaob de chalons-sor-marne.— M* Guillaume Prisque, sieur deScr- 
ville, lieutenant criminel au bailliage de Châlons; M* Abraham Per- 
raut, conseiller audit bailliage et maire de ladite ville. 

bailliagb d'auxois. — Noble homme Claude Espiart, conseiller et se- 
crétaire du roi, audiencier en la chancellerie de Bourgogne ; noble 
homme Jacques de Cluny, conseiller du roi et juge prévôtal en la 
ville d'Avalon. 

bailliagb db la montagnb. — Noble Claude François le Sain, conseiller 
du roi, lieutenant général au bailliage de la Montagne, siège prési- 
dial de Chastillon-sur-Seine ; M« François de Gisscy, conseiller du 
roi et lieutenant général en la chancellerie de Chastillon-sur-Seine. 

bailliagb de chasbollois. — M» Claude Maleteste, avocat au bailliage 
de Chasrollois; M« Claude de Ganay, sieur de Montéguillon, lieute- 
nant au bailliage de Chasrollois. 

bailliagb db mascon. — Mcssire Hugues Fouillard , conseiller du roi 
et lieutenant général audit lieu. 

bailliagb d'auxbrre. — Noble homme M« Claude Chevalier, conseil- 
ler du roy et lieutenant général au bailliage et siège présidial du- 
dit lieu; Guillaume Berault, sieur du Sablon, juge consul- échevin 
de ladite ville. 

bailliagb db bar-su r-skime.— Noble homme Lazare Coqueley, maître 
particulier des eaux et forêts, et maire dudit Bar-sur-Seine. 

DUCHÉ DE NORMANDIE. 

ville de ROUEN. — Noble Jacques Hallé, seigneur de Cantclou, con- 
seiller et secrétaire du roy, maison et couronne de France, ancien 
conseiller, second échevin et député d'icellc ville , nommé et élu 
secrétaire et greffier dudit tiers-état de France, en la présente as- 
semblée des états généraux; noble homme Michel Maringc, sieur 
de Montgrimont, aussi conseiller et secrétaire du roi, et contrôleur 
en sa chancellerie de Normandie, conseiller et échevin moderne et 
député de ladite ville. 

bailliage de rouen. — Honorable homme Jacques Campion d'Anzou- 
ville-sur-Ry, député du bailliage. 

ville et bailliage de caen.— Guillaume Vauquclin, écuyer, seigneur 
de la Fresnaye . conseiller du roy, président et lieutenant général 
dudit bailliage et siège présidial, maître des requêtes ordinaires de 
rhôtel de la reine, député pour ladite ville de Caen; Me Abel Oli- 
vier, sieur de la Fontaine, Pun des syndics de Falaize, député pour 
le bailliage. 
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bailliage os caux. — Constantin Housset, de la paroisse de Flaman- 
ville. 

bailliage de coustantin. — Me Jacques- Germain d'Arcanville, avocat 
à Car en tan, seigneur de la Comté. 

bailliage d'évreux.— M« Claude le Doux, écuyer, sieur de Melleville, 
conseiller du roy, maître des requêtes ordinaire de la reine mère 
du roy, président et lieutenant général civil et criminel audit bail- 
liage et siège présidial. 

bailliage DE Gisons. — Noble homme M« Julien le Bret, conseiller du 
roy, vicomte de G i sors. 

bailliage d'alençon. — Noble homme M* Pierre le Rouillé, conseiller 
du roy, et son avocat audit bailliage et siège présidial. 

GOUVERNEMENT DU PAYS ET DUCHÉ DE GUYENNE. 

ville de bordeaux et sénéchaussée de guyenne. — Noble homme 
M* Jean de Claveau, conseiller du roi et premier substitut de M. le 
procureur général, avocat en parlement, jurât de la ville de Bor- 
deaux ; noble homme M* lsaac de Boucaud , député de ladite ville 
et sénéchaussée de Guyenne, conseiller du roi en ladite séné- 
chaussée et siège présidial, député de ladite ville et sénéchaussée 
de Guyenne. 

sénéchaussée de baeadois. — M« Antoine de l'Auvergne, conseiller du 
roi, et lieutenant général en la sénéchaussée de Bazas. 

sénéchaussée de périgord. — M« Nicolas Alexandre, avocat au siège 
présidial de Périgueux; M* Pierre de la Brou Ile, conseiller du roi, 
lieutenant général criminel au siège de Sarlat ; M e André Charron, 
conseiller du roi, et lieutenant général au siège présidial de Ber- 
gerac. 

sénéchaussée de rouergue. — M* Jean-Gilles Fabry, docteur, premier 
consul de la cité de Rhodez, juge de Concoures; Antoine de Bandi- 
nel, seigneur de la Roquette, premier consul de la ville et bourg de 
Rhodez ; Foulcrand Coulonges, consul de la Villefranche; M« Jean 
Guérin, docteur , lieutenant en la judicature royale de Creisses et 
consul de Milhau; noble homme Jacques de Fleires, sieur et baron 
de Bouson, docteur, syndic général audit Rouergue. 

sénéchaussée de xaintonges. — Raymond de Montaigne, seigneur de 
Saint-Gene, Combrac, la Vallée et autres places, conseiller du roi, 
et lieutenant en ladite sénéchaussée. 

sénéchaussée d'agénois. — Me Jean Villemon, conseiller et procureur 
du roi en ladite sénéchaussée ; Julien de Cambeford, écuyer, sieur 
de Selves, premier consul de la ville d'Agen j M« Jean de Sabaros, 
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sieur de Motherouge , avocat au parlement de Bordeaux , syndic 
dudit pays. 

états, pats et comté DE cominges. — François de Combis, écuyer, 
sieur dudit lieu et de la Mothe. 

PATS ET JUGERIE DE RIVIÈRE , VERDUN , G AU RÉ , BARONIE DE LBRNAC ET 

marestaing. — M« Louis de Long, conseiller du roi, et juge général 
auxdits pays. 

DAX ET SÉNÉCHAUSSÉE DES LANNES ET SAINT - SEVER. — M« Daniel de 

Barry, conseiller du roi , et lieutenant général en la sénéchaussée 
des Lanncs, au siège de Saint-Sever; M« Arnaul de Coisl, syndic 
général du pays et siège de Saint-Sever, député comme coadjuteur 
audit sieur de Barry, attendu son indisposition. 
albrbt. — Aie Pierre du Ray, conseiller du roi, lieutenant civil et 
criminel en la sénéchaussée d'AIbret ; Me Jean Broca , consul de 
la ville de Nérac, avocat au parlement de Bordeaux et chambre de 
Guyenne. 

sénéchaussée d'armagnac. — Me Saumel de Long, conseiller du roi, 
lieutenant général, et juge mage en la sénéchaussée d'Armagnac. 

VILLE ET COMTÉ DE CONDOM ET SÉNÉCHAUSSÉE DE GASCOGNE. — Noble 

homme Guillaume Ponchalan, premier consul de Condom, sieur de 
la Tour; noble homme Raimond de Goujon , bourgeois et jurai de 
ladite ville. 

haut limosin et viLLB DE limoges. — Léonard du Chostcnet, sieur et 
baron du Murât , conseiller du roi , lieutenant général en la séné- 
chaussée de Limosin, et siège présidial de Limoges, député tant de 
la ville et cité de Limoges que des autres villes du Plat-Pays, nommé 
et élu évangéliste ; Grégoire de Cordes, sieur de Saint-Ligourde , 
bourgeois de Limoges, aussi député de ladite ville, pour assister le- 
dit lieutenant général. 

BAS PATS DE LIMOSIN , COMPRENANT TULLES , BRIVES ET UZERCHBS. — 

Me François du Mas, sieur de la Maison , noble de la Chapoulie , et 
ès dépendances de Pradel-la-Gane, et la Ganterie, conseiller du roi, 
et lieutenant général en la sénéchaussée du Bas-Limosin, et siège 
présidial de Brives-la-Gaillarde , député pour ledit Bas-Limosin ; 
Me Pierre de Fenis, sieur du Theil, conseiller du roi, et lieutenant 
général en ladite sénéchaussée, aussi député pour le Bas-Limosin. 
sénéchaussée DE qubrct. — M e Pierre de la Fage , docteur ès droits , 
avocat au siège présidial de Cahors, et premier consul de ladite 
ville ; Me Paul de la Croix, docteur et syndic dudit pays de 
Quercy. 

PATS ET COMTÉ DE BIGORRB. — 

duché de Bretagne. — - Guy-Gonault, écuyer, sieur de Sénégrand, 

55 
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conseiller du roi, prévôt et juge ordinaire de Rennes; noble homme 
Julien Sa I mon, sieur de Querbloye, conseiller du roi, et son procu- 
reur au siégo prcdisial de Vannes ; noble homme Raoul Moirot, 
sieur de la Gorraye, conseiller du roi, et sénéchal de Dinan; noble 
homme Jean Perret, sieur de Pas-aux-Biches , conseiller du roi, 
iieutcuant en In juridiction de Ploerrael; noble homme Jean Picot, 
sieur de la Giclaye; noble homme M» Malburin Rouxcl, sieur de 
Bcauvais, procureur-syndic des habitants de Saint-Brieuc ; nqble 
homme Jean de Harouis, sieur de Lcspinay, procureur^syndic des 
états de Bretagne. 

COMTÉ DE CIÏAMPAGNE ET BRIE, 

bailliage os troybs. — M« Pierre le Noble, conseiller du roi, prési- 
dent et lieutenant général au bailliage et présidial de Troyesj Jean 
Bazin, écuyer, sieur de Bouilly et Besèncs , maires de Troyes. 

bailliage de chaumont en bassigny. — M e François de Grand, conseiller 
du roi, et lieutenant criminel nu bailliage de Chnumont; M« François 
de Juilllot, conseiller du roi au présidial de Chaumont et maire de 
ladite ville. 

bailliage de titrt - le - François. — M« Jacques Rotet, sieur de 

Bestans, conseiller du roi, prévôt et juge ordinaire de Vitry; 

M« François Rouyer, avocat au parlement de Paris , résidant à 

Sointe-Meneboud. 
bailliage de nbaux. — M« Louis Barre, avocat au bailliage et siège 

présHial deMeaux; M« Jacques Chalemot, ancien avocat et eschevin 

de ladite ville. 

bailliage de pbovins. — M* Pierre Retel, conseiller du roi, et lieu- 
tenant particulier, assesseur au bailliage et siège présidial de 
Provins. 

bailliage de sbsannes. — M* Jaeques Champion, procureur du roi au 
bailliage de Sézannes, décédé pendant lesdits états. 

dailliaob de sENg. — M e Bernard Angenoust, écuyer, sieur de Tren- 
cault, conseiller du roi, lieutenant général au bailliage et siège pré- 
sidial de Sens. 

bailliage db CBASTBAU-THiERRY. — Claude de Vertu, écuyer, sieur de 
Macongay, conseiller du roi, président et lieutenant criminel au 
bailliage et siège présidial de Château-Thierry. 

COMTÉ DETHOULOUZE ET GOUVERNEMENT DE LANGUEDOC. 

SÉNÉCHAUSSÉE ET VILLE DE THOULOUZR. — M e JCAU de LjOUppeS, Conseilla* 

du roi, et son juge criminel en la sénéchaussée de Tnouloiuc; noble 
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homme M* Pierre Marmiesse, docteur ès droits, avocat au parlement 
de Thoulouze , et capitoul de ladite ville ; M» François de Barier, 
docteur et avocat au parlement* Capitoul et chef de consistoire de 
la maison de ville audit Thoulouze, député de ladite ville. 
sénéchaussée de beaccaire et nismes. — M« François de Rochemore , 
conseiller du roi , lieutenant général en la sénéchaussée de Beau- 
caireet Nisraes; noble Louis de Gandin, consul de la ville d'Uzcz. 

9ÉNÉCHAUS8ÉB DU PUT ET BAILLIAGE DE VELLAT. — M* HllgUeS de FHcre, 

conseiller du roi et lieutenant principal en la sénéchaussée du 
Puy ; M« Jean Vitalis, docteur eu médecine et premier consul de 
ladite ville. 

gouvernement DE montpellieR. — Daniel de Gallice, conseiller du 
roi, trésorier général de France, premier consul et viguier de ladite 
ville. 

sénéchausséb de carcasbonNe et beziers. — M* Philippe le Roux, sei- 
gneur d'AIzonne, conseiller du roi, président et juge-mage, lieute- 
tenant-né et général en la sénéchaussée de Carcassonne et Beziers j 
David de FEspinasse , écuyer, premier consul de la ville de Castres 
et député d'icelle. 

sénéchaussée de LAURAQUAis. — Raimond de Cup, conseiller du roi et 
juge-mage de Castclnaudary. 

pats bt comté de poix. — M* Bernard Méric, docteur et avocat en la 
sénéchaussée, et procureur du roi en la ville de Foix, capitale du- 
dit comté. 

bailliage de TKRMANDOis. — M« Etienne de Lalain , sieur d'Espuissar, 
Roquinicourt , la Suze 4 avocat au bailliage de Vermandois et siège 
présidial de Luon. 

sénéchaussée et pats de Poitou, FONTBNAT et Niort. — René Brochard, 
écuyer, sieur des Fontaines, conseiller du roi au siège présidiâl de 
Poitiers; M« François Brisson, écuyer, sieur du Palais, conseiller du 
roi, et son sénéchal à Fontenay; sire Coste Arnaut, marchand de la 
ville de Poitiers. 

sénéchaussée d 1 anjou. — M« François Lanier, sieur de Saint James, 
conseiller du roi et lieutenant général d 1 Anjou ; M* Etienno du 
Mesnis, ancien avocat audit siège; Naguère*, maire et capitaine de 
la ville d'Angers. 

sénéchaussée du maine. — M e Michel Vassc , lieutenant général cri- 
minel de la sénéchaussée du Maine, décédé pendant lesdits étals ; 
M e Julien Gaucher, premier et ancien avocat du roi en ladite séné- 
chaussée. 

bailliage de tourainb et AMBOisB. — M e Jacques Gauthier, conseiller 
du roi au parlement de Bretagne, président au présidial de Tours; 
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M«René de Sain, conseiller du roi et trésorier général de France, et 
maire de la ville de Tours ; noble homme M* Jean Dodeau, conseil- 
ler du roi, lieutenant général au bailliage dudit Amboise ; noble 
homme Claude Rousseau, procureur du roi en l'élection et ancien 
échevin d' Amboise. 
bailliage DE bbrry. — Louis Foucault, écuyer, sieur de Champfort, 
conseiller du roi, président au siège présidial de Berry et maire de 
la ville de Bourges; noble homme Philippc-le-Bègue, avocat du roi 
et conseiller audit présidial ; noble homme François Carcat, con- 
seiller du roi et son procureur au siège royal d'Issoudun ; noble 
homme Paul R agneau, conseiller du roi, et lieutenant général civil 
et criminel aux bailliage et siège royal de Mehun-sur-Yèvre. 

BAILLIAGE DE SAIKT-PIERRE-LE- MOUSTIER — Noble homme M« GaSCOÎOg, 

conseiller du roi et lieutenant général aux bailliage et siège prési- 
dial de Saint-Pierre-le-Moustier; noble homme Florimond Rapine, 
sieur de Samxi, conseiller du roi et son avocat audit siège. 
sénéchaussée de bourbonnois. — Jean de Champfeu, seigneur des Ga- 
rennes, conseiller du roi et président au bureau des finances éta- 
bli à Moulins, et maire de ladite ville; Jean de l'Aubespin, écuyer, 
bailli et gouverneur de Monta igu-les-Combra il les, trésorier général 
de France audit Moulins ; M e Gilbert Balle, sieur du Petit-Bois, 
lieutenant civil et criminel en la chastellenie d'Ainay; M« Jean 
Berauld , lieutenant général, avocat en la sénéchaussée de Bour- 
bonnois. 

bailliage de forez. — M e Pierre Rival, assesseur en la prévôté et pre- 
mier échevin de la ville de Montbrison; M c Claude Greysolon, syn- 
dic dudit pays de Forest. 

bailliage de beaujolois. — Noble homme Claude Charreton, seigneur 
de la Terrière, conseiller du roi, lieutenant général civil et crimi- 
nel audit bailliage. 

le bas pats d'auvergne. — Les deux lieutenants généraux des séné- 
chaussées établies audit pays, et Guillaume Maritan, échevin de la 
ville de Clermont, capitale dudit pays. 

Nota. — Lesdits lieutenants ne sont nommés , pour ce que , lorsque le 
greffier voulut lire le nom de messire Antoine de Murât , conseiller du roi 
en ses conseils d'État et privé, lieutenant général en la sénéchaussée et siège 
présidial qui sont établis ù Riom , maître Jean Savaron, sieur de Villars , 
conseiller du roi, président et lieutenant général en la sénéchaussée et siège 
présidial qui sont établis à Clermont, s'y opposa ; et sur ce fut suivie la dé- 
ptitation en laquelle ils ne sont nommés, et ce en conséquence de l'arrêt du 
conseil donné ù Nantes, en aoust dernier, par lequel les différents des titres 
et prérogatives de leurs sièges sont renvoyés en la cour. 

haut pays d\u vergne. — M e Pierre Chabot, conseiller du roi, lieute- 
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nant général civil et criminel au bailliage du Haut-Auvergne, éta- 
bli à Saint-Flour, capitale et principale dudit pays; Pierre Sauret , 
second consul de la ville de Saint-Flour; M e Jean Montheil, advocat 
audit bailliage de Saint-Flour ; M e Jean Sauret, advocat au parle- 
ment de Paris, et y demeurant ; en cas d'absence.dudit Pierre Sau- 
ret, consul, son frère, subrogé en son lieu. 

sénéchaussée de lyon. — Noble homme M° Pierre Austrein, seigneur 
deJarnosse, président au parlement de Dombes, lieutenant en la sé- 
néchaussée et siège présidial de Lyon, auditeur de champ au gou- 
vernement dudit Lyon, pays de Lyonnois, Forest et Beaujollois, et 
prévost des marchands de la ville de Lyon; M« Charles Grollicr, 
écuyer, seigneur d'Escouvires, advocat et procureur général de la- 
dite ville ; M« Jean de Moulceau , advocat au conseil privé du roy, 
député de la ville de Lyon; M e Jean Goujon, advocat en ladite séné- 
chaussée et siège présidial de Lyon; M e Philippe Tixier, capitaine et 
chastellain de Dargoire, syndic du plat-pays de Lyonnois, député 
dudit plat-pays de Lyonnois. 

bailliage DE Chartres. — M e François Chavainc , conseiller du roi, 
président aux bailliage et siège présidial de Chartres ; M* Jacques 
des Essarts, conseiller audit siège , conseiller d'État, député pour 
le bailliage de Chartres. 

bailliage d'orléans. — Messire François de Beauharnois, conseiller du 
roi, président et lieutenant général aux bailliage et siège présidial 
d'Orléans ; Guillaume Rousselct, bourgeois* de la ville d'Orléans, 
député du tiers état de ladite ville ; et encore ledit Beauharnois, 
député du tiers état des chastcllenies royales et non royales du- 
dit bailliage ; M« Augustin de l'Isle, conseiller du roi et lieute- 
nant du bailly d'Orléans au siège de Chasteau-Reguard, député 
pour le tiers état desdites chastellenies, en cas d'absence ou mala- 
die dudit Beauharnois. 

bailliage de blois. — Guillaume Ribier, écuyer, sieur de Haut-Vi- 
gnon , conseiller du roi , président et lieutenant général aux bail- 
liage et siège présidial de Blois; noble homme Jean Courtin, sieur 
de Nantheuil. 

bailliage de dredx.— M« Thibault Couppé, sieur de la Plaine, licencié 
ès droit, advocat au bailliage de Dreux. 

bailliage de mantes et m Et lan. — M* Jean le Couturier, conseiller du 
roi, lieutenant général, civil et criminel aux bailliage et siège 
présidial de Mantes; Anthoine de Viot, conseiller du roi, lieulenaut 
civil et criminel au siège royal dudit Meulan. 

bailliage de gibn. — M e Daniel Chaseray, sieur de Beaux-Noirs, con- 
seiller du roi et lieutenant général, civil et criminel audit bailliage 

O.J. 
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et comté de Gien; M« Pierre le Piat, aussi conseiller da roi, prévost 
et juge ordinaire, lieutenant civil, assesseur et criminel de la ville 
et comté de Gien, prévosté et ressorts d'icelle. 

bailliage de montarqib. — Noble homme M e René Ravault, sieur de 
Monceau, ancien advocat au bailliage de Montargis-le-Franc. 

comté et bailliage du perche, — Noble homme M c Isaye PetitgarS, sei- 
gneur de la Garenne, président eh l'élection du Perche. 

BAILLIAGB DE CHASTBALNEIP EN TUIMBRAIS. — ..... 

PICARDIE. 

bailliage d'amiens. — Noble homme messire Pierre PingTé, conseiller 
du roi , lieutenant général au bailliage et siège présidial d'Amiens. 

sénéchaussée de ponthieu. — Philippcs de la Vernot Pasclial, écuyer, 
président, lieutenant général , criminel en la sénéchaussée et siège 
présidial de Ponthieu. 

comté et sénéchaussée de BouLLOROls. — Messire pierre de Vuillecot, 
sieur des Priez et de le Faux , avocat du roi en la sénéchaussée et 
comté de Boullonois. 

calais et pats reconquis. — Louis le fieaucler, écuyer et conseiller du 
roi, président et juge général de Calais et pays reconquis. 

perronne et ROTE. — Messire Robert Choquel, conseiller du roi et sou 
procureur général au gouvernement et prévosté de Pérortne, maire 
de ladite ville, et député d'icelle et dudit gouvernement. 

prétôté de montdidibr. — Antoine de Bertliin, écuyer, lieutenant géné- 
ral, civil et criminel au gouvernement de Péronne , Montdidier et 
Roye, député du bailliage et prévosté de Montdidier. 

prévôté de rote. — M* Jacques de Neufville, écuyer, sieur de Fontaines, 
conseiller du roi, et lieutenant géuéral, civil et criminel au gouver. 
nemeht de Roye , député d'icelui. 

bailliage de senlis.— Pliilippes Loisel, écuyer, conseiller du roi, pré- 
sident et lieutenant général, civil et criminel au bailliage et siège 
présidial dudit Senlis ; Gabriel de MoUtierre , sieur de St.-Martin, 
conseiller du roi, lieutenant du bailly de Senlis à Pontoisè. 

bailliage de valois. — M c Charles Therault, seigneur de Vuaremal et 
de Sery, conseiller et maître des requêtes ordinaires de la reine 
Marguerite, duchesse de Valois, et lieutenant particulier de Crespy 
et Pierre-Fond. 

bailliage de clermont en BBAUvolsts. — Noble homme M e Pierre 
le Mercier, conseiller du roi et lieutenant général au bailliage de 
Clermont ; noble homme Simon Vigneron, sieur de Monceau, con- 
seiller du roi , et lieutenant particulier, civil et criminel audit 
bailliage. 
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bailliage de chaumont en TEiiii M 0 Louis le Porguier, prévost forain 
et lieutenant général au bailliage dudit Chaumont et Magny, dé- 
puté pour Chaumont et Magny en Vexin ; André Jorel, sieur de 
Saint-firice, conseiller du roi, lieutenant général, civil et cri- 
minel audit Magny, député dudit Chaumont et Magny, avec ledit 
Porguier. 

bailliage db m elon. —Pierre le Jau, écuyer, sieur de Giroles, conseiller 
du roi, lieutenant général au bailliage et siège présidial de Melun. 

bailliage di nbmocbs. — Noble homme M e Jean le Beau, conseiller du 
roi, lieutenant général, civil et criminel audit bailliage et duché de 
Nemours ; noble homme Guillaume le Gris , capitaine du chasteau 
dudit Nemours. 

bailliage db nivernois et donëIois. — M e Henry Bol are, lieutenant gé- 
néral au bailliage et pairie de Nivernois $ M e Guillaume Salonnier, 
conseiller et maître des comptes de monsieur le duc de JNivernois. 

les dépotes bt DÉLÉGUÉS db DAUPiiiicÉ. — Noble homme M" Louis Mas- 
son , docteur, avocat au parlement, premier consul de la ville de 
Vienne ; noble homme M e Etienne Gilbert, avocat en parlement ; 
noble homme Gaspard de Ceressault , premier consul d'Ambrun ; 
noble homme Claude Brosse , seigneur de Sérisin , syndic des 
villages de Dauphiné; M* Antoine Basset, secrétaire des états* du 
pays de Dauphine. 

ville et gouvernement db la ROCHELLE. — M c Daniel de la Goutte 9 
conseiller et avocat du roi au siège présidial de la Rochelle, et l'un 
des pairs de ladite ville et député du corps d'icelle pour le tiers 
état de ladite ville et gouvernement ; noble homme M e Gabriel de 
Bourdigalle, sieur de la Cbabossière, conseiller du roi et son pro- 
cureur au siège présidial et autres juridictions de ladite ville et 
gouvernement d'Aunis et de la Rochelle; Jean Tharray, marchand, 
bourgeois de ladite ville, procureur-syndic des bourgeois et habi- 
tants d'icelle, député par lesdits bourgeois et habitants et tiers état 
d'icelle. 

séiskchaussbb d'angoumois. — Philippe de Nemond , écuyer, sieur de 
Brie , conseiller du roi et lieutenant général en la sénéchaussée et 
siège présidial d'Angoumois et maître des requêtes de la reine. 

BAILLIAGE DE MONTFORT-l'aMAULRY ET OOUDAN. — Noble liOIDIUe M e Noël 

Rafron, conseiller du roi, et son procureur au bailliage et comté de 
Montfort ; Nicolas Philippes, gruyer des eaux et forêts de Néaufle- 
le-Chastcl, receveur de la terre et seigneurie de Pont-Chartrain. 
bailliage d'étampbs. — Noble homme M c Jacques Petau, conseiller du 
roi , lieutenant général , civil et criminel audit bailliage et duché 
d'Étampes, et maire de ladite ville. 
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bailliage dr docrdan. — M* Pierre Roudet, avocat audit bailliage. 

les délégués et dépotés des états de provengb. — Noble homme Jean- 
Louis de Mathaon, sieur de Salignac et d'Entrepierre, avocat en la 
cour, assesseur de la ville d'Aix et procureur dudit pays ; M« Tho- 
mas de Féraporte, avocat en la cour de parlement de Provence, 
syndic du tiers état dudit pays; François de Sebolin, sieur de la 
Molhe , premier consul de la ville d'flières ; M« Antoine Achard , 
greffier des états de Provence. 

Marseille. — M* fialthazard Vias, docteur ès droits, avocat en la cour 
de parlement de Provence et assesseur de la ville de Marseille. 

arles. — M* Pierre d'Augières , avocat au parlement de Provence, 
assesseur des consuls et communautés de la ville. 

sénéchaussée de la HAUTE-MARCHE. — M e Jean Vallenet , sieur de la 
Ribière , conseiller du roi , lieutenant particulier au siège de 
Guéret. 

sénéchaussée et pats de la basse-marche. — M* François Reymond , 
sieur de Cluseau, conseiller du roi et lieutenant général en la séné- 
chaussée de la Basse -Marche en la ville de Bellac. 

duché et bailliage de vendomois. — M* Jean Bautru, sieur des Matrals, 
bailly du pays et duché de Yendômois; M* Mathurin Râteau, gref- 
fier audit bailliage, et échevin de ladite ville de Vendôme. 

sénéchaussée de lodunois. — M' Louis Trincaut, procureur du roi en 
la sénéchaussée de Lodunois; M* Barthélémy de Burges , receveur 
des aides et des tailles en l'élection de Lodun. 

bailliage DE BEAUVAis en beau voisis. — Robert Darry, écuyer, sieur de 
la Roche et d'Ernemont, conseiller du roi, lieutenant général, civil 
et criminel audit bailliage et siège présidial. 

bailliage de soissons.— Pierre de Chezelles, écuyer, sieur de la Forest, 
de Grizolles, conseiller du roi, président et lieutenant général audit 
bailliage et siège présidial. 

sÉNÉcnAussÉE de cHASTELLERAUDOis. — M' François Ferrand , conseiller 
du roi, et son procureur en ladite sénéchaussée. 

bresse. — M» Charles Chambart , avocat au siège présidial de Bourg 
et syndic du pays. 

bailliage DE bugey et v albomat . — M* Charles Monin , avocat au bail- 
liage de Bugey; M" Pierre Passerat , chastelain de Stillon de Mi- 
chailhe. 

bailliage de gex. — M e Jacques Tombel, bourgeois dudit Gex. 
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CAHIER DU VILLAGE DE BLAIGNY POUR LES ÉTATS GÉNÉRAUX 

DE 4576 (\). 



En cette convocation des états, se sont proposées les do- 
léances et plaintes d'un chacun , afin que puisqu'il a plu à 
Dieu inspirer le roy à ouïr son peuple, il lui donnât le remède 
que le mal requerre , parce que le propre office du roy est de 
faire jugement et justice, et de régner avec le contentement de 
son peuple. 

Et l'un des moyens plus nécessaires est de le maintenir en 
paix et union de religion, qui sont les plus fortes murailles du 
monde, et un lien indissoluble d'amitié, par quoi toutes choses 
croiteront, et à cette fin établir concile général. 

Dès à présent, comme étant la nourriture spirituelle recom- 
mandable sur toute chose, est de besoin pourvoir par élection de 
prêtres et ministres d'église capables, curés, et autres prélats 

m 

(1) Forme générale et particulière de la convocation et de la tenue des 
assemblées nationales ou États généraux de France, justifiée par pièces 
authentiques, 1789, i™ partie; Pièces justificatives, n°45. — Ce village est 
probablement Bleigny-le-Carreau, département de l'Yonne. 
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qui résideront sortes lieux pour prêcher et enseigner le peuple 
sans espérance de dispense. 

Par cette voie, seront ôtés tous moyens d'abuser des béné- 
fices comme il a été fait par cy-devant, et a été reconnu à vue 
d'œil, contre toutes les saintes constitutions. 

De même, pour couper chemin aux involutions des procès, 
et réduire la justice en son premier état, que les offices de ju- 
dicalure royale se donneront par élection aux anciens avocats 
des lieux, pour être triennaux, et y demeurer suivant l'élection, 
sauf à les continuer s'il y échet; et, par même moyen, les avo- 
cats seront tenus à garder les ordonnances sur l'abréviation 
des procès, à peine de tous dépens , dommages et intérêts en 
leur propre et privé nom, et les avocats reçus à plaider en 
toutes cours pour le soulagement du droit des parties, et Pédit 
érigé de nouvel pour les procureurs, supprimé comme fait à la 
foule du peuple. 

Que les seigneurs ayant justice auront juges capables et 
gardes de justice, comme il avoitété ordonné par les ordon- 
nances, et deflenses d'avoir juges fermiers, à peine de réunion 
de leur justice au domaine du roy. 

Que ceux qui seront trouvés forcer la main de justice, seront 
punis corporetlement, et leurs biens acquis et confisqués au 
roy, et leurs procès instruits par les juges du territoire où ils 
auront délinqué, sans préjudice d'opposition ou appellation 
quelconque, et l'exécution différée. 

Et comme il ne peut pis advenir au pauvre laboureur que la 
mort, qui ne mettra fin aux malheurs, oppressions et tyrannies 
que les gens de guerre ont exercé envers eux , remontre le 
pauvre peuple ; 

Qu'il est très-nécessaire, se présentant la guerre à l'avenir, 
que les gens de guerre soient élus par les provinces, et que les 
chefs qui en auront charge enrôleront les soldats par leurs 
noms, surnoms et demeurance, dont ils délivreront acte signé 
de leurs mains ou autrement approuvé aux gouverneurs des 
pays, sans que allants par pays, ils puissent changer leurs 
noms, à peine d'être de même tous condamnables à mort. 
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Pareillement que ils paieront de gré à gré, moyennant leur 
soutte qu'ils auront, et que le roy leur ordonnera, des deniers 
provenant des tailles ordinaires établies pour ce faire; et, en 
tous lieux où ils logeront, inscriront sur les registres les capi- 
taines ou conducteurs, leurs noms, pour en cas de malversa- 
tions en répondre, et être contre les délinquants les procès 
faits par les juges des lieux, sans préjudice d'opposition ou ap- 
pellation quelconque. 

Que les anciennes ordonnances sur le fait de la gendarmerie 
seront observées; et les seigneurs et les gentilshommes honorés 
des places que plusieurs autres occupent par faveur, et appe- 
tent lesdites places pour ruiner le pauvre peuple, allant et ve- 
nant par le pays, sans qu'en temps de nécessité ils ayent moyen 
de faire un service au roy, et se mettre en tel équipage qu'il est 
requis. 

Et que auxdittes charges ne seront reçus les étrangers, ni en 
autres états du royaume, mais tenus de les vuider incessam- 
ment, à peine d'en être expulsés par force, et leurs biens acquis 
au roy. 

Que les surcharges extraordinaires imposées sur le peuple, 
mémement les huitièmes, vingtièmes et impositions, vins en- 
trants, gabelles de sel, et autres subsides, seront abolis, et le 
pauvre peuple remis en l'état et liberté qu'il étoit au temps de 
ce grand roy Louis XII, sans que à l'avenir il s'en puisse donner, 
ni faire emprunt sans le consentement du peuple. 

Que ceux qui ont manié les finances du roy, en rendront 
compte ; et à l'avenir ceux qui seront introduits en telles charges , 
seront élus avec le peuple pour éviter à tous concussions. 

Et à ce que toutes marchandises puissent être à meilleur 
prix, et connoître la qualité des personnes, éviter toute super- 
fluité de luxe, seront les ordonnances sur le fait des habits gar- 
dées et observées sous peine de la vie. 

Aussi toutes personnes non nobles seront contribuables aux 
tailles ordinaires, et encore les nobles qui tiendront en roture, 
à ce que le pauvre peuple soit soulagé. 

Toutes autres ordonnances inviolableiuent observées tant sur 
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le fait de la justice que police; et que à l'avenir celles que le roy 
fera, passeront par les cours souveraines, pour être publiées si 
faire se doit, nonobstant toutes jussions ou exprès comman- 
dements à ce contraires , selon qu'il s'est de toute ancienneté 
observé. 



Signé : Le Febvre. 



FIN. 
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